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finances et aux affaires économiques. Aduplion de l'amende 
ment qui est rattaché à l’article 4er, 

Adoption de l'ensemb'e de l'article de la proposilion de lou 


G 1) 
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d'urgence d'une proposilion de Joi, 

Sur l'urgence: MM. Caveux, rapporteur; Abelin, rapporteur pour 
avis de la commission des finances; de Tinguy, secrétaire d'Etat 
aux finances €t aux affaires Économiques, — Urgence acceptée, 

Sur le fond: MM. Savard, Berger. 
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le rapporteur, le rapporteur pour avis, Frédéric-Dupont, — Clôture, 

Contre-prajel de M. Gabelle: MM. le secrélaite d'Etat aux finances 
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sident de la 


Décision, au scrutin, d'inscrire en tête de l'ordre du jour de Ja 
séance de l'après-midi la suite de Ja discussion de la proposition 
de loi re'ative aux pensions des inscrits maritimes. 


11. :— Ordre du jour, 


PRESIDENCE DE M. : ARCEL ROCLORE, 
vice-président. 


La Séance est ouverte à neuf heures trente minutes, 


PROCES-VERBAL 
M. le président. Le procés-verbal de la deuxième séance du 
Mardi 21 mars a été afliché et distribué. 
I n'y a pas d'obsevation ? 
M. Emmanuel tier de la Vigerie, Je dcrmande la parole. 
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M. le président. La parole est à M. d'Astier de Ja Vigerie, sur 
le verbal. 

M. Emmanuel d'Astier de la Vigerie, Au cours du débat sur la 
fixation de la date de la discussion de l'interpelalion de M. Prey- 
fus-Schruid neernant la circulaire émise par le mn stire de 
l'éducation nationale portant interdiction d'inspirer aux cleves 
l'horrenr de Ja atom que, M. le minisire de l'édu: ilion 


L'Union soviétique qui, elle aussi, possède des bombes ato- 
veut en condaraner l'emploi, se refuse en 
ter a il ) 

à ajoute : 

Si j'avais voulu combattre la propagande pour la paix, faire 
le, j'aurais de ler ces choses 
qui para nt élémentaires, 


M. Delbos pensait avoir apporté à l'Assemblée une vérité élé- 


mentaire. Or, % le texte des propositions faites par l'Union 
des république cialistes soviétiques à la date du 11 juin 1947: 


Pour s'assuri que le itomique ne sera utilisée qu'à 


des fins exclusivement pa jues, cornmme Je prévoit la conven- 
tion internat'onale sur l'interdiction des armes atomiques et des 
autres armes principales de destruction massive, pour prévenir 
l: violations de la eur l'interdiction des armes ato- 
[2 pour pl | Etats respe des termes de la 


[ ention contre les risques de violations proprement dites ou 
de violations détournées, i sera institué un contrôle internatio- 
hal rigoureux de toutes les entreprises s'’occupant de l'extrac- 
tion des premières alotmiques, en même temps que des 
entreprises qui grodaisent des matériaux atomiques ou de l'éner- 


© J'ai tenu à indiquer ici que M. Delhos avait utilisé dans le 
débat une contre-vérité flagrante qui tmoignait, soit d'une 
volonté d'empoisonner par des mensonges l'opinion mal infor- 
ice ct de desservir la paix, soit d'une ignorance totale, peu 
compatible avec des fonctions au sein du Gonvenement et, sur- 
tout, ave: elles de grand maitre de l'Université. Applaudisse- 
à gauche.) 

M. le présidest. Dont acte 

à pas d'autre observation sur le procès-verbal ?.. 
Le prorée-Verbal est adopté. 


DIVERCENCES D'AVIS SUR DES DEMANDES 
DE DISCUSSION D'URGENCE 


M. le president. lin la séance du 17 mars 1950, M. Paumier 
a deposé, avec demande de discussion d'urgence, une propo- 
aition de Joi n° 9509 tendant à abroger les articles 257 et 258 
du décret n° 48-1986 du 9 décembre 1948 portant réforme fiscale. 

J'informe l'Assemblée que, d'une part, M. le président du 
conseil s'oppose à l'urgence et que, d'autre part, la commission 
luléressée a lacitement accepié l'urgence, 

Dans la séance du 17 murs 1430, Mme Sportisse a déposé, 
avec demande de discussion d'urgence, une proposition de loi 
n° 9510 tendant à accorder aux fonctionnaires originaires 
d'Afrique du nord, de Corse, des départements et des territoires 
d'outre-mer exerçant en France, le bénétice du transport mari- 
time gratuit à l'occasion de leur congé régulier. 

J'informe l'Assemblée que, d'une part, M. le président du 
conseil s'oppose à l'urgence et que, d'autre part, la commission 
iutéressée à tacitement accepté l'urgence. 

Acte est donné de ces divergences d'avis qui vont être 
notifices aux auteurs des demandes d'urgence et seront insérées 
à la suite du compte rendu in ertenso des séances d'aujour- 
d'hui. 


DEMANDES DE DISCUSSION D'URGENCE 


M. le président. La cothinis-ion des pensions demande la 
discussion d'urgence : 

1° De son rapport n° 5919 sur les prapositions de loi : 1° de 
M. Mouton et plusieurs de ses colègues établissant un statut 
spécial aux déportés du travail et à leurs ayants eause; 2° de 
M. Darou et plusieurs de ses collègues établissant un statut 
ces déportés du travail: 

2e De son rapport n° 6985 sur les propositions de loi : 4° de 
M. Darou et plusieurs de ses collègues, tendant à établir le 
statut des réfractaires; 2° de M. Mouton et plusieurs de ses 
collegues, tendant à établir un statut des réfractaires; 

3 De son rapport n° 9060 sur la proposilion de loi de M. Bou- 
lavant et plusieurs de ses collègues, tendant au payement inté- 
ural des soldes dues aux ofticiers, sous-œuiviers et soldats 
bénéficiaires de soldes mensuelles pendant leur captivité et à 


l'abrogalion des articles 13 et 14 de l'ordonnance n° 45-948 an 
{1 mar 1949. 

La commission de l'intérieur demande la discussion d'’ur. 
gence de son rapport n° 9532 sur: 1. — les proposition de Jai: 
1° de M. Valeniino et plusieurs de ses coilègues, tendant à 
garantir la sécurité d'emploi, l'indépendance civique et là 
dignité des fonctionnaires en service dans les départements 
d'outre-mer et à établir dans chacun d'eux un taux un que 
pour la majoration de Ja solde de présence; 2° de M. Césaire et 
plusieurs de ses collègues, portant fixation des soldes, indlem- 
nités et statut des fonctionnaires et auxiliaires des départements 
d'outre-mer; I, — Ja proposition de résolution de M, Césaire et 
plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre les mesures immédiates pour l'amélioration de l4 
condition faite aux fonctionnaires des départements d'outre. 
mer. 

La commission des finances demande la disenssion d'urgenco 
de son rapport supplémentaire n° 9439 sur les propositions de 
loi : 4° de M. Minjuz et plusieurs de ses collègues, tendant à 
moditier l'article de la doi du 29 juillet 1895 relatil 
placefnents des fonds des caisses d'épargne ; 2° de M. Patinier 
et plusieurs de ses collègues, autorisant les caisses d'éparsme 
à prêter une partie de leurs fonds à des collectivités et établis. 
sernents publics à des particuliers sous forme de prits 
hypothécaire 

li va ètre procédé à l'affichage et à la notification des deron- 
des de discussion d'urgence, 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
DE PROPOSITIONS BE LOI : 


M. le président, l'ai recu de M. Dominjon, avee démande da 
discussion d'urgence, une proposition de loi tendant à moditier 
Ja doi n° 49-458 du 2 avril 1949, accordant Je bénéfice du maine 
tien dans les lieux à certains clients des hôtels, pensions do 
famille et meubiés, 

La proposition sera imprimée sous le n° 9568, distribuée et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à Ja commission de Ja 
justice et de législation, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Damas, avec demande de discussion d'ur- 
gence, une proposition de loi modifiant l’article 5 de la loi 
du 27 octobre 1946 relative à la composition et au fonction- 
nemeat du Conseil économique. 

La proposition sera imprimée sous le n° 9572, distribuée et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
affaires économiques, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Damas, avec demande de discussion d'ur- 
gence, une proposition de Joi modifiant l'organisation judi- 
ciaire en Guvane française, 

[a proposition sera imprimée sous le n° 9573, distribuée et, 
s'il n'y pas renvoyée à la commission de la 
justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Renard, avec demande de discussion d'ur- 
gence, une proposition de loi tendant à assurer le droit de 
collectage sur la voie publique en faveur des grévistes et de 
leurs familles. 

La proposition sera imprimée sous le n° 9574, distribuée et, 
s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de l'intc- 
rieur. (Assentiment.) 

I va être procédé à l'affichage et à la notification des 
dernandes de discussion d'urgence. 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSIGN D'URGENCE, 
DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Bouxom, avec demande de 
discussion d'urgence, une proposition de résolution tendait 
à inviter le Gouvernement à exonérer de la majoration de 
10 p. 100 frappant les impôts dus au 15 mars 1950, les contr:- 
buables grévistes et chômeurs, 

La proposition sera imprimée sous le n° 9569, distribuée et, 
s'il n'v pas d'opposition, renvoyce à la commission de: 
finances. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Fosenblatt, avec demande de discussion 
d'urgence, une proposition de résolution tendant à inviter !° 
Gouvernement à appliquer la loi du 2 janvier 1902 et [le 
décret du 17 février 190, relatifs aux armodiations amiable: 
aux associations de pêche et de pisciculture agréées, dans le: 
départements du Bas-Rhin et du Haut-Rhin, pour la location 
de la pèche dans le Rhin, période du 4% janvier 1950 a 
21 décembre 1454. 

Le preposition sera imprimée sous le n° 9567, distribuée c!, 
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s'il n a pas opposition, renvoyée à Ja commission de Groupe d'action démocrat ue sociale 
Il va étre procédé à l'affichage et à la notification «@es Groupe de l'union des républicains progressistes 
d; Le prési lent refusera la pal 1] à tout membre dun 
NN groupe des que le tenmps global de paroie attribué à ce groups 
aura Cité dépassé par ses précédents orateu 
ORGANISATION DE DEBATS Les À remettre la liste de leurs ora- 
Décisions de la conférence des présidents. | 
Il ne sera recu de nouvelle inseription de parole que 
M, le président. J'informe 1] etre que la conférence dans le cas où, tous les orateurs d'un £ om étant inter x 
des présidents prévue par l'article 59 du règlement et chargée il demeurera encore un certain temps de parole à l'actif de ce 
d'organiser les débats: groupe, 
1° Des interpeilations relatives aux anciens combattants; NL — Javestissements (dommages de guerr 


%e Des interpellations sur la politique de l'alcoo!; 

3° Da projet de loi à'investissements (réparation des dom- 
mages de guerre), 
s'est réunie hier mercredi à onze heures et a pris les déci- 
sions suivantes qui ont été imimédiatement affichées et com- 
auniquéee à tous les groupes: 


JL. — Inlerpellalions relalives aur anciens combattants. 


a) Consacrer à ce débat la séance de l'après-midi de demain 
veudredi 24 mars, à partir de 16 heures, et une séance de nuit 
commençant dans la soirée et se poursuivant jusqu'au vote 
de l’ordre du jour, qui devra intervenir le samedi 25, avant 
4 heures; 

b) Attribuer à chaque groupe un temps de parole compre- 
nant toutes les interventions faites par ses membres, soit à 
titre d’interpellateurs, soit sur les motions, soit dans la diseus- 
sion généraie, soit sur les ordrés du jour, éoit pour expliquer 
leur vote et même pour les interruptions ; 

c) Répartir comme suit la durée totale du débat: 


Gouvernement ........., . 60 mautes, 
Groupe du mouvement “républicain populaire. 60 
Groupe radical et radical-socialiste 

Groupe de l union des ré “public: ins progres<- 

Groupe du parti républicain dle la liberté... 30  — 
Groupe des républicains indépendants. ....... — 
Groupe d'action démocratique et socixe et 

Groupe du centre ré publie ain d'action paysanne 

Groupe d'union dique “des pen- 


d) Le Déaldent refusera la parole à ve membre d'un groupe 
dès que le temps global de parole attribué à ce groupe aura été 
dépassé par ses précédents orateurs. 

Les groupes out été invité s à remettre la liste de Jeurs oTa- 

teurs à la présidence au plus tard demain vendredi 25 mars, 
à 12 heures. 
, Jl ne sera ensuite recu de nouvelle inscription de parole 
que dans le cas où, tous les orateurs d'un groupe étant inter- 
venus, il demeurera encore un certain temps de parole à l'actif 
de ce groupe. 


I. — Jnterpellalions sur la politique de l'alcool. 


a) Consacrer à ce débat la séance de l'après-midi du vendredi 
81 mars (à partir de 16 heures ), une Séance dans Ja soirée 
du même jour (se terminant à 24 heures) et ie début d'une 
séance du matin, le samedi 1% avril, étant entendu que le vote 
de l'ordre du jour devra intervenir avant 11 heures: 

L) Attribuer à chaque groupe un temps de parole compre- 
nant toutes les interventions failes par ses membres, soit à 
litre d’interpellateurs, soit sur ies motions, soit dans la diseus- 
Sion générale, soit sur les ordres du jour, soit pour expliquer 
leur vote et même pour les interruptions ; 

c) Répartir comme suit la durée totale du débat: 

du mouvement républicain populk ire... 60 

Groupe républicain radical et radical-socieliste 

Groupe d'union démoc ratique des indépenda: ls. 30 — 

Groupe des républicains indépendants........., 25 

Groupe du ceutre républicain d'action paysanne 


Groupe du parti républicain de la liberté. 2%) 


1 


a) Consacrer à cette discussion la séance de cet aprés midi 
(à parlir de 17 heures), la séance de ce soir jusqu'à 25 heures, 
la séance du mardi 2S mars, après-midi, et a séance du soir 
du mème jour, étant entendu que le vote final devra ialerveuif 
au cours de cette dernière séance avant 24 heures 

b) Attribuer à chaque groupe un temps de parole compre- 
nant toutes les interventions de ses membres, soit dans a dis- 
cussion générale, soit sur les motions et les amendements, soit 
pour les explications de vote et même pour les interruptions; 

c) Répartur le temps de parole entre le Gouvernement, les 
commissions et les groupes de Va façon suivante: 


Groupe du mouvement populaire. 60 - 
Groupe du parti républicain de la liberté... 


Groupe républicain radical et radical-socialiste 
et de l'union démocratique et socialiste de 


Groupe des républicains indépendants... 
Groupe d'action démocratique et sociale el 

Groupe d'union démocratique des pndépendants 10 


Groupe de Punion des républicains progressistes 

Groupe du centre répubhüeain d'action paysanne 

A) Le président refusera la parole à tout membre d'un groupe 
dés que le temps global de parole attribué à ce groupe aura 
été dépassé par ses précédents orateurs, 

Les groupes ont été invités à remettre la liste de leurs ora- 
teurs à la présidence au plus tard aujourd'hui jeudi 23 
à 12 heures, 

Il ne sera ensuite recu de nouvelle inscription de parole que 
dans le cas où tous les or. ateurs d'un aToupe intervenu 
demeurera encore un temps de parole à Factif de ce 
groupe, 

En coniséquer de Ja décision qu'elle ise mneernant 
l'organisation de la discussion des interpellations sur les anciens 
combattants, la conférence des présidents propose, à Utre exeep- 
tionnel, de supprimer, au début de l'ordre du jour de lai séance 
de demain vendredi après-midi, les ri ponses des ministres à 
des questions orales qui doivent y être appelées, 

I n'y à pas d'opposition 

Il en est ainsi décidé, 

Dans sa deuxième séance de mardi dernier 
décidé : 

D'une part, de consacrer la journée de mercredi prochain 
29 mars, au débat sur les conclusions de la commission d'en 
quête sur le vin. 

D'autre part, d'organiser ce débat, 

S'il n° Y, à pas d'objection, la conférence des présidents, pré. 
vue par l’article 39 du règlement et chargée de procéder à 
celle organisation, pourrait être € onvoquée pour demain ven- 
dredi à 14 heures 20, (Assentiment.) 

J'invite done MM. les oraleurs désirant intervenir dans c 
débat à bien vouloir assister à cette réunion. 


4) 


l'Assemblée a 


DEMANDE D'ARBITRAGE SUR UNE DISCUSSION D'URGENCE 
Appel nominal des signataires, 


M. le président. Conformément à l'ordre du jour, il va étre 
procédé à l'appel nominal des signataires de la demande d'arbi- 
trage de M, Césai re sur les avis divergents donnés par M. le pré- 

sitent du conseil et la commission de l'intérieur sur In di À fa s- 
sion d'urgence de la proposition de loi n° 9183 portant fixation 


à 
t 
8 
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les soldes, indemnités et statut des fonctionnaires ct auxiliaires qu'avaient émis des membres de la Chambre des dépu!. l 
lépariements d’out du Sénat lors de l'examen, d'un projet de loi ayant je 
J'invite chaqu taire à se lever à son banc à l'appel de chjet que le décret attaqué; 
mn nom ét je prie MM, les secrétaires de bien vouloir contrôler Considérant enfin qu'en vertu des ponvairs qui Jui a G 
les préscneres, été donnés par la loi du 13 avril 195$, le Gouvernement t 
L'appel a lieu.) la fa de cel 
le président. La UE nee ues cinquante signataires est pat l'article 2. pa > du décrit attaqu 
hultiime de l'aifiliation à la caisse aurait lien à la convenance des : 
intéressés, soit à Ja dale du 1% juillet 1936, soit à une date 1. 
es téerimédiaire entre celle-ci et la date de publication du « t 
prévu au paragraphe du mème article: 
d'urgence déjà inseri a ordre du jour. 
« Décide : 
« Article 1%, — Ta requête susvisée de l'association 
ET nale des transports, de la fédération nationale des transporters 
de France, de Fuñion nationale des {ransporteurs routier. cf 
RETRAITE DES ACENTS DES SERVICES FUBLICS RECULIERS de la fédération générale des transports automobiles est À 
DE VOYAGEURS ET DE MARCHANDISES » 
ous ceux que celle question préoccupe espéraient qu'à la 
Suite de la discussion d'une proposition de loi. suite de sentence décret ation serait 
M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de Ja discus- gué. Il n'en a rien été une fois de plus. 
ion de là proposition de lg de M. Datard et plusieurs de ses Les responsables cle Ja gestion de la €. A. M. R. ne vo; 
collégues, tendant à étendre Le bénéfice de la retraite prévue pas sans inquiétude cette carence, car si le nombre de retrsit; 
par Ja loi du 22 juillet 1922 aux agents des services publics augmentait, le nombre des cotisants, Ini, diminuait, alors 
réguliers de voyageurs et de marchändises. (Nos 9982-0407. les employés des transports routiers réclamaicnt avec 
Dans la première séance du’ 17 mars 19%, l’Assemblée a tance leur affiliation. EL 
renvoyé la proposition de loi à l'examen pour avis de la com- C'est ainsi que, le 17 mai 1949, j'ai déposé une proposition de 
Inission du travail et de la sécurité sociale. résolution avec demande de discussion d'urgence. L'urge 
La parole est à M. Louis Bonnet, rapporteur pour avis de cette n'a été acceptée ni par le Gouvernement, ni même par là ‘un 
commission, mission des transports, revenue d'ailleurs raison, denis 
Jors, sur sa position, et celte proposition, qui devait 
M. Louis Bonnet, ! pparte ur pour avis de la commission du ponce par collègue M. ne l’a été. 
el de la sécurité Mi saumes, Inessieurs, dans Les ‘faient [ue le décret de 
a séance du 22 mais 1450, votre commission du travail a émis 
i l'unanimité, un avis favorable à l’adonti gras fr du rail et de la route allait rétablir la situation et qu'en partie 
un lavorable à 1adoplion au rapport pri eulier l'article 6 élaboré par le conseil supérieur des transports 
enis par M. Dutard, au de id des MOvens prévoyait l'assimilation complète du personnel de toutes les 
présenter | Cet article à été escamoté et le décret de coordination 18 
nier queïques observations pour expliquer ce qui pour- parlait plus des conditions du personnel, 
Lait paraître, aux Feux de certains, conne Une Pau de posi- C'est alors que j'ai déposé le 15 décembre 1949, sous le 
ion différente de colles adoptées par elle en d'autres veca- n° S728, une proposition de loi reprenant dans son article (° 
l'article Gu décret du 17 juin 1938, et dans son article 2 
Elle à été guidée, dans Je cas qui nous préoceupe, par les qui, nous l’espérions, devait être l'article 6 du décret de cor 
promesses faites, les Chgagernents pris et les lois déjà votées dination du rail et de la route. 
ui cette question. Si ces pP LUOERERLE ou ces engagements avaient Les organisations syndicales out alors alerté tous les parle. 
clé tenus, si les lois avaient eté mises en application, nous mentaires sur cette question et c'est ainsi que, « pousse par 
ne serions pas obligés, aujourd'hui, d'examiner cette question. les masses », pour reprendre une expression dejà entendue, le 
Je voudrais rappeler en quelques phrases l’évolution de cette 23 février 1950 M, Dutard déposa au nom du groupe comnil- 
ture. : niste la proposition n° 9282 qui nous est présentée aujourd hui 
La loi du 22 juillet 1922 eréait une raisse autonome de retraite, et qui, dans son article unique, reprenait le mot à mot de 14 
€, A, M. R., avec affiliation obligatoire des agents des che- proposiüon du 13 décembre. 
mins de fer secondaires et des tramways. Au fur et à mesure Je n'ai, pour ma part, aucun amour-propre d'auteur, Ce que 
de l'évolution des transports, de mouveiles ratégories de tra- j'ai cherché, c'est, depuis plus d'une année, de faire en serte 
vailleurs sont admises au bénéfice de Ja €. A. M. R. que les promesses ou les décisions, prises tant par la Charlie 
Les lois du 31 mars 19% et du 9 décembre 193 étendent ue députés que par le Gouvernement, soient enfin mises cn 
les avantages de la €. A. M. R. à « tous les agents et ouvriers application. 
concourant à lexploiütion d'un réseau de voies ferrées ou Votre commission du travail, tout en restant done fidèle 
d'autobus de remplacement, même si ces agents relèvent d'un principe qui l'a toujours guidée, celui de sauvegarder le cui ic 
catrepreneur autre que la compagnie exploitante ». tère général de la sécurité sociale, ne crée pas, en vous :lc- 
La transformation des transports continnant, le décret du mandaut d'adopter la proposition présentée, un précédent (il 
17 juin 1938 étend Je bénéfice de la loi du 22 juillet 1922 à pourrait apparaitre aux Yeux de certains comme je ne suis 
tous les services publics autorisés de transports de voyageurs quelle tissure pratiquée dans le régime général. Elle ent: l 
ou de marchandises, qu'ils soient exploités en régie, affermés, uniquement que ce qui a été promis soit donné, pour le 15 
concédés, subventionnés où Hbres. grand bien des catégories intéressées, À 
Le probleme devait ètre ainsi complètement résolu. Je le répète, c'est à l'unanimité que cet avis favorable à (10 
Malheureusement, il n'en a rien été; le décret d'application accepté. 
prévu à l'article 2 du décret du 17 juin 1938 n'a jamais été M. le président. La parole est à M. Abcn, rapporteur hr 
pris, Les organisations patronales de transports avaient adressé avis de la commission des finances. 
une requête an conseil d'Etat, lui demandant d'annuler pour M. Pierre Abelin, rapporteur pour avis de la commission (°$ 
excès de pouvoir le décret du 17 juin 1938. finances, La commission des finances a examiné la propo:it 01 
Le conseil d'Elat, dans sa séance du 16 juin 1944, a statué de loi de M. Dutard, Elle a constaté que le régime qui intére--e 
| les agents des services publics réguliers de voyageurs el 
« Vu les lois des 5 avril 1910 et 22 juillet 1921, la loi du marchandises n'avait pas été fixé depuis de longues années 1, 
1 mars 1932, Ja loi du 13 avril 1938, Ja loi du 18 décembre 1940; plus exactement, que le décret du 17 juin 1928 n'avait pas ‘6 
« Considérant que le décret dun 17 juin 193S étendant le appliqué. 


bénéfice de la loi du 22 juillet 1922 aux agents des services 
publics automobiles réguliers de voyageurs et de marchan- 
dises a eu pour ohjet de procurer des ressources nouvelles à 
Ja caisse chargée du service des retraites instituées par ladite 
loi, en y affiliant les agents des services routiers, et d'amélio- 
rer, dans l'intérêt de la paix sociale, les retraites desdits 
agents; qu'en prenant une telle mesure, le Gouvernement n’a 
pas excédé les pouvoirs qu'il tenait de la nation: que l'oppor- 
tunité de ladite mesure ne saurait ètre discuté devant le 
conseil d'Etat, statuant au contentieux; 

* Considérant, d'antre part, que le Gouvernement, qui a agi 
ans Ja plénitude des pouvoirs qui lui avaient élé canférés 
la loi précitée, n'était pas tenu de se conformer aux vœux 


I! y a là, de toute évidenge, une carence assez fâcheu-0 
puisque les agents des services publics réguliers de voyaztuis 
et de marchandises ne sont pas garantis dans les conditions 
où ils devraient l'être en application des textes antérieurs c!, 
de plus, que la caisse de retraites C. A. M. R. connaît n° 
situation financière difficile, qui s'aggrave d'année en antt°. 

Il est donc indispensable de trouver une solution et la cor: 
mission des finances regrette qu'elle n'ait pas été trouvée 
plus tôt. 

Cerlaines questions, qui sont d'ailleurs davantage de la cn- 
pétence de la commission du travail et de la sécurité soci110 
que de celle de la commission des finances, restent a°:2 
coufuses. 


% 
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v aurait actuellement 20.000 affiliés à la A. M. R. Le texte 


fe M. Dutard ne- précise pas combien d'agents des services 
publics de voyageurs €l de marchandises s'ajouteraient à cet 
effectif. 

Lorsque ces agents abandonneraient leurs fonclions dans les 


services publics pour être employés dans l'industrie privée, 
quelle serait leur situalion au regard de la sécurité sociale ? 
]!: risquent de passer plusieurs fois d'une caisse à une autre. 


En ce qui la concerne PS spécialement, la commission des 
finances donne son approbation à la proposition de M. Dutard, 
sons réserve que l'application de ce texte n'enlwaine pas de 
charges nouvelies pour l'Etat ou pour l'autsrité concédante, 

M. le président. La paroie est à M. Penoy. 

M. René Penoy. Mes chers collègues, à l'origine de cette 
que-tion de l'aftiliation du personnel des çntrepriées roulières 
à la caisse autonoine de retraites des chemins de fer secon- 
dires, j'avais déposé, avec demande de discussion d'urgence, 
une proposition de résolution dont j'avais été nonmimé rappor- 
teur par la commission des moyens de comimunication. 

Von collègue M. Bonnet avait, à son tour, déposé une propo- 
ilion de loi sur le même sujet, dont j'avais été également dési- 

comme rapporteur, 

L'urgence ayant été repoussée à la commission, certains col- 
lègues ont cru devoir déposer un nouveau texte avec une nou- 
selle demande de discussion d'urgence. 

Sur cette manière de procéder, il n'y a rien de spécial à dire. 

Je tiens, cependant, à souligner qu'ayant été désigné comme 
rapporteur des deux premiers textes, j'ai été désagréah'ement 
surpris de ne pas ©tre nommé rapporteur du troisieme. 

M. André Dufour. Vous n'éliez pas là. 

Mme Renée Reyraud, Vous éliez malade. 

M. René Penoy. Je liens à précieer que la loi du 22 juillet 
1922, modifiée par Ja loi du 23 août 192%, par la loi du 15 jan- 
vier 1925 et par celle dn 31 mars 1928, inslituait un régime de 
1etruites, comme l'ont déjà dit MM. Dutard et Bonnet. 

Je ne veux pas continuer à exposer l'historique de la ques- 
tion. Quoi qu'il en soit, l'ordonnance du 4 octobre 1915 a ratta- 
ché tous les travailleurs à l’organisation générale de la séeu- 
rite sociale, à l'exception, toutefois, de ceux de branches d'acti- 
xiié ou d'entreprises bénéficiant déjà d'un régime spécial et 
à l'article 61 du décret du 8 juin 1946 portant régle- 
gent d'administration publique pour l'application de celle 

Si ces texte<, qui prescrivent l'affiliation des agents des 
scrvices de remplacement avaient été appliqués en temps utile 


gs 


par les gouvernements successifs, conformément à la volonté 
du légisfateur, le personnel dent il est question figurerait dans 
li liste arrêtée par le décret du 8 juin 1946. 


Je tiens à dire à M. le rapporteur de la commission des 
finances, qui est d'accord sur le principe, sp les modalités 
d'application pourront être fixées dans le règlement d'adminis- 
tation publique. 

Comme il s'agit simplement de textes de loi et de décret qni 

ont été pris et qui n'ont pas été appliqués et qu'il convient 
d'abord de faire. appliquer, je ne vois pas qu'il y ail lieu @e 
s'attarder davantage à l'étude des répercussions financières 
po-sibles dans ce domaine, attendu que l'affiliation du persan- 
nel des entrepris:s routières à la caisse autonome des retraites 
des chemins de fer secondaires aura aulomatiquement pour 
conséquence de rétahiir la situation financière de cette caisse. 
J'ajouteraÿ, s’il s'agit tout simplement de savoir dans quelles 
conditions les personnes des entreprises de transport pour- 
sont où non hénéficier des retraites, qu'il est toujours possi- 
ble de fixer dans chaque entreprise de transport un minimum 
de temps pour l'affiliation à la caisse, affiliation qui permettra 
à ces agents de bénéficier d'une retraite proportionnelle, pour 
Gbtenir ensuite, peut-Ctre, une retraite complète au bout d'un 
certain temps. 

Un décret d'application doit normalement fixer ce délai. 

M. Pierre Abelin, rapporteur pour avis, D'accord, 

M. René Penoy. Cette mise au pus faite, ayant déposé moi- 
lnème des textes en ce sens et demandé leur discussion d'ur- 
£cuce, je me déclare en complet accord avec les différents 
Tipporteurs, 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 

finances et aux affaires économiques. 
_ M. Lionel de Tinguy, secrétaire d'Elat aux finances ct aux 
uffaires économiques. 11 y a huit jours, j'ai dit à l'Assemblée 
dans quelles dispositions conciliantes se trouvait le Gouverne- 
nent, qui souhaitait toutefois une étude complémentaire de 
la question. 

Aujourd'hui, c'est dans le même état d'esprit que j'aborde 
là discussion. 

La commission du travail et de la sécurité sociale a écahté 
l'idée d’une caisse complémentaire indépendante de la CAMR.. 
qu: aurait pris en charge les petits cheminots, puisque c'est 
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le nom qu'on donne à ce personnt |, et qu aurait un 
complément de retraite. Flle présèt l'affiliation de agent 
des transports automobiles À cette ancienne | 

Le Gouveraement line s 1} iteta pru ne 


admis par les différentes ompétentes le 
i 


l'Assemhiée. 


Il doit toutefois présenter 1 l'ord finan 
re] sur ce port les bservat le la « mimission des 
lisances: c'est pour moi u ndition essentielle que la loi 
ne se louve Pas Vi par 10 jeu de ce ils PO- 

Or la loi de 1922 prévoit un x nent de l'Etat de 1 p. 100 
Ces salaires, Il est évident que, lans l'état actuel le nos 
finances, le Trésor n'est pas en mesuré de s ipporler cette 
charge nouvelle. 

Rejoignant les observations présentées très justement à ce 
propos par la commission des finances, je mettrai une condition 
à l'acceplalion du texte et à la eon-opposition de l'article 
Ge la loi des maxima, c'est que ce texte soit complété par des 


dispositions précisant qu'aucun versement de l'Etat n'aura lieu, 

M. Francis Leenhardt. Pour ls nouveaux affiliés ? 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Oui, pour les nouveaux afliliés, Nous sommes enlière- 
ment d'accord sur ce point, IL va de soi que les droils acquis 
sont entièrement préservés, 

De plus, il était prévu un versement de l'autorité concédante. 
Or, si l'autorité concédante avait, pour les chemins de fer 
d'intérêt loca!, un rôle essentiel, il n'en est pas de même au 
cujet des Wransports automobiles. Por conséquent, le système 
de la loi de 1922 pour les chemins de fer d'intérêt local n'est 
pas transposahble tel quel aux transports automobites, 

Hi faut prévoir également la suppression du versement de Ja 
colestivité locale, non seulement pour des raisons financières, 
mais pour des raisons d'ordre juridique générales parce que 
la situation de la collectivité qui donne son avis sur une autori- 
sation et cele de la collectivité qui concède une exploitation 
ue sont pas da tout identiques. 

Sur ce deuxième gpoint je demande donc également une 
modification du texte; celui-ci devra prévoir qu'il n'y aura 
ai versement de la collectivité locale ni versement de l'Etat. 

Par ailleurs, il est cerlain que les modalités d'application 
prévues par Ja loi de 1922 ct, en parlieuiier, les conditions 
c'ouverture du droit à la retraite, ne sont pas directement 
adaptées aux transports automobites et qu'il v aurait lieu de 
corriger Sur cerlains points les dispositions législatives de 1922. 

Eprouvant le même désir qu'ont exprimé les commissions 
par la voix des rapporteurs, et aussi M. Penoy, il me parait 
donc opportun de prévoir qu'un règlement d'administration 
publique fixera toutes les modalités d'application, Nous évite- 
rons ainsi une nouvelle discussion devant l'Assemblée et nous 
n'aurons pas à corriger nous-mêmes, sur les points qui l'exige- 
raient, la loi de 1922. 

Nous pourrions, dès aujourd'hui, trancher cette queslion qui, 
comme on l'a rappeié très justement, n'a que trop trainé. 

Je me résume: le Gouvernement demande aux commissions 
d'accepter, pour compléter l'article unique du projet de loi, 
un texte qui pourrait être le suivant: 

« Toutefois, l'application de ces dispositions s'effectuera sans 
versement de la subvention de l'Etat prévue à l'articie 4 de 
la loi du 22 juillet 1922, ni de la subvention d'égal moglant 
de l'autorité concédante. 

« Les autres modalités d'exécution de la présente loi, notam- 
ment les conditions d'ouverture du droit à la retraile, 
fixées par réglement d'administration publique. » 

Sous ces réserves, le Gouvernement accepte le texte proposé. 

M. le président. La parole est à M. Dutard, rapporteur. 

M. Lucien Dutard, rapporteur. Je ne poursuivrai pas lon- 
guement celte surle de querelle de paternité ou de priorité 
ugagée par M. Bonnet et M. Penoy. 

Jai pris soin d'indiquer, dans Le rapport que j'ai présenté 
vendredi dernier à la tbune, que M. Ponnet était l'auteur de 
la première proposition, et j'ai formulé le regret que l'urgence 
n'ait pas été votée par la commission. 

M. Penoy se plaint de n'avoir pas été rapporteur du second 
texte, 

IL n'était pas présent et, d'autre part, il n'avait pas été telle- 
ment pwessé de présenter le premier pæojet. 

M. Francis Leenhardt. Tout cela ne nous intéresse pas! 

M. le rapporteur. M. Penoy ect assez 1nal venu de nous faire 
le reproche de reprendre une proposition de loi antérieurement 
déposée. 

En effet, en cé qui concerne la proposition que j'ai présentée, 
relative à certaines indemnités dues aux agents des ponts et 
chaussées, je rappelle brièvement que, ce texte n'avant pas 
obtenu l'urgence, M. Penoy l'a repris sous forme de proposition 
de résolution, 
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Mir, celle question s'est posée devant Ja commission, Je n'ai M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi. 


fa.t aucun grief à M. Au contraire, je l'ai remercié. C'est 
donc anime par le seul souci de lefficacité que j'ai repris les 
dispositions de la proposition de M. Bonnet, Je suis heureux 
de constater (ju elles ont d'aboutir à un résultat 
Je reviens à présent au fond du débat. 
Le Gouvernement nous propose deux dispositions, La premitre 


concerne Îles versements de l'Etat et des lectivités concé- 

dantes, Pour éviter l'application de l'article {® de la loi des 
la commission 


un problème plus délicat, T s'agit de 
l'âge de la retraite, Je rappelle à ce sujet qu'il convient de ne 
pas dépasser une certaine limite, En effet, lorsque les condue- 
teurs de véhicules sur route ont atteint un âge qu'on peut fixer 


Le po pose 


ans au maxiotum, ils r’ont plus les réflexes, 
l'équilibre nerveux et la santé nécessaires pour assurer Ja sécu- 
nnplète des VOVAZeUTS, 


C'est pourquoi, déclarant que la commission, désireuse avant 
fout d'aboutir, est d'accord sur l'ensemble des modifications 
praposées, je demande qu'il soit bien entendu que cinquante- 
ans Sera l'âge Finite d'admission à la retraite des conduec- 
teurs de transports routiers, 

M. le président. La parole à M. Penov, 

M. René Penoy. Je regreile que ce que j'ai dit tout à l'heure 
ait provoqué un incident, à tout le, moins donné Heu à reproches 
chtre collègues, 

Je n'ai nullement critiqué le fait qu'une nouvelle proposition, 
accompagnée d'une nouvelle demande de discussion d'urgence, 
ait été présentée, Si j'ai formulé une remarque, c'est qu'il était 
indispensable, notamment, que les organisations avec lesquelles 
j'avais pris contact sachent pour quelles raisons je ne suis plus 
tapporteur. 

Je précise que, le jour où M, Dutard a (té désigné comme rap- 
porteur, j'étais à la commission de la défense nationale, où je 
devais être appelé à rapporter pour avis un texte qui, à l'époque, 
présentait une grosse importance, si l'on en juge par l'attitude 
du parti communiste, 

En ce qui concerne l'exemple des cantonnierse, cité pær M. Du- 
fard, j'ai effectivement déposé une proposition visant à obtenir 
l'urgence, Mais hier, à la commission des movens de commu- 
hication, lorsque M, Dutard a dit qu'avant été rapporteur de la 
DS proposition il n'y avait pas de raison pour qu'il ne 
e fût pas de la deuxième, je lui ai donné mon accord. 

Je tenais -simplement à indiqueæ pourquoi je n'ai pas été 
Jnaintenu dans les fonctions de rapporteur. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je précise simplement que j'ai élé désigné 
comme rapporteur par l'unanimité de la commission, v com- 
pris les amis de M. Penoy. Si celui-ci avait posé sa candida- 
Lure, sans doute aurait-il été désigné. 

M. le président. La paro!e est à M. le rapporteur pour avis 
de la commission du travail et de la sécurité sociale. 

, M. Louis Bonnet, rapporteur pour avis, Je donne moi aussi 
l'accord de la commission du travail sur les observations de 
M. le secrélaire d'Etat, faisant simplement une réserve au sujet 
dun délai prévu pour le règlement d'administration publique. 
En effet, M. le secrétaire d'Etat n’en a pas parlé. 

Or, aux fermes du décret du 15 juin 1938, déjà, un décret 
d'administration publique devait être pris définissant les moda- 
htés d'application de ce texte, mais qui n'a pas encore paru! 

Dans ces conditions, j'aimerais que M. le secrétaire d'Etat se 
railie à l’article 2 du rapport de M. Dulard, qui dispose que le 
décret d'administration publique devra intervenir dans le délai 
d'un mois. 

M. Francis Leenhardt, Tr°< bien! 

M. Louis Bonnet, rapporteur pour avis. I s'agit d'une simple 
précaution qui, déjà dans le passé, eût été souhaitable. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques. J'admets le bien fondé des réflexions de M. Bonnet, Il est 
certain que, s'agissant du règlement d'administration publique 
annoncé une première foie, le retard à été excessif, 

Toutefois, je demande qu'on ne m'impose pas un délai d'un 
mois qui serait difficile à respecter, Ce scrait courir le risque 
que la loi ne soit pas suivie d'effet, 

Car des conversations assez délicates vont être nécessaires 
pour la mise au point du texte, d'une part avec les transpor- 
teurs qui auront leur mot à dire — il ne faut pas négliger le 
fait que nous sommes en train de leur imposer une lourde 
charge — d'autre part avec les syndicats intéressés qui devront 
également être consultés, 


Ces discussions supposent un déjai que j'estime à quatre mois 
au minimum. Je demande done à M. Bonnet d'accepter que le 
règlement d'administration publique dont il s’agit intervieane 
dane le délai de quatre mois. 

M. Francis Leenhardt. L'e-1 long! 


ques. M. Dutard a demandé au Gouvernement de prendre des 
cugagements au sujet de l'âge ouvrant le droit à Ja retraite. 

IL Va de soi que, pour le personnel actif, une limite d'âve 

raisonnable sera fixée, tenant compte des dispositions exi<- 
tantes, Mais il ne faut pas entrer aujourd'hui dans le détail 
fixer, par exemple, à 55 ou 60 ans cet âge limite. Cette question 
doit être revue en fonction des attributions des personnels des 
différentes catégories, Or, l'étude à laquelle procède actuelle- 
ment l'Assemblée ne pas les distinctions nécessaires, 

C'est pour gagner du temps, pour éviler de procéder ici x 
celte étude, que je demande que la solution de cette question 
soit apporice par un règlement d'administration publique. Je 
prie done MM. Dutard et Bonnet de bien vouloir se contenter 
du texte de conciliation qu'ils ont accepté dans son principe. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avi : 
commission des finances, 

M. Pierre Abelin, rapporteur pour avis. M, Bonnet qui, comme 
M. Penoy et M. Dulard, s'intéresse à cette queslion depuis fort 
longtemps, a dit que le texte d'application du décret du 17 juin 
1938 s'était fait trop attendre, I s'agissait alors, en fait, d'arre- 
tés d'application; d s'agit maintenant d'un règlement d'admi- 
nistration publique. 

Dans ces Es. le délai d'un mois ne serait pas suffi. 
sant. Je demande toutefois à M. le secrétaire d'Etat aux finan- 
ces et aux affaires économiques d'accepter que le délai de qua 
tre mois qu'il prévoit soit ramené à trois mois. 

C'est que nous déplorons déjà le retard apporté à Ta publi- 
cation d'un décret concernant les ouvriers retraités des manu- 
factures de l'Etat, qui se fait attendre depuis deux mois et den 
en raison d'autres travaux auxquels devait procéder le Conseil 
d'Etat. 

Je considère que le délai de trois mois est raisonnable. Je 
demande à l'Assemblée de vouloir bien ladopter. 

M. le président, La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. La commission des moyens de 
tion accepte le délai de trois mois, qu'elle consiäère comme 
un maximum, puisqu'elle s'était prononcée primilivement pour 
un délai d'un rois. 

M. le secrétaire d'Etat ne croit pas devoir fixer maintenant 
l'âge de la retraite. Je le regrelte, car pour celle calégoria 
de travailleurs il importe de we pas dépasser une certaine 
limile, pour les raisons que j'ai indiquées. 

Cependant, notre souei est d'efficacité, Nons voulons lappli- 
cation de la loi de 1222 et de ce décret qui date de douze ans 
déjà. Nous acceptons donc le texte tel qu'il mous est proposé, 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans là 
âiscussion générale 

la discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion des 
articles. 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion des 
articles.) 


[Article 


M. le président. « Art. 1°. — Le bénéfi:e de la loi du 22 juillef 
1922 et des lois subséquentes est étendu aux agents ayant ua 
at de présence dans un emploi régulier et permanent des 
services publics automobiles autorisés de voyageurs ct de mar- 
chandises faisant commerce de transports sur route, quele 
que soit-l'importance de l’entreprise et qu'elle soit exploitée 
en régie, atfermée, concédée, subventionnée ou libre. » 

M. Abelin, au nom de la commission des finances saisie pour 
avis, a déposé un amendement ainsi libellé : 

« Toutefois l'application de ces dispositions s'effectuera sans 
versement de la subvention de l'Etat prévue à l’article 4 de 
la loi du 22 juillet 1922, ni de la subvention d'égal montant 
de l'autorité concédante. 

« Les autres modalités d'exécution de la présente loi et 
notamment les conditions d'ouverture du droit à la retraite 
seront fixées par règlement d'administration publique. » 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Je Gemande la parole. 

M. le président, La parole est à M. Je scerctaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Pour être loyal, il serait bon de compléter cet amen- 
dement par l'indication du délai que la commission m'a 
demandé de préciser. 

Je maintiens mon point de vue selon lequel un délai de 
quatre mois est nécéssaire, Si le délai de trois mois est 
maintentf, je m'inelinerai, mais sans prendre d'engagement 
fcrmel et en mettant l’Assemblée devant ses responsabilités. 

Je demande done que le deuxième alinéa de l'amendement 
ce M. Abelin soit complété par les mmufs: « qui devra intervenir 
oans un de qualre ». 
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finances maintient sa décision, Elle se souvient, je l'ai dit, du 
retard apporté à la publication du décret qui intéressait les 
ouvriers retraités des manufactures de d'Elat. Le retard en 
cause, certainement motivé par des raisons stricuses, n'en Cst 
as moins préjudiciable à une catégorie intéressante de la 
population. 

Je propose done de compléter mon amendement par ces 
mots : « qui devra intervenir dans le délai de trois mois ». 

M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M. Abelin, 
ainsi complété. | 

(L'amendement, ainsi complété, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole sur lar- 
ticle 1%? 
Je le mets aux voix avec l’addilion résultant de l'amendement 
qui vient d’être adopte. 1 

(L'article 1”, ainsi complété, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 2. 


M. le président. « Art, 2. — Un décret d'administration 
publique reprenant les dispositions du décret au 17 juin 1958, 
tixera dans le délai d'un mois les modalités d'application de 
l'article de la présente loi, » 

M. Penoy a déposé un amendement qui tend à compléter 
conne suit cet article : 

« Ledit décret devra fixer Ja composition du conseil d'admi- 
nisrtation de la C. A. M. R, de manière à prévoir la représen- 
tation patronale et ouvrière de la nouvelle catégorie, » 

M. Louis Bonnel, rapporteur pour avis. Je demande la parole. 

M. ie président. La parole est à M. le rapporteur pour avis de 
la commission du travail et de la sécurité sociale. 

M. Louis Bonnet, rapporteur pour avis. L'arlicle 2 est main- 
tenant sans objet puisqu'il a trait au décret d'administration 
publique relatif aux modalités d'application de l'article 1°, 
question que règle l'amendement que FlAssemblée vient 
d'adopter. 

M. le rapporteur, L'arlicle 2 est, en effet, devenu sans objet, 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Le Gouvernement accepte l'amendement de M. Penoy, 
qui devrait toutefois se rapporter à l'article 1°, désormais 
constitué par la fusion des articles 1% et 2 proposés par la 
commission. 

M. René Penoy, D'accord. 

M. le président, L'article 2 de la proposition de loi est, en 
effet, devenu sans objet. 

.M. Penoy propose de faire porter son amendement sur l'ar- 
Li 4, qui est désormais l'article unique de la proposition 

101. 

Je mets aux voix cet amendement, accepté par le Gouver- 
nement et par la commission. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'article unique de la pro- 
position de loi, complété par l'amendement que l’Assemblée 
vient d'adopter. 

(L'article unique, ainsi complété, mis aux voir, est adopté.) 


CARTE SOCIALE DES ECONOMQUEMENT FAIBLES 
Discussion d'urgence d’une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le débat sur l'urgence 
de la proposition de loi de Mine Vermeersch et plusieurs de ses 
collègues tendant à modifier le 2° paragraphe de l'article 1 
de la loi du 2 août 1949 instituant une carte nationale dite 
« carte sociale des économiquement faibles » (n°* 9284-9507). 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois faire connaître que j'ai 
reçu des décrets désignant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement, pour assister M. le ministre des finances et des 
affaires économiques : 

M. Hamelin, conseiller technique au cabinet du secrétaire 


d'Etat aux finances et aux affaires économiques ; w 
el Blot, directeur du cabinct du secrétaire d'Etat aux 
ances; 


ition et de ilile pui RATE 
eu l'honneug de 


proposition de loi 


mission de la famille, de la popui 
a adopté à l'unanimité le rapport que j'ai 
présenter, tendant à donner suite à la 


n° 9284 De quoi s'agit-il ? 

La loi au 3 février 1950 à porté à 114.000 franes pour une 
personne seule et à 1K0.000 francs pour un ménage le plafond 
des ressources permettant d'obtenir l'allocation aux vieux tra- 
Vailleurs salariés. I a paru jogique à votre commission de 


décicer une modification corrélative concernant l'attribution de 
la carte des économiquement faibles, afin permettre à 
ceux-ci de bénélicier de certains droits attachés 4 la détention 
de la carte et qui sont déjà accordés dans la région parisienne, 
surtout à Paris même, comme l'assistance médicale gratuite et 
le transport, une fois par an, au tarif des congés pavés, 

Votre commission de la famille, de la population et de Ja 
santé publique n’a pas été la seule à exuininer ce problème. 
En eflet, sous le n° 9411 à été distribué un rapport présenté 
par M. Joseph Denais, au nom de la commission des finances, 
sur des propositions dont il est Jui-mème l'auteur, et qui tend 
précisément à relever le maximum des revenus s'agissant des 
rentiers viagers ct des économiquement faibles, 

Les dispositions — proposition de loi et proposition de réso- 
lution — préconistes par M. Joseph Denais rejoignent très 
exactement les préoccupations de votre commission de Ja 
famille, sous réserve d'une différence de forme, car M. Joseph 
Denais a prévu des chiifres, 

Au contraire, afin d'établir une législation permanente, nous 
avous, nous, prévu une règle s'appliquant automatiquement 
en cas de modification des chiffres relatifs aux vieux 


de 


travail- 
leurs salariés. Nous éviterions ainsi que le problème revienne 
à périodes plus ou moins régulières devant l'Assemblée, C'est 
pourquoi nous eshimons notre formule meilleure. 

En conséquence, je demande à FAssemblée de bien vou- 
loir suivre Sa commission de Ja famille, de la population et 
de Ja santé publique en se prononcant tout d'abord pour 
l'urgence, ensuite en adoptant la proposition au fond, 


M. le président. La parole est à M. Je rapporteur pour avis de 
la commission des finances, 


M. Pierre Abelin, rapporteur pour avis de la commission des 


finances. La commission des finances à examiné avec soin fa 
proposition de Mme Vermeersch, Elle s’est intéressée au rapport 
de M. Caveux. Sur le fond, de toute évidence, elle serait favo- 
rable à s’adoption d’un pareil texte. 

Toutefois, elle fait remarquer que la disposition envisagée 
constitue bien une mesure nouvelle, En effet, dans le texte de 
Ja loi fixant les modalités d'octroi de la carte sociale des écono- 
miquement faibles, ainsi que dans les textes d'application, il 
n'est pas fait une mention spéciale des vieux travailleurs sala- 
riés. La loi, comme les textes d'application, se référent à des 
lois antérieures qui sont la loi du 14 juillet 1995 sur les per- 
sonnes atteintes d'une infirmité ou d'une maladie incurable et 
la loi du 13 septembre 1946 sur les économiquement faibles. 
Au surplus, ces deux catégories de bénéticiaires se sont vu 
fixer des régimes différents. 

Dans l'exposé des motifs, Mme Vermeersch indique: « La 
question à été posée de savoir si les vieux travailleurs salariés 
pouvaient prétendre à l'avantage de la carte des économique- 
ment faibles. La réponse à été affirmalive sous réserve qu'ils 
remplissent les conditions prévues, c'est-à-dire que leurs reve- 
nus, y compris les retraites, ne doivent pas dépasser 75.000 
francs pour une personne seule et 100.000 francs pour un 
ménage. » 

Une question à été poste; une réponse a été donnée. Quelle 
est la portée de cette réponse ? La loi du 31 mai 1949 et les 
textes d'application, je le répète, ne se réfèrent qu'aux béné- 
ficiaires des dispositions de la loi de 1905 ou de la loi du 
13 septembre 1946. 

Parmi les personnes qui bénéficient de l’allocalion aux vienx 
travailleurs salariés, certaines peuvent être considérées comme 
économiquement faibles, sous réserve que leurs ressources 
n'excèdent pas le plafond fixé pour ces économiquement faibies, 

Etant donné la disines nouvelle importante que les nouveaux 
plafonds proposés par Mme Vermeersch pour la délivrance de Ja 
carte mettrait à la charge des collectivités locales, notamment 
en ce qui concerne l'assistance médicale gratuite, voire à Ja 
charge de l'Etat, la commission des finances, quel que soit son 
désir de venir en aide à des catégories malheureuses de 1 
population, n'a pu donner un avis favorable à la proposition 
de loi en cause, 
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des 

M. le président. parole à M, le rapporteur. 

M. ie rapporteur. Sur les oheervations de M, le rapporteur poul 
avis, je voudrais faire moi-même une remarque. 

Je m'étonne des termes de ce rapport, je le Jui dis très armi- 
calement, mas trés fermement, étant donné ce que j'ai dit au 


début d ct eXposé Concernant le ipport de M. Joseph Denis. 
Je lis: 
« Rapport fait au nom de la commission des finances — voir 


à proposition de M. Joseph Denais tendant à 
maximum de revenus Conmpal bles avec ressources 
des rentiers viagers et économiquement faibles, Annexe au 
procès-verbal de la séance du 2 mars 1990, » 

M. Joseph Denais fait figurer deux textes dans le rapport qu'il 
dépose au nom de li commission des finances: 

D'abord, une proposition de loi dont l'article unique est ainsi 
: 

« La limite des ressources compatibles avec l'allocation créée 
par La loi du 13 septembre 1946 au profit des économiquement 
faibles est fixée à 144.000 francs pour un célibataire et 180,000 
francs pour nn ménage, » 

C'est exactement ce que nous 
aission de la famille. 

Mme Francine Lefebvre, bien! 

M. le rapporteur. Ensuite, une jmopo-ition de résolution, éga- 
lement déposée au nom de Ja commission des finances — je 
regrette d'ailleurs que M. Joseph Denais, dans ce débat auquel 
nous attachons de l'importance, ne soit pas présent, car il aurait 
pu nous fournir lui-meme quelques précisions — est ainsi con- 
eue” 

« Le Gouvernement est invité à dégager les crédits nécessaires 
pour qu'à partir du f®% juillet 1950 la majoration des rentes via- 
sères visées par les lois du 4 mai 1948 et du 2 août 1949 soit 
compatible avec un maximum de ressources de 144.000 francs 
pour un célibataire et 10,000 francs pour un ménage, » 

Fort de l'assentiment — je pourrais dire plus — du rappor- 
teur de Ja commission des finances, en l'occurrence M. Joseph 
Denais el, à moins que 11 commission n'ait revisé sa position, 
ce que M. Abelir, pourrait sembler nous faire croire, je main- 
tiens, nalurellement, les propositions de ja commission de ja 
famille, 

M. le rapporteur pour avis. Je demande Fi parole, 

M. René Lamps. [a déclaration de M. Abelin prouve que la 
majorté de la commission des finances fait des discriminations 
politiques, 

M. le président. Monsieur Lampe, Vous n'avez pas la paroïe. 

Je fais gemarquer à l'Assemblée qu'il ne s'agit pas de la dis- 
cussion sur le fond, mais qu'elle est simplement appelée à se 
prononcer sur l'urgence, 

Toutes les observations qui viennent d'ètre présentées par 
les rapporteurs, aussi intéressantes soicnt-eiles, devraient se pla- 
cer dans la discussion au fond, 

Je crois donc, monsieur Abelin, qu'il serait préférable que 
vous ne péeniez la parole que lorsque l'Assemblée aura prononcé 
l'urgence et abordé le fond. 

M. le rapporteur pour avis. Je m'en remets à la décision de 
l'Assemblée, monsieur le président, 

M. Lionel de Tinguy, secrclaire d'Elal aux finances el aux 
affaires économiques. Je demande Ja parole, 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Elal aux 
finance; et aux affaires économiques. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Je m'excuse de ne pas avoir suivi le débat, croyant 
que la discussion s'était instituée sur l'urgence. 

Pour simplifier la discussion, je crois utile de dire dès main- 
tenant que le Gouvernement retire son opposition à l'ur- 
gence, De cette facon, l’Assemblée pourra aborder ja discus- 
sion sur le fond. 

Etant donne, d'ailleurs, que le Gouvernement sera contraint 
d'invoquer une disposition dont la rigidité et la sévérité (Mur- 
mures sur de nombreur Lanes) sont bien connues de FAs- 
semblée ces murmures le confirment — nous gagnerons du 
temps. 

M. le président, le retirant son opposition, 
je consulte l'Assemblée sur lurgence, 

(L'Assemblée, consullée, prononce l'urgence.) 

M. le président. L'urgence est prononcée, 

Sur le fond, la parole est à M. Savard, den. vs si Mme Ver- 
meersch, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. André Savard. Mesdames, messieurs, le 31 mai 1919, M. le 
président nous informait que l'ardre du jour appelait la dis- 
cussion de la proposition de loi instituant une carte officielle 
au bénéfice des économiquement faibles permettant aux titu- 
laires d'obtenir du pain, du charbon, de la-viande, des pro- 
duiis pharmaceutiques, des facilités de transport, 


Le — 
relever le 


lemandons au nom de la com- 


furent prononcés sur les mérites des petits rentiers — « fiers 
d'une épargne radement gagnée », Gisait-on — sur « Îles tra. 
vailleurs indépendants que l’âge ou la maladie ont contraint 
de cesser toute activité et qui, seuls en face de leur pauvreté, 
se débattent dans Fadversité », 

Bien sûr! tous ces longs discours étaient parfaits, mis 
M. Atmbroise Croizat précisait que si l'insutution d'une carte 
classant définitivement ces personnes dans Ja catégorie dis 
économiquement faibles pouvait revêtir, pour certains, quelque 
importance, la proposition serait inefficace si elle ne se La. 
duisait par aucun avantage particulier, 

Notre groupe communiste à done suivi de très près la quess 
tion. 

En effet, ce qu'il faut aux économiquement faibles, e'ect 
moins une carte à la per de laquelle ne s'attache aucun 
avantage que la possibilité de manger un peu chaque jour, de 
se chauffer l'hiver, se vêlir, faire réparer leurs pauvres chaus. 
sures, payer leur lover, le gaz, l'électricité, 

Ces problèmes sont trop souvent insolubles pour ceux qni 
ne perçoivent que 93 francs par jour, moins que ce que l'Etat 
dépense, j'y insisté, pour un chien policier. 

Les leltres que nous recevons des économiquement failles 
nous signalent toutes leur détresse: avec 53 francs par jour, 
c’est tout juste, aujourd'hui, s'ils peuvent acheter deux poi. 
reaux pour mettre dans leur soupe, 

C'est pour pallier, dans une certaine mesure, leurs difficultés, 
c'est pour ameliorer le sort par trop critique de ces malheureux, 
qu’au nom du groupe communiste M, Patinand déposa nie 
proposilion qui prévoit notamment, en son article 1, Foetroi 
d'avantages spéciaux anx bénéficiaires de Ja carte sociale des 
économiquement faibles: 

« 1° Augraentation substantielle de afloeation; 

« 2% Fourniture gratuite annuelle de 250 kilogrammes de 
charbon ; 

« 3° Fourniture gratuile mensuelle de 20 mètres cubes de gaz 
et de 20 kilowatts-heure d'électricité, la consommation supr- 
rieure à ces quantilés subissant une réduction de prix do 
00 p. 100; 

« 4° Réduction de 50 p. 100 sur les prix des transports en 
commun: autobus, {ramways, métro; 

« 5° Assistance médicale gratuite et, surlout, fourniture de 
tous les produits pharmaceutiques ; 

« 6° Un voyage annuel gratuit sur Ja $S. N. €. F., alors que 
1 loi ne prévoit qu'une réduction, comme pour les congés 
payes ; 

« 7° L'exontration de la taxe des postes de T. S.F.,; 

« 8° La délivrance gratuile des permis de pêche; 

« 9° Une réduction de 50 p, 100 du prix des tabacs et cigareltes 
jusqu’à Concurrence d’un paquet de tabac ou de deux paquets 
de cigarettes par semaine, » 

En son articie cette proposition prévoit que le financemeit 
des mesures en faveur des économiquement faibles aura Heu 
par prélèvement sur le budget de la guerre, (Applaudissements 
à l'erlréme gauche.) 

IL s’agit, pour l’économiquement faible, non pas d’une charité, 
mais d’un droit inserit dans la Constitution, droit inviolable ct 
sacré de ceux dont la vie, l'activité, ont concouru à la gran 
deur de Ja nation. 

Nous devons done statuer rapidement sur Je plafond des res- 
sources, La situation des vieux travailleurs, des vieux travail- 
leurs indép2ndants, ruinés par les dévaluations successives, 
BR situation de tous les humbles ne vous émeut-t-elle pas, 
mesdames, messieurs ? 

La situation économique française justifierait-elle qu'il faille, 
de propos délibéré, vouer à la mort par inanition ceux qui, 
trop âgés ou infirmes, sont hors d’état de trouver du travail, 
alors que la crise économique, le chômage, l'accélération infer- 
nale des cadences permettent aux employeurs de n'embaucher 
que des êtres jeunes et forts ? 

Nous pouvons démontrer qu'il n’en est rien et les journaux 
en apportent la preuve, Dans sa rubrique « La vie de Paris », 
Le Monde a publié le passage suivant: 

« Les 225 manifestations inscrites au calendrier de Ja saison 
parisienne se déroulent une à une, mais ce n’est pas brillant, 
brillant, jusqu’à présent, C’est à tout le moins fort onéreux. 
Le chiffre d’un prochain diner, du côté de Bagatelle, s’élève à 
10.000 francs, Le lendemain, au bénéfice des Jimonadiers en 
détresse, un grand cabaret parisien organise un déjeuner qui 
ne coûtera que 13.000 francs à ses convives et l’on m'a affirmf 
ue l'entrée des Petits Lits blancs, à Cannes, le {1 août, serait 
tixée à 25.000 francs. » 

Ohé! Ohé! Vivent les puissants du jour! 

Et nous pourrions rappeler aussi les banquets offerts par 
M. Hoang Van Co 


M. Pierre Abelin. Et quelques autres également, 


M. André Savard, Oui, monsieur Abelin, j'en ai signalé quel- 
ques-uns ; les banquets et les repas à Bagatelle à 10.000 francs, 
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alors qu'on donne 53 francs par jour à un économiquement 
faible, c'est-à-dire le droit de mourir de faim, 

IL est done des gens qui, pour le seul prix d'un déjeuner, 
dépensent plus qu'il n'est accordé à un économiquement faible 
pour vivre toute une année, Ne serait-il pas sage d'amputer 
leurs revenus pour que cesse pareille indécence ? 

D'autre part, les grosses sociétés ont réalisé de seanda- 
leux bénéfices, Je pourrais ciler quelques chiffres de hénétices 
avoués ou camouflés dans les réserves, provisions, amortisse- 
ments, fonds de renouvellement en 194%, 

Je ne reliendrai que deux exemples: les tréfileries et lami- 
noirs du Havre, 6.283 millions de franes de bénétices ; les forges 
et aciéries de Ja marine ct d'Homécourt, 8,516 millions de francs 
de bénéiices. 

Un luxe insolent s'étale, Le rapprochement des bénéfices 
énormes des grandes sociétés et des infimes allocations accor- 
des, à la tin de leurs jours, à eeux qui ont tant contribué à 
la vie de la France est l’implacable condamnation d'un gouver- 
nement + perinet Ja coexistence de tels faits, (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Faut-il vous parler aussi des milliards engloutis dans Ja 
guerre contre le Viet-Nam et dans la préparation de Ja guerre 
contre l'Union soviétique ? (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. Gilbert Berger. Me permetlez-vous de vous interrompre, 
cher collègue ? 

M. André Savard. Je vous en price. 

M. Gilbert Berger. M. le sccrélaire d'Etat aux finances nous a 
fait connaître que le Gouvernement retirait son opposition à 
l'urgence, mais qu'il allait invoquer l'article 1% de la loi des 

Je liens seulement à dire que le budget de la santé publique, 
qui s'élève à une trentaine de milliards de francs... 

M. le rapporteur. À peine. 

M. Berger. ...ne représente que {,5 p. 10) du budget 
hational, 

On à fait observer que si l'on étendait le bénéfice de la carte 
les économiquement faibles aux différentes catégories de tra- 
vailleurs, une telle décision créérait des difficultés aux collee- 
livités Tocales, 

Eh bien ! il serait préférable d'augmenter considérablement 
I budget de Ja santé publique, De la sorte, les collectivités 
locales, communes et départements, pourraient profiter plus 
largement des avantages de l'assistance médicale gratuite et 
n'auraient pas à supporter les charges qui leur incombent ac- 
tuellement, 

Voilà ce qu'il faudrait faire plutôt que d'affecter 17 p. 100 de 
nos ressources an budget de la guerre. 

M. Savard a rappelé que la proposition de loi de M. Patinaud 
lendait à exonérer les économiquement faibles de Ja taxe radio- 
phonique. Ce dégrèvement total ne serait que justice car si l’on 
coute Ia radio tous les jours, on constate qu'elle n'est pas au 
service du peuple, mais à celui du mensonge et qu'eile prépare 
psychologiquement les esprits à une œuvre qui n'a rien à voir 
avec les intérêts du peuple. ({nterruplions au centre, — Applau- 
dissements à l'extrême qauche.) 

Une telle mesure permettrait de donner satisfaction à tous 
ces vieux qui ont tant souffert et qui ont participé, au prix de 
leurs forces, au cours de leurs longues années de travail, à 
l'enrichissement national. Elle serait, je le répète, une mesure 
de justice, que vous vous obstinez à refuser, en faveur de ceux 
le nos compatriotes qui connaissent Ja détresse au soir de leur 
ve, (Applaudissements à l'extrème gauche.) 

M. André Savard, Mesdames, messieurs, tous ces faits et ceux 
que vient de rappeler M. Berger démontrent à l'évidence qu'il 
faut rapidement se pencher sur le sort des vieux. 

La presse publie des informations invitant les intéressés À 
retirer, dans les mairies, des formules imprimées qui leur per- 
ineltront d'élablir leur dossier de demande de carte d’écono- 
miquement faible. 

Je rappelle que la loi, qui fut votée le 91 mai 1949, ne fut 
vromulguée que le 2 août. Le décret d'application se fit attendre 
jusqu’au 28 novembre 1949 et la circulaire ministérielle date 
du 2 décembre; elle est parue au Journal officiel le 3 décembre, 

C'est dire que le texte qui nous intéresse est demeuré plus 
de sept mois dans les cartons. Or, le Gouvernement sait faire 
diligence lorsqu'il s'agit de faire rentrer les impôts, On nous 
assure alors qu'il n’y a pas besoin d'attendre la promulga- 
on des textes au Journal officiel, Rien ne va plus lorsqu'il 
Sagit des économiquement faibles, des aveugles, infirmes et 
incurables: des mois et des mois se passent avant que l’on 
prenne une décision. 

Pour faire opposition, le Gouvermement prétend que la pro- 
position de Mme Vermecersch pose, tant sur le pian réglemen- 
lire que sur le plan financier, un problème qui ne saurait 
étre examiné dans les délais très brefs de la prôcédure 
d'urgence. 


Je rappelle que la proposition de loi de Mime Vermerrerh 
fut déposée le 23 février. Nous Sommes le 23 mars. Ji pes 
que le Gouvernement eut le temps de résoudre t le 
difficultés réglementaires et que, sur le plan financier, il à 
pu prendre les mesures nécessaires, 

La loi que nous proposons tend à élever le plafond des ress 
sources, La loi n° 50-147, du 3 février dernier, modifiant l'artis 
cle 5, paragraphe If, de l'ordonnnace du 2 février 1943, tixe, 
our l'obtention du bénéfice de l'allocation aux vieux travail 
De le plafond des ressources à 144.000 fraucs pour u purs 
sonng el 180.000 francs pour un ménage, | 

Une question a été posée à laquelle il à été répondu par 
l'aftirmative: les vieux travailleurs peuvent pretendrg 
à la carte des économiquement faibles, 

M. Abelin a demandé qui avait dit cela, Mais toute la pressæ 
en parle ! | | 

J'ai entre les mains l'extrait d'ua journal de ma région, 
l'Est républicain, qui publie à ce propos! | 

« La question à été poste de savoir si les vieux t IV ail 
leurs salariés pouvaient prétendre à Pavanlage de la carte des 
économiquement faibles. IE été répondu par l'affirmative,, 
sous réserve qu'ils remplissent les conditions prévues, » 

Nous sommes done fondés à croire — © est meme une eer- 
titude — que la question, posce aux ministres compeients, à 
appelé celle réponse. 

’Assemblée nationale ne voudra pas se déjuger: en a°cepe 
tant le relèvement du plafond des ressources pour les vieux 
travailleurs salariés: constatons l'augmentation du coût 
de la vie, les difficultés toujours plus grandes pour ceux 
qui ont donné le meilleur d'eux-mêmes au pays. Les bonnes 
paroles coulent à flots sur le sort des économiquement fan ; 
mais ce ne $ont pas des mots que nos Vieux papas et nos 
vieilles mamans attendent, ce sont des actes, 

x ailleurs, nous devons faire une législation cohérente, 

M. Abelin nous à dit que l'on ne parlait pas des vieux tra 
vailleurs salariés dans m loi relative aux économiquement 
faibies. J'ai entre Jes mains le projet de loi n° 745, tendant 
à assurer la mise en œuvre du régime de lallocation-vieil- 
lesse des personnes non salariées et Ja substitution ‘le ca 
régime à celui de l'allocation temporaire, | 

Je lis à la première ligne de l'exposé des motifs: 

« La loi n° 48-401 du 17 janvier 4948 instituant une allocation 
vieillesse en faveur des vieux travailleurs non salariés, des- 
tinée à remplacer l'allocation temporaire de la loi du 13 -ep- 
tembre 1946... » 

Par un projet de loi, que nous allons discuter et qui sera 
adopté, nous allons done supprimer purement et siniplenent 
la loi du 13 septembre 1916 et l'on se référera alors à une loi 
qui n'existe plus, | 

Or, dans la loi n° 49-1091, on se réfère à deux textes en un 
seul alinéa, à savoir la loi du 13 septembre 1946 et lordon- 
nance du 2? février 1945. Si l’on adopte notre proposition do 
loi, on ne se référera plus qu'à un seul texte, ce qui serait 
plus simple et beaucoup plus logique. « a 

Les observations qui nous ont été adressées tout à lheura 
ne sont done pas fondées, 

M. le rapporteur de la commission de la santé publique à 
présenté quelques observations sur Je rapport présente par 
M. Denais au nom de la commission des finances, Je His: 

« Votre commission, examinant Ja proposition dont s'agit, 
élevant à 144.000 et 1S0.000 francs le plafond des ressources 
pouvant être alleint par les bénéficiaires de l'allocation aux 
économiquement faibles — loi du 13 septembre 1916 —.. à £tê 
unanime à en approuver l'inspiration, » 

Nous nous demandons, nous, si la commission des finances, 
qui s'était prononcée à Funanimité et qui a ensuite 
position, n'a pas cédé aux instances expresses du Gouver- 
nement. 

I n’y aurait plus moyen de légiférer si le Gouvernemen! 
demandait aux commissions de reviser leur position. Nous 
avons vu, dans cette enceinte, des textes repoussés parce qu: 
le Gouvernement ne les acceplait pas. 

Je tiens à dire à M. le secrétane d'Etat aux finances qu'il 
ne peut pas nous appliquer le fameux article 4% de Ja loi des 
maxima dont il à fait mention. Pour appuyer celte affirmation, 
j'emprunterai mes arguments à un tnermbre éminent de Ja 
cominission des finances qui ne siège pas sur Jes bancs de 
l'extrême gauche, mais bien à l'opposé, 

M, Denais, prévoyant, lui aussi, l'opposition du Gouverne- 
ment, disait dans son rapport: 

« À quoi l'on peut répondre — et c’est l'avis personnel de 
votre rapporteur — que les budgets de dépenses n'étant pas 
votés, la loi des maxima ne joue pas dans le choix des 
dépenses qu'il plaira à votre Assemblée de voter, en toute 
liberté, sous la seule réserve de ne pas dépasser Je chiffre 
global fixé par l’article premier de la loi du 31 janvier 1950. » 

Puisque la commission des finances elle-même reconnait que 
l'on peut voter une dépense dans le cadre de Ja loi des maxima, 
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celle Assemblée voudra sans doute suivre la commission de 
la foniile, de la santé publique et de la population, ainsi que 
les conclusions du rapport présenté au nom de la commission 
des ZJinances, portant Je plafond des ressources permettant 
l'obtention de la carte sociale des économiquement faibles à 
144.000 franc pour une personne seule francs pour 

Noire décision dans ce sens doit intervenir le plus rapide- 
ment possible, car, dans la cireulaire parue au Journal officiel 
du 3 décembre 1949, il est précisé : 

les dossiers seront soumis à lexamen des commissions 
d'as=istance qui statueront dans les mêmes conditions que pour 
les demandes d'admission au bénéfice des diverses lois d'assis- 


lance, les décisions de ces commissions étant susceptibles des 
mimes voies de recou 

Autrement dit, ies couunissions siègent actucHement et nous 
risquons de les laisser stôltuer en vertu d'une loi que nous 


écrons appels à modilier à tres bref délai, 
est préférable, à avis, que l’Assemblée prenne aujour- 


hui une décision et adopte les conclusions de Ja proposition 
de Mme Vermecrsch, proposilion que M. le rapporteur a faite 
sienne, 


Nous pourrons ainsi, comme le groupe parlementaire com- 
pouniste l'a demandé à de nombreuses reprises, puiser dans 
le budget de la guerre pour aider ceux qui ont tant mérité du 
pays en donnant le meilleur d'eux-uèmes, (Applaudissements 
à l'extreme gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Bouxom. 

M. Fernand Bouxom. Mes chers collègues, nous recevons tous, 
à l'occasion de débats comime celui-ci, des lettres émouvantes 
des économiquement faibles. 

Ces lettres sont d'ailleurs très dignes, car les signataires se 
bornent à exposer une situation qu'ils livrent à notre appré- 
cialion. 

la situation des économiquement faibles est douloureuse, 
chacun le reconnaît, 

li est, certes, possible à un membre de l'opposition de deman- 
der des dépenses qu'il croit justitiées, alors que, je me per- 
mets de le lui rappeler, il ne vote pas les receîtes nécessaires. 
{Trés Wien! très ben! au centre.) 

M. René Lamps. Nous en votons d'autres, monsieur Bouxom! 

M. André Savard, Vous n'avez pas volé non plus nos propo- 
sions de recettes, quand nous avons demandé d'imposer lour- 
dement les grosses sociétés capitalistes à propos desquelles j'ai 


cite quelques chiffres tout à l'heure, monsieur Bouxom. 


M. Fernand Bouxom, Je ne vous ai pas interrompu, monsieur 
Savard, mais vous avez bien voulu contresigner ma déclaration, 
je vous en remercle. 

il est possible à un membre de la majorité qui propose des 
Cépenses et qui à le courage de voter les recettes correspon- 
doutes [Tres bien! tres bien! au centre), d'apporter, dans ce 
débat, avec plus d'autorité, ls point de vue des économique- 
iueut faibles qui représentent le secteur dont Je pouvoir d'achat 
est le plus écrasé, dont la situation est la plus pénible. 

Il est indispensable que nous fa$sions un effort pour venir 
en aide à ces personnes que la vie a durement touchées. (Très 
bien! très bien! au centre.) 

M. Maurice Genest. You: avez volé la loi des maxima dont 
l'article 17 vous sera opposé tout à l'heure. 

M. Albert Rigal. Vous votez des centaines de milliards pour 
Ja guerre et rien gour les vieux. 

M. le président. Je vous prie de laisser parler l'orateur, On 
n'a pas interrompu M. Savard. 

M. Fernand Bouxom. Je regrelte que, lorsqu'on parle en 
faveur des économiquements faibles, les communistes eroient 
devoir interrompre. 

M. René Lamps. \ 1: 
elevons. 

M. Fernand Bouxom. Quanl ces pauvres gens nous demandent 
de les aider, nous devons entendre leur appel et faire tout 
notre possible pour leur apporter l’aide nécessaire. 

En fait, que veut-on ? Simplement fixer le même plafond de 
ressources pour l'attribution de la carte sociale des économi- 
queracnt fgibles, avec les avantages qui y sont attachés, qua 
our l'obtention du bénéfice de l'allocation aux vieux travail- 
Lurs salariés, soit 144.000 francs pour une personne seule et 
450.00 franes pour un ménage. 

Ainsi, des personnes se trouvant dans les mêmes conditions 
d'âge et comnaissant les mêmes difficultés d'existence seraient 

‘ne telle assimilation, parfaitement logique, ne doit pas ren- 
contrer d'objection: on ne saurait traiter différemment des 
wersonnes se trouvant dans la même situation, Je voudrais que 
Gouvernement le comprenne. 


‘ommetlez des inexactitudes, nous les 


D'autre part, vous le savez, quand la collectivité ne vie: 
pas en alde aux économiquement faibles, ce sont souvent |. 
enfants qui prennent en charge leurs parents, Or, ces enfant 
connaissent déjà eux-mêmes de très grosses difficultés. , 
raison de leurs propres charges de famille ; il n’est pas toujour. 
facile d'extraire du budget familial un secours pour les pare ut. 
qui sont dans le besoin. de 
. Une autre question a été posée, qui est d'importance «: 
inquiete un grand nombre de vieux travailleurs: ceux-ci 
veni-ils bénéticier réellement de la carte des économique: 
faibles et bénélicier ainsi également des avantages qui y sou 
attachés ? 
J'aimerais que tout à l'heure M. le secrétaire d'Etat puisse, À 
ce sujet, donner clairement l'avis du Gouvernement pour qui 
n'y ait plus d'équivoque. 
M. le rapporteur. Bien sûr ! 


M. Fernand Bouxom, Pour moi, il n'y a aucun doute: [:- 
vieux travailleurs doivent pouvoir bénéficier, s'ils n’atteignert 
pas le plafond fixé, de la carte d'économiquement faible €t des 
avantages qui y sont attachés. 

M. le rapaorteur, C'est l'avis de la commission. 

M. Fernand Bouxom, Il y à là un point d'interrogation 1. 
lencontreux, I ne faut plus qu'il y ait la moindre équivoque 
à ce sujet et M. le secrétaire d'Etat se doit de nous apporter 
tous apaisements. 

En fait, le texte qui nous est présenté est acceptable pour 
les raisons que j'ai indiquées: nécessité d'une décision rapide 
en faveur des économiquement faibles, assimilation log que 
quant au plafond des ressources, 

On aurait peut-être pu penser qu'il convenait plutôt d'nr- 
liorer les avantages attachés à la carte des économiquemeri 
faibles en maintenant le plafond des ressources à son taux ac. 
tuel., C'élait une solution. 

On n'aurait pas augmenté le nombre des bénéficiaires des 

etits avantages que procure la carte des économiquement fa. 

les, mais rendu plus importants, pour le nombre plus restreint 
des bénéficiaires actuels, les avantages de la carte, en y ati 
chant par exemple des bons de gaz, d'électricité, que sais-je 
encore ! 

Présentement, les droits qu'elle confère sont les suivants: 
inscription sur les listes d'assistance médicale gratuite, un 
voyage aller et retour par an sur les réseaux de la S. N. CF, 
quelle que soit la distance parcourue, au tarif des conge. 
avés. La possession de Ja carte vaudra aussi constatation de 
devant les bureaux d’assistance judiciaire et lor-- 
qu'un texte réglementaire instituera des mesures spéciales cn 
faveur des économiquement faibles, celles-ci bénéficieront 1p5s0 
farto aux titulaires de Ja carte. 

On aurait donc pu penser améliorer ces avantages peu nor 
breux et maintenir Je plafond fixé pour l'obtention de la carte 
Mäis la question n'est ms entière, puisqu'une proposition nous 
est faile, tendant exclusivement à étendre le bénéfice de li 
carle à un plus grand nombre de personnes, 

Nous savons bien que si nous la repoussone, les avantacr: 
attachés à la possession de la carte ne seront pas pour autan: 
accrus. 

Nous allons done voter cette proposition de Joi, I est, cu 
effet, des situations sur lesquelles on doit se pencher avec une 
attention particulière; la situation des économiquement faible 
est de celle-là. 

La loi des maxima qu'on veut nous opposer — un collègue 
l'a fait remarquer — ne comporte que des sommes globales. Il 
est toujours possible, dans la limite d'une somme globale (le 
terminée, d’affecter une partie des crédits à telle ou telle ür- 
pense. En particulier, il doit être possible d'en affecter une pir- 
tie aux économiquement faibles. C’est également lavis 
M. Joseph Denais, rapporteur de la commission des finance=:. 

M'exeusant d’avoir retenu trop longtemps son attention, j° 
m'adresse à l'Assemblée, ainsi qu'au Gouvernement, et je lui 
dis: 11 y a bien des misères. De pauvres gens, qui se condii- 
sent dignement et ne demandent simplement qu'à pouvoir 
vivre — bien chichement ! — avec l'aide que la nation doit 
leurs apporter, s'adressent à nous. Nous devons répondre à 
cet appel. Je fais confiance au Gouvernement, certain qu avt° 
l'Assemblée, il voudra faire l'effort nécessaire, (Applaudisse- 
ments au centre.) 

M. Gilbert Berger. Votre confiance est bien mal placée. 


M. Fernand Bouxom. Je ne parle pas de vous, je parle dut 
Gouvernement. 

M. Raoul Calas. Les économiquement faibles vivent de borne 
soupe, et non de beau langage ! 

M. le président. La parole est à M. Gabelle. 

M. Pierre Gabelle. Mesdames, messieurs, la position qui 
nous est présentée tend à étendre le bénéfice de la loi du ? août 
1949 à certaines catégories nouvelles. 


) 


2 
] 
Y 
Y 
{i 
à 
er 
UT 


ASSEMBLEÉE NATIONALE — fre SEANCE DU 23 MARS 1950 2279 
or, cette loi prévoit divers avantages parti uliers, notamment M. Fernand Bouxom, de pre 
ssistance médicale graluile qui à fait objet d'observations vement sur ce budget est devenue jmpossihde à La auil lé Vus 

, M, le rapporteur pour avis de Ja commission des finances diverses suggestions tendant à prend | hadyet 
t de M. le secrétaire d'Etat aux tinan M. Raoul Calas. Et jes fraues que vous 
w, le secrétaire d'Etat nous à indiqué qu'il serait obligé de vous êtes octrovés! 


Le 


tre état des moyens que lui accorde Ja loi des maxima, 
M. Albert Rigal, Loi que vous avez votée. 

M. le rapporteur. J'espère qu'il à changé d'avis 

M. Pierre Gabelle, Er tout cas, il y à un loi des maxima, 
et je ne pense pas que le ministre lui-même puisse passer 
oulre. 

Dans un souci d'efficacité, j'ai présenté nn contre-projet ten- 
dant à ouvrir aux bénéficiaires de la retraite ou de l'allocation 
aux vieux travailleurs salariés, le bénétice du troisième alinéa 
de l'article 3 de Ja loi du 2 août 1949 instituant une carte natio- 
pale dite « carte sociale des économiquement faibles ». 

Cet alinéa concerne les réductions de tarif appliquées à 
occasion du voyage annuel qui correspond au voyage de 
congé payé des travailleurs. 

Ces anciens travailleurs ont bénéficié, lorsqu'ils élaient en 
service, de cette réduction, et c'est précisément le jour où leurs 
ressources se trouvent réduites qu'ils perdent l'avantage de 
cette disposition. 

C'est pourquoi j'ai déposé cette proposition à propos de 
daquelle on ne saurait invoquer article 1% de Ja loi des 
maxima. En effet, c’est une disposition d'ordre commercial, A 
l'heure présente, la Société nationale des chemins de fer fran- 
sais possède les moyens de transporter des voyageurs; ce qu'il 
jui faut, ce sont des clients. Je crois que de cette manière nous 
allons nous-mêmes Jui apporter des movens nouveaux, C'est 
dans cet esprit que j'ai déposé mon contre-projet. (Applaudis- 
sements au centre.) 

M. le président, Avant de passer à l'examen du contre-projet, 
l'Assemblée doit achever la discussion générale, 

La parole est à M. Savard. 

M. André Savard. Mesdames, messieurs, j'ai écouté avec heu 
coup d'attention l'exposé de M. Bouxom. Je tiens à rappeler à 
notre collègue que, tout à l'heure, à Ja tribune de l’Assemblée, 
j'ai lu le texte d’une proposition de loi émanant du groupe par- 
lementaire communiste dans laquelle sont énumérés un nombre 
important d'avantages à accorder aux économiquement faibles. 

D'autre part, je dois rappeler à l’Assemblée que si cette pro- 
posilion de loi n'est pas venue en discussion, c'est qu'à la 
commission de la famille, de la population et de la santé 
publique — à laquelle appartient M. Bouxom — ce sont des 
membres du groupe du mouvement républicain populaire qui 


. ont demandé que la proposition soit examinée d'abord par Ha 


commission des finances. Or, celte dernière commission n'a pas 


voulu s’en saisir pour le fond et la proposition est revenue 


devant nous. Après discussion, on a tenté d'enterrer purement 
et simplement la proposilion de loi déposée par le groupe par- 
Jementaire communiste. 

M. Fernand Bouxom. Nous n'avons fait que respecter le règle- 
ment, tout simplement. 

M. André Savard. Même s'il s'agissait de respecter le 
règlement, je pense que celle mise au point était nécessaire, 
(Applaudissements à l'ertréme gauche.) 

Dans cette enceinte, nous entendons prononcer de grande dis- 
cour, de belles paroles, Mais, comme le rappelait mon cama- 
rade Calas, les vieux travailleurs se nourrissent de bonne soupe, 
et non de beau langage. (Applaudissements et rires au centre.) 

Plusieurs voix au centre et à droite. Alors, laisez-vous! 

M. André Savard. Vous avez la possibilité, bien sûr, de voter 
lh proposition de loi déposée par Mme Jeannette Vermeesch. 
Vous avez également celle de voter la proposition de loi dépo- 
ste par M. Patinaud. En le faisant, vous viendrez en aide effec- 
tement à de nombreuses catégories éociales, et parmi lee plus 
Mméritantes, de notre population. 

M. Fernand Bouxom. Me permettez-vous de vous poser une 
question ? 

M. André Savard. Volonliers. 

M. Fernand Bouxom. Je ne doute pus de voire volonté de 
Var en aide à ces catégories de personnes qui sont plus parti- 
Cuicrement en difiicuilé, 

M. Raoul Calas. Nous doutons de la vôtre, 

M. Fernand Bouxom, Mais vous comprenez comme moi que 
cela n'est possible que si les recettes correspondantes sont 
ssurtes, Dites-moi donc comment vous pouvez donaer les 
ivanlages que vous réclamez pour les économiquement faibles 
ne votant pas les recettes correspondantes. 

Vous allez me parler bien sûr du budget de la guerre. (Très 
lien! très bien! au centre et à droite.) 

M. Maurice Genest. 11 y a aussi les superpofits, 


M. Fernand Bouxom. qui 
fonclionnaires, les anciens combattants et 
Je crois vraiment qu'il n'y a plus un sou disponible, ap'es x 
précédentes propositions, dans le bu rr 


DUUSC 


Dire aux pauvres gens: « Voilà ce que aous réclamons pour 
vous », alors qu'on est bien décidé à ne pas voter les recvites 


correspondantes... 


M. Raoul Calas. Il dépend de vous que nous les vations, 


M. Fernand Bouxom. e<t se moquer de leur misère! 
vl'audissements au centre. — Prolestalions tréme 4 
M. André Savard. Monsieur Bouxoim, je veux simplement 
rappeler que vous avez volé, vous, la loi des maxima et que 


nous ne l'avons pas volée. (Très bien! très Lient à l'ertr 
gauche. Interruptions au centre.) 

Je rappelle également que mon camarade Jacques Paslos à 
déposé li! contre-projet Prévoy it d'un irtanics Yu 
nouvelles. 


M. Gilbert Berger. de francs. 


M. André Savard. ct donnant la possibilité de payes 
les grosses soriétés, M. Edgar Faure, présent à son ban V'a 
pas nié. I a dit: « Il y a possibilité d'appliquer le texte que 


vient de défendre M. Jacques Duclos, » 
D'autre part, vous nous parlez du budget de la guerre, Mais 


oui, parlons-en, de cette horrible guerre du Viet-Nam (Applau- 
dissements à l'extrême gauche) où beaucoup ant réussi la trans- 
mulalion du sang en or. Nous savons qu'il serait possible ds 


trouver là de nombreux milliards. 
M. Raoul Calas, inilliards. 


M. André Savard. venir en aide aux vieux travailleurs, 
Il s'agit, effet, de 140 miliards de francs pour celle 


année. 

Vous nous demandez des ressources, 

Je représente ici un de ces départements de l'Est où lon 
élève une solennelle protestation çoutre l'envoi de minerai 
lorrain en Rubr. 

Nous demandons également que l'Allemagne paye les répa- 
rations, alors que vous, vous y éles opposés, (Apyiaudisse- 
ments à l’ertréme gauche.) 

IL suffit de lire les journaux d'aujourd'hui pour savoir ce 
que le conseil des ministres a décidé. 

M. le président, Revenons au sujet, monsieur Savard, 

M. André Savard, Avec M. Bidault en tête, vous avez la 
bilité de trouver des ressources nouvelles en faisant paver par 
l'Allemagne les réparations qu'elle doit, en votant le contre- 
prajet communiste qui vise à faire payer les grosses soriétés 
capitalistes, en arrêtant immédiatement la guerre d'Indochine, 
comme Je demande le peuple de notre pays. 

I est pénible de lire dans certains journaux ce que j'ai 
lu dernièrement -- le sujet est d'actualité, puisque bieniôt 
s'engagera ici un débat sur les anciens combattants. J'ai lu 
dans L'Est républicain, qui paraît dans le département de M. le 
ministre des anciens combattants, qu'un äppel était lançé 
aux entrepreneurs et aux employeurs pour qu'un emploi fût 
accordé à un jeune combattant blessé revenant d'Indochine 
et digne d'intérêt, M. le ministre des anciens combattants, qui 
assiste à de nombreuses manifestations dans le département de 
la Meuse, ne peut ignorer cet appel, qui émane de l'organisa- 
tion des marins et coloninux. 


M. le président. Yonsicur Savard, vous vous écarlez du sujet, 


M. André Savard. Mais non, monsieur le président, Qn nous 
demande de trouver des ressources nouvelles; nous en propo- 
sons. 

Ce que je voulais dire, c'est qu'il est hontenx de devoir 
lancer dans la presse un appel en faveur d'un jeune combat- 
tant revenant d'Indochine êt qui, parce qu'il est blessé, ne 
peut plus assumer un travail normal. C’est une pension honné!a 
qu'il faut lui donner, sans qu'il soit besoin de faire appel à 
la charité pour lui procurer un emploi. (Applaudissements à 
l'ertrême gauche.) 

M. le président. Monsieur Savard, je vous invite x rester dans 
le sujet. 

M. André Savard, Je tenais à souligner que la commission 
de la santé publique, à l'unanimité, a adopté notre proposition 
de loi. De même, la commission des finances à adopté à l’una- 
ninité une proposition de loi analogue, A mon sens, l'Assem- 
blée nationale ne peut faire autrement que d'adopter, À son 
la proposition de Mme Jeannette Verneéersch. (Applaudis- 
semen!s à l'extrême 
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M, le président. La paruic c:t à M. Le Coutaller. Les malheureux économiquement faibles, qui ont ait 
M. Jean Le Coutaller, Me: ch olègues, le groupe socialiste à ue pen lent plus d’un an, sont impatieuts d'en re 
votera les concusions du rapport de M. Caveux, cat nsidère le bénéfice, d'autant que la presse en parie constamment. 
qu'il est ren aide à ceux qui ne disposent pas manifestations officielles ont eu lieu, où le thé était : 
er présence du préfet, en Vüe de fêter la remise de Ja preu: 
cependant, dire eut un temps où des abus ont carte, Mais ce n'est pas le fait d'apprendre qu'un tel de: 
romireis qui concerne l'attribation de l'allocation tem- rant à tel en troit a recu ja première carte qui intéresse 
poraire, Je sais qu 15 sont actuellement opérées, éc faibles. Ceux- i attendent leur propre cu 
lais je à préciser ma pensée et celle de mon groupe. ce qui les inquiète, c'est que les enquêtes n'ont pas en: 
S est normal de Venir en aide à ceux qui ne disp pas commen “11: : 
de mou l'exicten ffisants, il est injuste d'accorder 'allo- Des renseignements recueillis dans les mairies, il résulte 
cal Le x qui ont fall lonation de leurs biens à Ie personnel chargé de commencer les enquêtes prévues 
| cufants où à d'autres personnes, afin de n'être plus ins- la loi du 2 août 149 n'a pas encore été embauché, Je der 
erites au rôle de l'impôt sur le revenu et de bénélicier ainsi au Gouvernement de prendre les précautions nécessaires in 
de celte allocation, (Très bien! très Lien! à gauche et au centre.) que ces formaintés ne servent pas de prétexte à l’administril on 
et injuste el inhuimain que ces personnes fassent donation des linances — qui, je le sais, est soucieuse de réaliser 
de let l'autres qui se désintéressent d'elles par la économies et, surtout, de relarder :e plus possille le payent 
sut les obligeant à faire ippel à la solidarité nat'onale. des irocations voires par le Parlement — pour paralvser 
I faut donc que les revisions soient poussées. Mmatiqueinent Fapplication des lois. 
Je liens aussi à souligner que ke fait de posséder une maison Je veux, à ce propos, allirer l'attention de M. le secr{! 
ne peut ètre retenu comme un motif suffisant pour refuser d'Etat aux finances sur Je relard apporté trop souvent 


Une maison ne se mange pas, en effet. 
la Vend, où iront habiter ces vieux ? 

il est possible que FEtat, qui vient en à ces 
pren une hypothèque sur leurs biens, de façon 
au déevs de= vliaires, les héritiers edent que 
ur la differenre de valeur entre le prix de l'immeuble et les 
l'Etat, 


J'allo i 
D'autre part, 

l'ai 
pers 
pr 
versements di 


est que 1CS personnes qui ce sont désintéressées 
de ces vieux vicunent, à leu 1nort, récolter le fruit de leur tra- 
Vail. 

Par ailleurs, je tiens à appeler l'attention de l'Assemblée ct 


Hiférence qui existe entre la situation 
les autres personnes quant aux con- 


da Gouvernement Sur Ja 
des pelts retratés el celle 


l'attr:bution Ge l'all 


ditions cation temporaire. 

Cette allocation et versée aujourd'hui à tous ceux qui dis- 
posent de musns de 75.000 francs de revenu pour une personne 
seule, et de 100.000 francs pour un ménage. Mais alors, pourquoi 
refuser l'allocation temporaire à de petits fonctionnaires retrai- 
tés, sous prétexte que leur retraite cest supérieure au taux de 
l'allocation temporaire ? 

Une personne. si elle à moins de 75.000 francs de revenu, à 
droit à Pallocation temporaire, mais celui dont la retraite est 
sopérienre à 1.600 francs par mois — taux de Fallocation tem- 
POrairc — n'aura pas droit à cette allocation. 


Mème si la retraite est inférieure À ce 
l'allocation temporaire, 


M. Frédéric-Dumont. 


chiffre, il n° pas forcément droit 


M. Jean Le Coutailer. !! 


droit qu'au complément, en 


Vous apecevez l'injustice de cette mesure. C'est pourquoi je 
demaide instarmnen que petits retraités soient assimilés 
aux autres bénéficiaires quant au plafond du revenu au-dessus 
duquel Fallocation tewporatre ne pus accordée, (Applaudis- 
sements à qauche el sur divers bancs.) 

M. le président, La parole est à M. Frédéric-Dupont. 

M. Frédéric-Dupont. J'approuve dans Jeur ensemble les 
ieuses qui viennent d'êtte failes par nolre 

J'entends bien qu'ii faut prendre des précautions contre les 
abus. C'est Fimtérêt de chacun. Mais il ne faudrait pas que ces 
oœmimander, 


lions jud 


précautions, que nous avons eu la sagesse de res 
servent à l'administration pour paralyser systématiquement 
d'u; plcation des louis sociales. 


de veux citer un seul exemple, A la demande de l'Assemblée 
cousu'lative, il a été décidé que l'attribution de la carte sociale 
d'économiquement faible serait faite après enquéle sur les 
ressources des familles, en particulier des enfants. Or, j'ai 
constaté qu'aucune enquête n'avait été commencée, le per- 
sonnel chargé de cette besogne n'étant même pas encofe engagé. 

Des communiqués spectaculaires ont paru, relatant la remise 
d'un certain nombre de cartes d'éconormiquement faibles. Mais 
ils ne donnent aucune idée de la réalité. 

Il est en effet exact que, pour certains bénéficiaires de cette 
carte, aucune question ne se pose, autune enquête n’est néces- 
saire, les intéressés étant inscrits à l'assistance obligatoire. 
Ceux-ci ont recu tout de suite leur carte d'économiquement 
faibles. 

Mais il reste les autres demandeurs, extrémement nombreux, 
pour lesquels l'enquête, qui doit aboutir à l'obtention de la 
carte, n'a même pas été commencée. Or, la loi a été promuigute 
ie 2 août 1949 et, bien qu'elle n'accorde Æ- tous les avantages 
que mous aurions voulu voir attachés à ceile carte, elte en 


donne tout de même certains, notamment en matière de voyage 
e, de séeurilé saclule, 


l'appaication des textes prévus par les lois sociales, Je ne citer 
qu'un exernple dans le domaine de l'augmentation 
rentes Viagéres servies par la caisse nationale de retraites. 

La loi du 2 août 149 a prévu qu'un décret permettrait 
parement à partir du 1% janvier de cette année — je dis ben: 
e 1% janvier de cette année — de la revalorisation de Ja reute, 
Or, ce décret n’est pas encore publié, Aussi recevons-nous le: 
doléances de rentiers-viagers qui sont, pour la plupart, bi 
souvent des économiquement faibles et aux demandes desque:: 
les administrations opposent l'absence de décrets d'applicat: 

I en est ainsi dans tous les domaines, J'entendais avant-hier 
M. le ministre de la reconstruclion, interpellé sur le décret, 
attendu depuis bientôt deux ans, relatif à l'allocation de lose 
ment qui doit permettre d'améliorer la situation des petits pro. 
priétaires qui logent des économiquement faibles, qui nous 
disait étre aussi impatient que nous. 

De qui dépendent ces instructions ? De mauvaises lança 
disent que ce sont parfois Vos services, monsieur le secrelire 
d'Etat, qui tardent à donner leur avis sur les textes accord: 
des avantages sociaux. 

Je m'excuse d'avoir été aussi long. Je conclus en recomnmn- 
dant au ministre des finances de häter surtout la parution ce 
lextes tant attendus, Nous meltons déjà bien du temps à le: 
voter mais si, ultérieurement, on perd du temps parce que le 
Gouvernement violée la loi et ne fait pas paraitre les décrets 
dans les délais obligatoirement prévus par les textes, on entre. 
tient un élément de démoralisation chez des êtres éminemni 
respectables que nous devons défendre parce qu'ils sont jre- 
que tous des économiquement faibles. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, Je veux répondre aux Grateurs qui vien? 
d'intervenir daus la discussion générale, 

M. Savard nous a rappelé que certaine proposition avait C!* 
déposée par des membres de son groupe aux fins de dont 
toute une gamme d'avantages, a-t-il dit, aux catégories déc 


nomiquement faibles et que la commission avait pratiquem 
procédé à l'enterrement de ce texte. Je tiens, en ma qualite de 
lapporteur, à faire une mise au point. 

Nons avons demandé aux auteurs de la proposition dont 1 
s’agit de vouloir bien nous donner, non pas un chiffre exi!, 
mais un ordre de grandeur des dépenses que chacun des ch:- 
pitres envisagés allait entrainer. Nos collègues n'ont pas enrore 
pu nous fournir les renseignements sans lesquels nous ne pou- 
vons statuer, Dès qu'ils auront pu réunir les indications néce-- 
saires à tout travail législatif entrepris dans le souci dé l'équ- 
libre du budget de l'Etat, la commission teprendra l'examen de 
leur proposition pour accomplir, non pas dans les nuages 1 
avec un esprit démagogique, mais sous le signe de l’efficacile, 
un lravail sérieux, 

M. André Savard. C'e:! le dernier argument invoqué par li 
commission pour renvoyer notre proposition. 

M. le rapporteur. À M. Le Coutaller, je répondrai que je <t°. 
et que la commission est entièrement d'accord avec nombre 11° 
remarques qu'il a faites. 

M. Gilbert Berger. Vous hypothéquez les biens des malhen- 
reux ! 

M. le rapporteur. Lorsque M. Le Coutaller nous dit, par 
exemple, qu'it ne faudrait pas que ceux qui possèdent «°° 
biens ou qui ont des ressources et qui, à l'occasion, spéciit 

consentent des dors 


zneut dans certaines communes rurales, nt 
tions à leurs enfants en vue de demander le bénéfice de la 


carte — ce qui constitue un scandale inadmissible — je pr 
lagc sou 


= 


Pi 
dispose: 


la ja valeur 


Ju législateur, afin 
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Je dirai à notre collègue que le législateur de Ja loi du loi qui vient d'être présentée par M. Gal 
n acût 1949, sur le rapport que j'avais présenté, à effective- question de la retrait N 
ent retenu ces suggestions et à fait siennes ces inquiétudes l'alocalion aux vieux travalil saiarie 
fi \ d'empêcher de tels abus. En effet, il saftit de dermander aux Or, ü n'y a pas de : naune presure éhtre ces deux 
\ irs publics, en particulier aux Jhiaires, de veiller à une gories de personnes, En matt « de retraite des vieux 
ulicatien complète et stricte de l'article 1 de ceite loi, qui leurs salariés, aucun plafond n'est fixé quant au mont 
revenus. Par ailleurs, les de la retraite vier 
Dans l'ap iréciation des ressources, il sera tenu compile travailleurs salariés ont droit à des prestations ; 
Le biens mobiliers et immobiliers de l'intéressé déjà d’un régime spécial, 
si que des donations qu'il aurait pu faire, Quand il s'agit, au contraire, de l'a lea in 
{1 devra être justifié qu'aucune des personnes tenues vis-à- vailleurs saliriés, 11 faut tenir upte d'un plal 
vs des intéressés de l'obligation alimentaire prévue par les ces — qui à d'aieurs été rajustée par Je Parlement 
“tivles 205 et suivants du code civil n’est en mesure de parti- n'existe pas de prestations parti lis res de mal 
ciper substantiellèement à leur entretien, » La commission des finances, places levant des p 
Ainsi, les pouvoirs publics sont armés, par la volonté même d'origines diverses, dont le texte n'était pas toujo 
‘éviter les abus signalés par notre col- clair, et sachant que le Gouvernement pouvait Jeu 
l'article 1 de la lai des maxihma, n'a pu donner son accord à 


M. Jean Le Coutalier. Me permetlez-vous de vous intorroinpre, 
monsieur le rapporteur ? 

M. le rapporteur. Volontiers, car je sais que vous n'abusez 
pas de la parole. 

M. Jean Le Coutaller, Je vous remercie, 

Le legislateur a voulu faire cesser ces abus, mais a-t-il vrai- 
ment donné les moyens nécessaires ? 

Vous nous dites qu'un dossier doit étre constitué dans Jes 
mairies, Vous reconnaitrez, mon cher rapporteur, qu'il est 
quelquefois difficile à un maire de donner des renseignements 
précis qui permettront d'empêcher l'octroi de l'allocation. 
y à, cependant, une administration qui est à même de fournir 
ces renseignements: c'est celle de l'enregistrement, des 
domeins et du timbre, qui, précisément, inserit les mutations 
de toutes sortes, Si des renseignements Jui étaient demandés, 
de nombreux dossiers seraient refusés, car bien des donations 
ont été failes afin de motiver le certificat de uoa-imposition 
sur le revenu, 

M. le rapporteur. Il! v à là une suggestion dont le décret 
d'application pourrait s'inspirer. 

J'en arrive aux dernières observations de M. Le Coutaller et 
à celles présentées par M. Frédéric-Dupont. 

En ce qui concerme spécialement le plafond des revenus et 
les faibles ressources dont bénéficient certaines catégories de 
retraités, y compris ceux des administrations qui, dans l'état 
de certaines interprétations des textes, sont placés à l'écart de 
l'attribution des queiques avantages que nous entendons accor- 
der aux catégories détentrices de la carte d'économiquement 
faibles, je tiens iei à signaler qu'il n'y a pas chez nos col- 
ques — sauf peut-être de ce côté-ci de l'Assemblée (l'ora- 
teur désigne l'extrême gauche) — de préoccupations de parti, 
J'ai relevé, en effet, et dans l'exposé des motifs et dans le 
dispositif de la proposition de M, Denais le souci de prévoir 
sinplement une limite maxima des ressources sans qu'il 
s'agisse de distinguer entre diverses catégories. 

C'est également, mes chers collègnes — et je m'adresse aussi 
bien à M. Le Coutaller qu'à M. Frédéric-Dupont — Ja pré- 
ocupalion que Voire rapporteur à eue devant Ja commission, 
prisque le texte de la proposition de loi dispose : 

« aux pérsonnes âgées de plus de soixante<inq ans ou de 
pus de éoixante ans, si elles sont déclarées inaptes au tra- 
Vail par la commission régionale prévue à l'article 2, para- 
graphe 2, de l'ordonnance n° 45-170 du 2 février 1945, dont 
le total des ressources n'excède pas les chiffres maxima fixés 
à l'article 5, etc. » 

il ne s’agit que de la fixation d'un maxiraum. Nous avons, 
cela est évident, pensé aux vieux travailleurs salariés qui ne 
bénéficient pas de la retraite de la sécurité sociale, Ce n’est 
À qu'un exemple, car nous entendons fixer un plafond nou- 
veau afin que tous ceux qui ne l'atteignent pas puissent béné- 
licicr des avaniages dont il s'agit. 

M. Jean Le Coutaller. Y compris les fonctionnaires retraités ? 

M. le rapporteur, Parfaitement, 

M. le président. [a parole est à M. le rapporteur pour avis. 
M. Pierre Abelin, rapporleur pour avis. La commission des 
inances a été mise en cause, certains lui reprochant d'avoir 
des positions différentes. 

Lorsque notre commission avait examiné la proposition de 
M. Joseph Denais, elle avait donné un avis favorable. Cette alti- 


tude était bien compréhensible, puisque cette proposition est 
l'inspiration généreuse et que Îles membres de la commission 


des finances ont les mêmes désirs que leurs collègues qui n'y 
siègent pas. 

Depuis lors, des malentendus se sont produits. On parle suc- 
‘essivement de la retraite des vieux travailleurs salariés et de 
l'allocation aux vieux travailleurs salariés, en confondant sou- 
vent ces deux notions. C'est ainsi que, dans la proposition de 


la proposition de Mme Vermeersch, Elle attend les 
explications que voudra bien fournir le Gouvernement. 

je saisis cette occasion pour signaler à M, le secrétaire d'El 
qu'il est regrettable que les notes remises par le tou | 
à la commission et qui devraient êlre chiffrées, he pt th 
bien souvent les incidences financières des mesures 
par le Gouvernement ou les merubres de l'Assemblée. 
de Ja commission en est rendu ainsi plus difficile, 

Je répète que l'article 1% de la loi des maxirua nous 
opposable à la proposition de M. Joseph Denais, comte 1 les 
à la proposilion de Mme Vermeéersch, mais nous voudrions 
savoir de M. le ministre les répercussions {inancieres 
rentes propositions soumises à l'appréciation de la commise 
puis de l'Assemblée, incidences financières qui peuvi 
ver des avis différents. (Apglaudissements au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Savard. 
M. André Savard. Je m'étonne de l'insislanee de M. Abean, 


Le \ il 


car la commission des finances à pris une décision avant que 8 
Gouvemement ne fasse opposilion à la proposition de Mine Jun 
nette Vermecrsech, Après l'opposition du Gouvernement, 


mission des finances prend une position différent 

Je relis ce que dit le Gouvernement, parlant de ] 
de Mme Vermeer<ch: 

« Elle pose, tant sur le plan réglementaire que 
financier, un problème qui ne saurait être examiné dans les 
délais très brets de la procédure de discussion d'urgence, » 

J'ai dit que la proposition avait élé déposée le 23 février: 
aujourd’hui le 23 mars, En un mois, le Gouvei 
nement à eu le temps d'examiner toutes les d'fficuiles 
mentaires et financières. 

Avant que l’Assemblée se prononce, je rappelle à M. Aheïn 
que, dans son rapport, M. Denais déclare, contrairement aux 
affirmations de M, Abelin, que la loi des amaxima nest pas 
opposable, 

Il écrit eo effet: « Les budgets de dépenses n'étant pas encore 
votés, la loi des maxima ne joue pas dans le choix des dépien 
ses qu'il plaira à votre Assemblée de voter en foule fiber, 
sous Ja seule réserve de ne pas dépasser le chiffre giobal Fixe 
par l'article {® de la Joi du 31 janvier 1950, » 

Et M. Abelin semble commeltre une confusion quand il pure 
des différentes retraites. Pour le moment, il ne s'agit pus de :4 
retraite des vieux travailleurs salariés, de l'allocation tetmpo- 
raire d'attente ; il s'agit de la carte des économiquement faibles 
discutée le 31 mai et instituée par une loi promulguée !e 
2 août 19419. 

Il est bien entendu que la carte d'économiquement faible sera 
accordée à tous ceux dont les ressources sont inférieures a 
chiffre donné, 

J'ai lu une coupure de journal où il est dit que les vieux tri- 
vailleurs salariés pourront prétendre à-la carte d'économique- 
ment faible s’ils entrent dans le cadre de la loi fixant les condt- 
tions d'attribution de cette carte. Mais toutes les autres cat. 
gories qui ne disposeront pas de ressources supérieures, d'après 
es textes actuels, à 795.000 francs par an pour une personne 
seule et 100.000 francs pour un ménage, pourront obteni: L 
carte d’économiquement faible. 

Nous demandons le relèvement de ce plafond, pour éviter ue 
danger. 

M. le rapporteur rappelait tout à l'heure les termes de la loi. 
J'ai entre les mains le décret du 28 novembre 1949, paru au 
Journal officiel du 29 novembre, où il est dit, à propos des per 
sonnes qui demandent la carte des économiquement faibles: 

« Elles fournissent, à l'appui de leur demande, un extrait 
du rôle des contributions et toutes pièces de mature à faire 
connaître la valeur des biens meubles et immeubles qu'elles 
possèdent ou dont elles auraient fait donation, et le montant 
de leurs ressources. Le cas échéant, elles doivent mdiquer les 
noms et adresses des membres de la famille tenus envers cles 
à une obligation alimentaire, ainsi que tous renseignements, 
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sur la situaliun de faille, profession et les ressources de 
ceux-ci, » 

C'esta-dire que Si nons mainlenons le plafond de 95.000 
france, les services chargés d'effectuer les enquêtes estimc- 
ront qu'un enfant qui gazsne plus de 72.000 francs n'est pas 
économiquement faible et qu'il peut subvenir aux besoins de 


En principe, vous éliminerez ainsi tous les économiquement 

it miroiter à leurs veu: le bénéfice de certains 

l'application de la loi, si nous maintenons le 

pafond à ce chiffre, aboutra à relire le bénéfice de l'assis- 

médicale gratuite à ceux qui en jouissent actuellement, 

c'est-à-dire que le sort des cconomiquement faibles sera pire 

apres le vote de la loi qui les concerne qu'il ne Fétait avant. 
(Mouvements divers.) 

oui! cur les textes diseat que l'on peut faire des 
resources des enfants, Quand on fixe à 75.000 francs le pla- 
fond pour une pérsoune seule, on dira au pauvre travailleur 
qui gagne aujourd'hui 9.000 ou 10-000 francs par mois et qui 
revendique les 3.000 francs, qu'il peut bien venir en aide à ses 
Vieux parents, 

Et presque personne a’aura la carte d'économiquement 

M. Frédéric-Dupont. Me permettez-Vvous de vous interrompre ? 

M. André Savard. \olonticr-. 

M. Frédéric-Dupont. Je vous remercie, 

Vous appatez aux titulaires de la carte d'économiquement 
faible ua concours, que vous mme permettrez de qualifier de 
lardif. 

En effet, lorsque j'ai défendu ma proposition de loi sur la 
carte sociale des cconomiquement faibles, je n'ai pas eu l'adhé- 
sion du groupe communiste qui, à ce moment-là, était hostile 
au princwgpe et qui, notamment, s'est abstenn en conrmission. 

Cependant, je me rejous de celte conversion nouvelle, (Rires 
à droite.) 

M. Andé Savard. si présent an début de mon 
intervention, monsieur 

M. Frédéric-Dupont. J étais présent. 

M. André Savard vous auriez constate que J'ai rappelé Les 
déclarations de M, Ambroise Croizat. 

Ce que demandent les économiquement faibles, a-Lit dit, c'est 
plus qu'une courte constatant leur ind'gence, ce sont des avan- 
lages afférents à celte carte, 

Aus<i, si nous protestions à l’époque, c'était contre l'octroi 
d'une carte qui ne donnait aucun avantage, (Applaudissements 
a l'ertième gauche.) 

Aujourd'hui, nous sommes bien obligés de constater qu'en 
vertu de la loi, des décrets d'application et des circulaires 
envoyées aux préfets, vous allez donner des cartes d'économi- 
querment faible à des personnes qui bénéficient déjà de lassis- 
lance médicale gratuite et d'avantages du mème ordre. 

C'est die qu'on aura créé dans le pays une illusion de plus. 
On dira que l'Assenrbiée nationale s'est penchée sur le sort des 
économiquement faibles, mais, en définitive, rien n'aura été 
fait. 

Nous demandons, nous, une législation cohérente, M. Le Cou- 
tailler sgnaait tout à l'heure la misère de certaines catégories 
de personnes, Pourquoi ne dépose-t-il pas une proposition de 
loi tendant à améliorer leurs conditions d'existence ? Nous la 
voterons bien volontiers, car jamais, lorsqu'il s'est agi d'amé- 
liorer les conditions de v'e des humbles, le groupe communiste 
n'a refusé son vote, (Applaudissements à l’extrème gauche.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générate 

La discussion générale est close. 

Je consulte FAsseénblée sur le passage à la discussion de 
l'article unique. 

(L'Assemblée, ronsulltée, décide de passer à la discussion de 
l'article unique.) 


M. le président. M. Gabelle à présenté un contre-projet dont 
l'article unique est ainsi rédigé : 

« ‘Tous les bénéficiaires de Ja retraite des vieux travailleurs 
ou de l'allocation aux vieux travailleurs salariés seront admis au 
bénéfice du troisième alinéa de l'article 3 de la loi n° 49-1091 du 
® août 1949 instituant une carte nationale dite « carte sociale 
des économiquement faibles » et relatif au voyage annuel. » 

La parole est à M. Gabelle, 

M. Pierre Gabelle. Je n'ai riea à ajouter, pour la défense de 


mon contre-projet, à ce que j'ai dit dans la discussion générale. 
M. le président. Ia parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques. 
M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Me-dumes, messieurs, la discussion ga beaucoup débordé 


le cadre de la proposition de loi, Peut-être même, s'est-il 1. 
duit quelques coufusions dans le<prit de certains orateur. 

Elles sont excusabies, car Ja notion d'économiquement 
est amphibologique et 11 existe de ce terme au moins 
délinitions égales, 

La jaennère trait à l'octroi de l'allocation temporaire |, 
seconde à l'attribution de la carte, ct la troisième à Fapplheati 
de l'article 40 sur les majorations de lover. 

On peut même ajouter que Ja notion d’économ'quement fi, 
s'est trouvée liée à certaines majorations de retraites et de p 
sions Viagéres auxquelles M, Frédéric-Dupont a fait allusion. 

I ne s'agit, actuellement, que d'un seul de ces quatre nr. 
blémes, ceiui de Ja carte, 

Elle est actuellement accordée dans Ja Jimite d'un plafond 
de 72.) francs de ressources pour un célibataire et de 100, 
francs pour un inénige, Ce plafond coimcide, du reste, ave, 
plafond retenu en malére d'allocation temporaire, encore que 
des dispositions aient été prises pour que les chiffres :: 
jixés par voie réglementaire ne soient pas considérés d'une 
facon trop rigide. 

L'allocation temporaire — je réponds à une question qui rm: 
été posée lout à l'heure par M. Bouxom et par M. Le Coutiler 
— ét indépendante de Ja carte, La carte est donnée à tous ceux 
qui ont des ressources inférieures au plafond, Par conséquent, 
mème S'ils bénéficient d'une retraite, Soit comme fonctions 
haires, soit au titre de Ja sécurité sociale, à condition que leur, 
ressources n'excèdent pas le plafond réglementaire, aucun 
contestation n'est possible, Nos collègues peuvent être entière 
ment rassurés sur ce point, et l'exposé des motifs de la prono. 
de Mine Vermeersch fat allusion à cette disposition 
væale. 

M. Le Coultaller s'est étendu assez longuement et, après li, 
M. Frédéric-Dupont, sur les condilions d'octroi de Fallocation 

Je crois, en effet, que cette allocation n'a pas toujours 6 
donnée dans des conditions régulières; mais je ne les suivra 
pas sur le terrain qu'us ont choisi puisque, très vraisemblable. 
ment dans un assez bref délai, l'Assemblée aura à discuter au 
fond la question de l'allocation elle-même, et je vais me imiter 
à celle de la carte. 

Bien sûr, des modifications aux conditions d'octroi sont 
souhaitables. Des retraits peuvent dans certains cas s'imposer, 
Une proposition de loi, actuellement soumise au Parlement 
libère l'enregistrement du secret professionnel pour per. 
mettre de fournir aux commissions la documentation qu'elles 
n'ont pas et d'éviter des abus grâce à la communication d'un 
simple renseignement par le fonctionnaire qui a l'état des for. 
tunes françaises, 

Mais tout cela déborde Ja question actuellement posée, qui 
est la suivante: Qui doit bénéficier de la earte des économique. 
ment faibles ? Le plafond fixé par la loi est-il effectivement 
trop bas ? 

Mme Vermeersch propose de le relever en le Jiant à celui 
du plafond de la retraite des vieux travailleurs salariés, 

Je lui ferai une objection de principe, Le plafond de 
retraite des vieux travailleurs salariés a été fixé en tent 
compte des possibilités financières de la sécurité sociale, I et 
possible qu'il se trouve progressivement relevé sans que pour 
autant il y ait lieu de dire que les bénéficiaires de cette retraite 
resteront des économiquement faibles. : 

C'est done à un lien de éirconstances que l'on voudrait subs 
tituer une corrélation permanente, ce qui ne satisfait pas Ni 
logique et donne lieu à critique. 

Mème en admettant que le relèvement, que j'envisage ct que 
je scubaite pour un avenir proche, n'ait pas lieu, et que 
plafond de la retraite des vieux travailleurs salariés reste en 
l'état, les répercussions de la mesure qui nous est soumis 
seraient exactement les suivantes, et je réponds par là à ha 
question que m'a poste M. Abelin au nom de Ja commission 
des finances : 

Accorder aux bénéficiaires de la retraite des vieux travailleurs 
salariés ayant plus de 75.000 francs et moins de 144.000 francs 
de ressources S'ils sont célibataires, plus de 100.000 francs €! 
moins de 180.000 francs s'ils sont mariés, le bénéfice de la carte, 
c'est leur accorder par là l'admission automatique au béntiire 
de l'assistance médicale gratuite, des voyages annuels à til 
réduit et des exonérations diverses, en matière de loyer et de 
rèedevance radiophonique, par exemple. 

Très éloquemment et très justement tout à l'heure, on à fill 
allusion à la situation difficile de beaucoup de ces personnes 
dont les ressources se situent dans les limites que je viens de 
définir, 

Cependant, je tiens à indiquer que le plafond de 144.000 francs 
pour un célibataire, est supérieur à l'abattement à la bi 
retenu pour l'établissement de la surtaxe progressive. 

Alors qu'on estime qu'à partir de 120.000 francs de revenis, 
on est passible de l'impôt, il y aurait au moins quelque cont'« 
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on à décider qu'on peut avoir automatiquement l'assis- 


1; 


tance médicale bien qu’on ait ce minimum de ressources qui 


rend passible de la surtaxe progressive, il y aurait 14 un 
manque d'harmonie entre deux lois. 

M. André Savard. N'oubliez pas, monsieur le secrétaire d'Etat 
aux finances, que la disposition que nous étudions n'hteresse 
que des personnes âgées de plus de 65 ans. 

M, le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Je ne l'oublie pas, et je noubiie pas non pius que 
ja tâche que je suis en train de remplir est extrémement 
pénible, je vous j’assure, et extrèémement désagréable, car je 
ais comme vous combien de vieux sont en difficulté, et c'est la 
part la plus ingrate de Ja tâche d'un secrétaire d'Etat aux 
d'avoir à rappeler de dures vérités financitres au 
moment précis où il souhaiterait répondre au sentiment de 
l'Assemblée et donner généreusement à ceux qui ont besoin. 

M, André Savard. Retirez les €, R. $S. du carrean des mines 
el des usines. Avec l’économie que vous réaliserez ainsi, vous 
vourrez améliorer le sort des économiquement faibles, (Ezrcla- 
mal:ons au centre.) 


M. le secrétaire d'Etat aux finances ct aux afiaires écono- 


finances 


miques. Je ne passionne pas le débat, monsieur Savard, 
j'essaye de ramener le problème à ce qu’il est en réalité et de 


discuter sérieusement une question sérieuse, 

M. le rapporteur, La comtinission vous en remercie, monsieur 
le ministre. 

M. André Savard. C’est très sériensement aussi que je vons 
dis qu'en violation de la loi vous occupez les mines et les 
usines avec vos C, R.S. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Quelles seraient les répercussions financières de la 
mesure en question si elle était votée telle quelle ? 

ll est extrèmement difficile de les chiffrer, aucune statistique 
précise ne donnant le nombre de vieux qui sont Gans les limites 
des rescources que je viens d'indiquer. On peut avoir seulement 
une appréciation de l'ordre de grandeur des dépenses. L'ad- 
mission automatique aux lois d'assistance correspondrait en 
uros, €t à première vue, à une dépense supplémentaire 
d'environ 1 milliard de franes. 

comment apprécier exactement quel sera le nombre des 
malades parmi ces personnes âgées ? Combien bénéficient 
déjà de Fa M. G.? Combien n'en bénéficient pas ? L'esti- 
mation est délicate, car vous savez que les JHmites dans 
lesquelles l'assistance médicale est accordée ont été laissées à 
l'appréciation de chaque commission et qu'elles varient, en fait, 
selon les départements. 

A Paris, la plus grande partie probablement de ceux qui béné- 
ficieraient de ce texte nouveau ont déjà l'assistance médicale, 
tandis qu'avec les mêmes ressources, dans des régions de pro- 
vince où la vie est moins dure, il y a beaucoup moins d'ins- 
crits sur la liste d'assistance médicale, 

C'est done sous toutes réserves, et comme un ordre de gran- 
deur, que je chiffre à 1 milliard de francs la dépense que 
représenteraient de nouveïles inscriptions sur les listes d'assis- 
tance. 

Et je dois alors rappeler à l'Assemblée que notre plus grand 
souci est aujourd'hui celui de l’économie et que l'Assemblée 
a tout spécialement indiqué, en votant la loi du 17 avril 1149, 
quelle voulait que les économies gportassent sur les lois 
d'assistance, sur l'assistance octroyée trop généreusement. 

M. Joseph Denais, à l'autorité duquel on faisait allusion tout 
à l’heure et qui préside ce matin la commission des économies 
à laquelle il s’attache avec tant de dévouement, ne me démen- 
ürait pas sur ce point. 

C'est pourquoi je réponds à sa place, Il travaille dans une 
commission instituée par le Gouvernement, et une sorte de 
contradiction a pu apparaître entre des positions qu'il aurait 
souhaité pouvôir prendre et d'autres que peuvent imposer les 
Lecessités financières. 


M. le rapporteur. Nous vous remercions de cette explication 
de l'absenee üe M. Joseph Denais, dont nous nous étions, en 
cet, étonnée, 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques, Je ne parlerai pas des exonérations diverses sur les 
loyers, les redevances radiophoniques, estimant négligeable la 
perte de recettes qu’elles entraîneraient, mais j'indique que, 
contrairement à ce que eéroit M. Gabelle, ce n’est pas la S.N.C.F. 


qui supporte les dépenses des voyages à tarif réduit, c'est le 
budget de la nation. 


M. Pierre Gabelle. Toujours. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques, À l'heure actuelle, les voyages à tarif réduit accordés 
“X bénéficiaires de la carte, donnent lieu à 250 millions de 


it 


subventions à la N. C. EF. Il tp 
ipplication du contre-projet 


une dépense du méme ordre pour | 
de M, Gabelle. | 
Toutefois, je reconnais que les ab} que l'on peut faire 


révoir. par concém 


tions q 
\ la généralisation de lPassistanee médicale sont beaueon ns 
graves lorsqu'i s'agit d'accorder simplement un voyage annuel 
gratuit, 


Dans ses onditions, je me vois obligé d'opposer l'arti de 
la loi des JHAXIEMA. (Pi Sur divers ban 

M. Francis Leenhardt. Alors, pourquoi ce débat estil 
avec la procédure d'urgence si, au terme de tous ces d > 
voys devez invoquer Ja loi des maxima ? 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écona- 
miques. J2 l'ai dit en commencant; l'Assemblée était À 
et par conséquent nos collègues savaient quelle était l'issue 
du debat, 

M. René Laings. L'arlicle {1% de la loi des maxima 13 


applicahie. 


M. le secrétarie d'Etat aux finences et aux affaires écono- 


miques. J'opnose l’article 1° de Ia loi des maxima es 
pari. itement wplicable, vous Je ivez bien 
Lainos, puisque vous appartenez à la commission des finanres... 


M. René Lampes. J2 conteste précisément que cet artivle soit 
appli able. 


M. le secrétaire d'Eiat aux finances et aux affaires 
miques. et que vous devez savoir que le conseil d'Ftat 
un avis qui à détruit la thèse à laquelle M. Joseplr Denais s'était 
raliié au début du mois de janvier, et qu'il a abandonnée depuis 
lors devant l'autorité de la haute assemblée, 

Dans ces conditions, il n'est pas douteux que les finanres 
publiques ne peuvent supporter le milliard de dépenses que 
représente l'augmentation des frais d'assistance. 

Je serai toutefois moins sévère à l'égard du eontre-projet 
de M. Gabelle. Et je ne demande pas mieux, ce contre-projet 
avant été déposé en séance, que d'accepter son renvoi 
la commissiog pour en examiner les répercussions flnoneitres 
exactes, 

Je me résume. J'oppose l'article de la des maxima 
au texte de la commission, mais je ne l'oppose pas hrmmée 
datement si l’Assemblée accepte de renvoyer à Ja commission 
le contre-projet de M. Gabelie, 

Le Gouvernement lexaminera irès volontiers d'une maniere 
allentive, dans l'esprit que j'ai défini, qui est de venir en ide, 
le plus possib'e, aux vieux qui se trouvent dans des situaliuts 
si pénibles. (Applaudissements au centre.) 


M. le président, LA parole est M, 


M. Albert Rigal. lo: 
de sauvetage, 


M. Pierre Gahelle. C'est une houte de sauvetage dont les 
vieux travailleurs seraient heureux de pouvoir profiter à défaut 
dé mieux. 

M. le rapporteur pour avis de la commission des finanres 
a vouiu faire tout à l'heure une distinchion entre les relrutés 
et les allocatgires. 

En eflet, les retraités peuvent bénéficier de ladite retraite, 
même s'ils ont quelques revenus supolémentaires, alors que les 
allocataires sont limités par un plafond, 

Mais au fond, où réside la différence ? 

Si les allocataires où candidats allocataires ont la poscilulité 
de continuer à travailler. les ressources provenant de leur tra 
vail les empêchent habituellement de pouvoir pmétendre à l'allo- 
cation. 

Au contraire, les retraités peuvent cumuler leur salaire et 
leur retraite. 

Or, précisément, s’il s’agit de retraités qui continuent à 
vailler et qui dépassent ainsi le plafond, ils ont droit, du 
de leur travail, à la réduction de tarif à l'occasion du congé 
annuel}, et les dispositions de ma proposition ne modifient en 
rien leur situation, puisque seuls, parmi les retraités et a!lo- 
cataires, ils ont conservé Ie bénéfice des Hillets 
pavé. 

En réponse aux appréhensions formulées par M. le secrétaire 


je! de M. Gabelle est une houca 


fait 


lit de congé 


d'Etat aux finances quant aux dépenses envisagées, je lui 
indique que, rapporteur du budget des travaux pub s et des 
transports, j'ai tous les ans à présenter à l'Assemblée lo cha- 


pitre concernant la subvention de compensation pour Les pertes 
que causent à la Société nationale des chemins de fer fran- 
çais les rédnetions qu'on lui impose, Or, il n'y à jamais eu 


de demande de compensation pour les réductions accordées aux 
bénéficiaires des congés annuels, Pourquoi ? Parce qu'il s'agit, 


en réalité, d’une mesure commerciale du même genre que les 
réductions accordées pour les voyages en groupe, 


M. le rapporteur, bien! 
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M. Pierre Gabelle, J'ai, à l'heure actuelle, le fascicule du bud- 
get pour 1950, 1 pas demandé de remboursement quel- 
pont les réductions a ordées à cette catégorie de béné- 
fiviaires. est effectivement d francs 


h 


n? de 


pour compenser les réductions accordées aux cCconomiquement 
fathles du fait de l'is sütution de !a carte. 

Mais tout le monde sait que ce crédit est hien supérieur à 
ce qui est nécessaire, et si la mesure dont je parle devait 
] il pothe avoir une incidence financière, ce crédit de 
resterait suffisant, 

Notis a ins donc le souci de maintenir à cenx qui en ont béné- 
ITRTE durant leur vie de travail une facilité qu'il est particu- 


relirér au moment où, précisément, 
faisant, nous augmentons, par 
à clientele de Ja Société nationale des chemins de fer 
de sorte que la mesure ne peut être que favorable 
pour tous, (Applaudisséments au centre.) 


M. le président, La parole est à M. Je rapporteur, 


M. le rapporteur. Mes chers collègues, nous regretlerions tous 
que Je Gouvernement persislät à opposer l'article 1% de la loi 
des maxima à l'enscrble de Ja proposition. 

Ne Jui serait-il pas possible, étant donné qu'il envisage le 
renvoi à Ja commission — à moins qu'il ne se prononce tout 
de ur l'adopl de Ja propos tion de M. Gabeile, ce 
qui ferait ainsi gagner du temps et à l’Assemblée et à la com- 


Lérement de leur 
deurs ressourres sont réduites. Ce 


suile 


Yuission des finances et permettrait à celle-ci de continuer 
l'étude des lois de développement — de ne pas opposer 
l'article 1% de Ja loi des maxima, non seulement au texte de 


M. Gabelle, mais à l'ensemb'e de la proposition ? 

Autant, en effet, que la commission procède à une étude géné- 
sale de la question, plutôt que de limiter son examen à des 
dispositions concernant la nationale des chemias de 
for francais, 

Cependant, si le Gouvernement acceptait dès aujourd'hui la 
proposition de M. Gabelle, la commission de Ja famille consi- 
dérerait que c'est déja nn premier gain réalisé, Quitte à repren- 
dre la question ultérieurement — et nous ne nous en ferions 
pas faute — nous inscriresions déjà aujourd'hui cet avantage 

M. le président, La parole est à M. Savard, 

M. André Savard. Je voudrais apporter quelques explications 
complémentaires, Tont à l'heure, l'ensemble des groupes avant 
exposé son point de vue sur la proposition de Mme Yermeersch, 
l'Assemblée paraissait décidée à l'adopter. 

Par ailleurs, M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires 
€conomiques prétend que les prestations maladies des vieux tra- 
vaileurs salariés bénéficiaires de la carte eutraineront un mil- 
de francs de dépenses, 

Je veux faire remarquer que déjà SO p. 100 de ces frais phar- 
duaceutiques leur sont remboursés, 

Autrement dit, il n'y aurait à prendre en charge que le rem- 
bouesement du ticket modérateur de 20 p. 100, Le chiffre d'un 
duilliard de francs ne serait donc certainement pas atteint, 

M. Denais, qui préside la commission des économies et qui à 
donné son point de vue — je l'ai lu à deux reprises diffé- 
tentes — sur la loi des Imaxima, parviendra facilement à mettre 
un anilliard à la disposition du Gouvernement pour financer 
notre proposition. 

D'autre part, M. le secrétaire d'Etat nous parle d'un avis du 
conseil d'Etat, Je voudrais tout de même savoir si c'est le con- 
seil d'Etat ou l'Assemblée nationale qui légifère. (Très bien! très 
ten! à l'extrême gauche.) J'ai donné des avis. Mon collègne 
M. Luinps, membre de commission des finances, donné, 
aussi, Son avis, et il pense que, dans le cas présent, la loi des 
gmaxima n'est pas applicable, M. Denais partage cet avis. 

M. le rapporteur pour avis, Le rüle du conseil d'Etat est d'in- 
terpreter Ja loi. 

André Savard. Seite, l'asscinblée nationale peut modifier 
\ loi. 

Je ne pense done pas que l'on puisse nous opposer l'article 17 
de loi des maxitma, et je demande à l'Assemblée de se 
Loncer sur la proposition de Mme Jeannette Vermecrsth. (Applau- 
dissements à l'extrème gauche.) 

M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la prise en consi- 
deralion du contre-projet de M. Gabelle, 

M. André Savard. ous demandons un serulin. 


M. le président. J: suis saisi d'une demande de scrutin pré- 
sc'itée au nom du groupe communiste, 

Le serulin est ouvert, 

(Les voles sont recueillis.) 

M. le président, Personne ne demande plus à voler 7... 

Le scrutin est clos, 

(MM. les secrélaires font le dénouillement des voles.) 


Socicié 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seruti: 


i 


Pour 299 
L'Assemblée nationale | adopté. 
En conséquence, le co itre-projet de M. Gabelle est 


à otnInission, 


MODIFICATION DE L'ORDRE DU JOUR 


M, le président. La parole est à M, Cermolacce, 

M. Paul Cermojacce, Monsieur le président, mardi dernies 4 
moment de la fixation de l'ordre du jour des travaux de notre 
Assemblée, nous nous étions prononcés pour engager la à 
cussion Sur des propositions de loi déposées depuis plus d'i 
an et concernant la refonte du régime des pensions des inscril 
maritimes, L'Assemblée unanime s'était prononcée à cet égari, 

L'Assemblée avait ensuite décidé d'inscrire la suile de la dis- 
Cussion à l'ordre du jour de la présente séance, Nous avons 
uhanimes à penser qu'il fallait en terminer avec cette question 
avant notre prochaine séparalion, 

Ce Imatin, nous avons commencé j'examen des discussio 

d'urgence, Or, nous pensons que les propositions concernant | 
refocte des pensions des inscrits maritimes présentent égale. 
ment un caractere d'urgence ct que, l'Assemblée unanime ea 
ayant décidé ainsi, leur discussion doit être poursuivie. 
. L'Assemblée étant toujours maîtresse de son ordre du jour, 
je demande au nom du groupe communiste, que cette dieu. 
Sion, qui devait avoir lieu ce matin, soit inscrite en tète de 
l'ordre du jour de la séance de cet après-midi, et je dépose 
une demande de scrutin. (Applaudissements à l'extréme 
gauche.) 

M. le président, C'est conformément au règlement que les 
propositions relalives aux pensions des inscrits maritimes 
été inscrites après les discussions d'urgence. 

M. Paul Cermolacce. Je répète que l’Assemblée 
maitresse de son ordre du jour... 

M. le président, Non, l'Assemblée est obligée de se soumettre 
à son reglement, 

M. Paul Cermolaoce, ct qu'à tout moment, elle peut le 
modifier. 

Elle à manifesté sa Volonté unanime de poursuivre ce malin 
Ja discussion des propositions de loi dont il s'agit, et de ter- 
aniner celle disenssion avant Ja séparation de l'Assemblée. 

Puisque cette discussion n'a pu se poursuivre ce matin, nous 
proposons, par une modification de l'ordre du jour, qu'elle suit 
reprise au début de la séance de cet après-midi. 

M. le président, La parole est à M. Ramaronv, 

M. Jules Ramarony, président de la commission de ln nn 
rine snarchande et des pêches, Cette discussion est inscrite, je 
crois, sous le numéro 10, Y a-t-il neuf discussions d'urgence 
avant celle-ci ? 

M. le président. Jiuit discussions d'urgence étaient inseriles, 
suivies d'un seul projet non soumis à la procédure d'urgence. 
en reste exactement cinq. 

M. Jules Ramarony. 1e rapport concernant celte proposition 
a été présenté mardi soir, La commission des finances en à 
délibéré ce matin et va donner, je pense, un avis favorable. 

Nans ces conditions, je crois qu'il serait de mauvai-e 
méthode d'ajourner encore Ja discussion. 

Je demande donc que celle-ci soit inscrite immédiatement 
après Jes urgences, 

Cetie solution conciliera à la fois la logique et le règle 
ment, (Applaudissements sur divers bancs.) 

M. le président. Vous demandez, monsieur Ramaronv, que 
cette proposition de loi soit discutée immédiatement après les 
urgences, mardi matin ? 

M. Jules Ramarony. Avant, si cela es! possible, 

M. le président. Ce n'est pas possible, car les discussions 
d'urgence ne figureront maiutenant qu'à l'ordre du jour de 
matin. 


M. Juies Ramarony. Mais s'il y a cinq discussions d'urgence 
à examiner, notre proposition de loi sera encore renvoyée. 
Est-il possible de l'iuserire à l'ordre du jour de jeudi matin: 


M. Henri Reeb. La comédie put durer longtemps! 


M. Raymond Cayol. 1! serait peut-être intéressant de renonctt 
à quelques discussions d'urgence, En réalité, le groupe con- 
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muniste arrête le travail de l'Assemblée avec ses demandes 
de discussions d'urgence. 
M. le président. La parole est à M, Rech. 


M. Henri Reeb, La discussion de la propos tion de loi dont il 
s'agit, dont l'iunportance est extrème et pour laquelle la com- 
mission des finances, à l'unanimité, a donné son approbation, 

urait à l'ordre du jour de vendredi derrier, mais en queue 
de liste, ce qui est très désagréable pour un travail législatif 
j'une certaine ampleur, Puis elle « été reportée à l'ordre du 
jour de mardi dernier, toujours en queue de liste, La com- 
mission des finances n'avait pas encore donné son avis. 

sur le désir unanime de l'Assemblée, la suite de celle dis- 
cussion éte inscrite à l'ordre Au jour de la présente séance. 

Je veux croire que, si elle se trouvait encore en quene de 
liste, ce n’est pas par volonté de contrecarrer le désir exprimé 
unanimement par l'Assemblée mardi dernier. 

Mais si l'on continue à l'inserire À la fin de l'ordre du 
jour de chaque séance, nous pouvons encore eléger pendant 
in an Sans que celle proposition soit exXarmince par L'Assemn- 

14 
Nous demandons que la conférence des présidents veuille 
men prendre des dispositions pour faire en sorte que celle 
€ médie ne dure pas éternellement et que ceile propceition 
soit inscrite à l'ordre du jour d'une prochaine séance, etant 
donné que le rapport est déposé, 

M. le président. En somme. vous demandez, monseur Rech, 
que, dans le cas où cette discussion ne viendrait pas avant 
à prochaine conférence des présidents, celle-ci propose une 
da'e aussi rapprochée que possible. 

M. Henri Roëb. Peu m'importe la date pourvu qu'elle soit 
rapprochée et que la proposition soit cerlainement discutée, 

M. Edmond Cinestet. Je demande la parole pour un rappel 
au réglement, 


M. le président. La parue eat à M. Ginesle!, pour un rappel 
au règiement. 

M. Edmond Ginestet. L'article 5%, paragriphe 4, du réglement, 
d'epose : 

« L'ordre du jour régé par l’Assembite ne peut être uité- 
reurement modifié qu'en fin de séance pour les séances sui- 
vantes à la suite d'un vote émis au serutin publie et à la 
majorité absoiue des membres composant lAssembiée, soit 
sur l'initiative du Gouvernement où d'une commission, soit sur 
une demande <ignée par trente membres appartenant au moins 
à trois groupes organisés dont la présence doit être constatée 
par appel nominal, » 

Par conséquent, il est facile de rég'er la question. Nous som- 
mes en fin de séance et en train de régler l’ordre du jour. 
Si l'Assemblée en est d'accord, nous pouvone très bien suivre 
‘a suggestion de M. Cermolacce. 

M. le président, Je ne suis. pour l'instant, saisi d'aucune 
demande présentée dans les formes régementaires que vous 
venez de rappeler, 


M. Edmond Ginestet. M. le président de la commission à fait 
connaitee son accord. 

“M. Jules Ramarony. Monsieur le président, dès que vous 
ivez abordé le règlement de l'ordre du jour, j'ai levé la 
ain pour demander la parole, M. Cermolacce l'a obtenue avant 
moi, Sans doute parce que vous F'aviez vu le premier. 

Je demande, an nom de la commission de la marine mar- 
chande, une modification de l’ordre du jour, conformément à 
varticle 34 du réglement. 

Je propose qu'on inserive en tête de l'ordre du jour de la 
séance de cet après-midi, à quinze heures, la suite d'une dis- 
tuhssion, qui a été entamée, sur une proposition qui a fait 
l'objet d’un rapport auquel la commission saisie au fond et Ja 
commission saisie pour avis ont donné, à l'unanimité, un avis 
favorable, discussion qui, par conséquent, sera très courte. 
(Applaudissements sur divers banes.) 


M. le président. Sous: cette forme, votre demande est parfai- 
trment recevable. 

Cependant je tiens à faire observer que l’Assemblée a, au 
début de la séance, entériné les propositions de la conférence 
les présidents organisant le débat sur les investissements. Les 
représentants des groupes qui ont participé à l'organisation 
de ce débat ont insisté hier, à jus!e litre, pour qu'il commence 
à dix-sept heures, afin de ne pas courir le risque de ne pou- 
Voir achever uue discuss'on extrèérmement urgente. 

Je vais donc consulter l'Assomblée, par scrutin publie, sur 
là proposition de M. Ramsronv, au nom de la commission de la 
marine marchande et des pêches, tendant à inserire, en tète de 
l'ordre du jour de la séanre de cet après-midi, la suite de a 


discussion des propositions de concernant là refonte des 
pensions des inscrits maritimes, 
J'avais le devoir de signaler à l'Assemblée les inconvénientg 
d'une telle moditication, 
J- mets aux voix, par scrutin, 
Le scrutin est ouvert, 
(Les votes sont recueillis. 
M. ie président, l'ersonne ne demande plus à voler ?., 
Le scrutin est clos. 
(NM. les secrélaires font le dépoutdlement des vates.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutiné 


prapasiton de M. Ratmarony, 


à 


Majorité absolue .................. . sit 
Pour l'adoption ..,...... 114 
Contre 
L'Assemblée nationale à adopté, 
11 — 
ORDRE DU JOUR 
M. le président. ln consequence, aujourd'hui, À quins 


heures, deuxième séance publique : 

Suite de ‘a dis’ussion des propositions de loi: 

{° De M. Marcel Hamon et plusieurs de ses collègues tendant 
à modifier les articles 11 et 1% de Ia loi du 22 septembre 1113 
sur la refonte des pensions des inscrits maritimes: 

2° Do M. Signor et plusieurs de ses collègues tendant à exo 
nérer de la cotisation à la caisse de retraites des marins, les 
inscrits inaritimes âgés de Soixante-cinq ans et plus et à coins 
pléter dans ce sens l'article 16 de la loi du 22 septembre 1918 

39 De M, Signor et plusieurs de ses collègues tendant à moidis 
fier l’article 4 et l'article 12 de Ja loi du 22 septembre 198 por 
tant réforme du régime des pensions des marins francais du 
commerce et ite la pèche: 

4° De M. Recb et plusieurs de ses collègues lendaut à préciser 
et à modifier l’article 12 Je la loi du 22 septembre 1948 sur les 
pensions d2 retraite des marins ; 

5° De M. Vourc’h, sénateur, et plusieurs de ses collègues 
tendant à compléter l’article 8 ($ 1%) de la loi du 12 avril 1941 
relative au régime des pensions des marins de commercg 

— M. Yvon, rapporteur). 

Discussion du projet de loi sur le renouvellement du Conseil 
économique (n° 9541). 

Discussion du projet de loi relatif à la prorogation de cer- 
lains baux de locaux ou d'immeubles à usage commercial, 
industriel ou artisanal (n° 9542-0576. — M. Minjoz, rapporteur), 

Discussion du projet de loi et de la lettre rectiticative au 
projet de loi + ce à assurer la mise en œuvre du régime 
de l'allocation de vieillesse des personnes non salarites et la 
substitution de ce régime à celui de l'allocation temporaire 
(n°s 8715-9536). 

Discussion du projet de loi portant nouvelle répartition pro- 
visoire des crédits ouverts sur l'exercice 1950 et relatifs à divere 
ses dispositions d'ordre financier (n° 9566). 

Suite de la discussion, en deuxième lecture, du projet de loi 
portant réorganisation du régime de l'émission à Madagascar 
9259-9354-9432. — M. Castellani, ranporteur). 

Discussion du projet de loi et des lettres rectitisatives au pro 
jet de loi relatif au développement des dépenses d'investisces 
ment (réparation des dommages de guerre) (n°* S5S1-Sx5:-02074 
9348-9415-9522. — M. Charles Barangé, rapporteur). 

Discussion du projet de loi et des lettres rectifivatives ant 
ne de loi relatif aux comptes spéciaux du ‘Trésor pour 

année 1950 — M. Blocquaux, rappors 
teur). 

Discussion de la proposition de loi de MM. Couston et Guess 
don tendant à instituer une subvention nationale de ?0 mil- 
lions de francs, pour favoriser la création d’une ristourne S'äP« 
pliquant à l'heure de vol à moteur, pratiquée dans les aéro- 
clubs, pour les jeunes de moins de vingt et un ans (n°* 82% 
9476. — M, Jacques Gresa, rapporteur). 

A vingt et une heures, troisième séance publique: 

Suite de Ja discussion des affaires inscrites à l’ordre du j UM. 
de la deux'ème séance. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à midi vingt minutes. 


Le Chef du service de la sténoyraphié 
de l'Assemblée nationale, 
Paur, Laissy. 
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Guyon (Jean-Ray- Maurellet. Remarony. 
ANNEXES AU PROCES-VERB AL mond), Gironde. Mauroux. Ramonet. 
Hajbout, Mayer (Daniel), Seine |KRautin-Laboureur (de) 
Henaut. Mazei. R 
1 seance du jeudi 23 mars 1950. Hugues (Emile), A!- Mazuez (Pierre- Rerie-Soult, 
pes-Maritumes, Fernand). Rencurel. 
Hugues (Joseph-An- Meck Tony Révillon. 
SCRUTIN (N° 2343) ,drér, Seine. Médecin. Ribeyre Paul). 
Mehaignerie, Ricou 
S di et de M. Gt le Hutin Desgrées Scine, 
ean-Moreau. Mercier (André-Fran- oques 
Jeanmot, - À 
Juslas. aravane Lambert 
Jules-Julien (Rhône). indre< t-Loire. 
Minjoz Scherer (Marc). 
Lacaze (Henri). Moisan. vent}, 
coste Mollct (Guy). 
Ont voté pour: Lacoste lo Schmitt (René) 
Lalle Mondon, 
Manche. 
MM. Bur'ot (Dezarnaulds Lambert (Emile- Monjaret, 
Abelin (Abdekader),  |bhers Louis}. Doubs. Mont cégelle 
Aku illavet Hiaile {Yacine). Mlle Laimblin. Monteil (André), Senghor 
Allonucau. Capd2ville iMie Dienrsch Lamine-Guève. Finistère. 
Am ot (Oclave) Capitant (René). divmier. Lanie! (Joseph). Montel (Pierre). Sesmaiso d 
And (Pterre). Caron Dorninjon Lapie ‘Pierre-Olivier), | Montillat. Gi ns (de). 
Ant Cartier (Gilbert) Laribi Moru-Gialferri (de), 
Anxionnaz. Seine-et-Oise  Doutrelot Laure.lt. Sifvangre 
Api:hy Cartier !Marce!), IDraveny. Laurens Camille), Simonnet. 
Archilice. Drôme |Duforest (de), Sion 
Caste lani Dumas (Josenhr aurent ‘Augustin), Moynet. Cicent 
Auban Cayeux (Jean). Seine. Lecourt Ninine, Sourbet 
Aub \ Cayo! Dupuy (Marceau), Le Coutaller. J Nisse Taillade 
Audezull. Cerclier « Gironde Leenhardt Francis). Noël :André}, Teitgen (Henri) 
Augarde, Chaban-Delmas. Mme Lefebvre (Fran Puy de-Dôme, Gironde 
AuIDeran Chamant. La UTrOUX. cine), Seine. Noguères. Temple. 
Babet (Raphaël). Charlot (Jean). Dusseaulx. Lefèvre-Pontalis. Olmi. Terpend 
Charpenber. Duveau. Legendre Urvoen. Terrenoire 
Badie Charp.n | Elain. Lejeune (Max), Somme. Ouedraogo (Mamadou). | Theetten. 
Badiou. Chassaing, | Errecart. Mme Lempereur. Palewski. Thibault. 
er. Chevalier (Fernan1A}, (Yves). dré Petit (Guy), Thoral (Eugène). 
rdo (Jacques). Alger. 8 e Troquer (André). Basses-Pvréné 
Chevalier (Jacques) |Fa rat] Levindrey. asses-Pyrénées. Tinaud (Jean-Louis). 
Barrot » |Farine (Philippe). Liquard. Mme Germaine Toublanc. 
Has Chevallier (Louis) Avry-Level, Triboulet. 
Baudry d'Asson (de). |Chevallier (Pierre ucas lip 
Bay et Chevigné tde). raber. Mabrut. Pinay. Vendroux. 
sanquie À Ma!brant. ery (Emman: 
Cote rédet {Maurice}. Marmba Sano. oirot (Maurice) Vialte 
Bégouin Condat-Mahaman. Froment. Marc-Sangnier. 
Ben A!y Chéri Cordonn.er. Furaud. Marie (André). Viollelte (Maurice) 
Benchennouf. Coste-Floret (Alfred). Gapelle, Marin (Louis). 
Béné Maunice). Haute-Garonne. Gaborit. Martel ‘Louis). Prigent (Tanguy), Wagner. 
Hérault. * [Galet Martineau. Quilici. Weber. 
Béranger (André). Coudray Galy-Gasparrou. Masson (Jean), Rabier. Wolfr. 
Courant. Gara Haute-Marne. Raruadier. Yvon. 
Bergeret, Couston. Gare 
Bes cac. Crourier. Gau. 
Dagain N'ont pas pris part au vote: 
eusniez. Daladier (Edouard). 3. cisquel. 
Bianchini. Damas. ) MM. Bissol. CUhambrun (de). 
Dichet. Parou. (de). Airoldi. Blanchet. Mme Charbonnel. 
ères. David (Jean-Paul), Ailiot. d Boccagny. Chastellain. 
Seine-et-Oise. Mlle Archimède. Bonte (Florimond).  |Chausson. 
iondi. David (Marcel), Arthaud. Boukadoum. Cherrier, 
Blocquaux. Landes. 3odin. Astier de La Vigerie 4’). | Bourbon. Citerne. 
Bocquet. Def'erre. corse, Auguet. Mme Boutard, Mme Claeys. 
poses Rau. (Félix) Aujoulat. FBoutavant. 
ennet egoutte Bacon Brault, 
Mrce Degrond. Gourdon, Ballanger (Robert), | Mme Madeleine Braun. (Alfred), Seine. 
uhey (Je elachena Ê Bare uron. Coulibaly Ouezzin. 
clcos. 1e. artolini alas, roizat 
Bouret (Ilenr!). Denais (Joseph). Guesdon. Mme Baslide (Denise), | Camphin. Mme Darras. 
Denis André) Guilbert. Loire, Cance. Dassonville. 
Xavier Bouvier. Dordogne. ruiflant (André). Benoist (Charles), Cartier {Marius}, Delbos (Yvon). 
lile-et-Viaine. Depreux (Edouard). |Guilie Berger. Haute-Marne. Denis 
Bouvier - Collereau, | Deshors. Guillou (Louis), Besset, Casanova. Haut: V'enne, 
Mayenne. Desjardins. . Finistère. Bidau.t (Georges). Castera, Derdour 
Bou\om Desson. Guissou (Henri, Billat. Cermolacce. PDjemad. 
Brusset !Max). Devemv. Guitton B:Houx. Césaire, Mme Douteau. 
B:uy;neel Devinat. Guyomard. Biscarlet, Chambeiron, Dreyfus-SchmiJt 
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purlos (Jacques), 
seine, 
pu:los (Jean), 
seine-et-Oise, 
pufour. 
pumet (Jean-Louis). 
Marc Dupuy (Gironde). 
putard. 
Mme Duvernois. 
Fajon (Etienne). 
Faure (Edgar). 


Fayet. 
Félix-Tchicaya. 
Fievez. 
Mme François. 
Mme Galicier, 
Garaudy. 
Garcia. 
Gautier. 
Genest. 
Ginestet. 
Mme Ginotllin. 
Giovoni. 
Girerd 
Girardot. 
Gosnat. 
Goudoux, 
uouge, 
Greflier. 
Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure, 
Mine Guérin (Rose), 
seine 

Guiguen. 

Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
seine. 

Hamani Diori. 

Jlamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin. 

Horma Bapana, 

Houphouet-Boigny. 

Huzonnier. 

Ihuel. 

Jacquinot. 

Joinville (Alfred Mal- 
leret). 

Juge. 

Julian ‘Gaston), 
Hautes-Alpes, 

Khider. 

Kkriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 


Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Larnine Debaghine, 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur, 

Lécrivain-Servoz. 


Mme Le Jeune (Hélène), 


Côtes-du-Nord, 
Lenormand. 
Lepervanche (de). 
Letourneau. 
L'Huillier (Waldeck), 
Lisette. 

Liante. 

Louvel, 
Maillocheau. 
Mamadou Konate, 
Manceau. 
Marcellin. 
Maroselli. 

Marty (André). 
Masson (Albert), 

Loire, 

Maton. 
Maurice-Petsche. 
René Mayer, 

Constantine. 
André Mercier, Oise. 
Meunier (Pierre), 

Côte-d'Or. 
Mezerna. 

Michaut {Victor), 

Seine Inférieure. 
Michel. 

Midol. , 
Mokhtari. 
Montagnier. 
Môquet, 

Mora. 

Morand. 
Morice, 
Mouton. 

Mudry 

Mme Nautré. 
Mme Nedelec. 
Noël Marcel), Aube. 
Oopa Pouvanaa. 
Patinaud. 

Paul (Gabriel), 

Firistère. 
Paurmier. 

Perdon (Hilaire). 
Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 


Petit (Fugène- 
Claudius), 

Peyrat. 

Pierrard. 

Pirot. 

lieven (René). 

Poumadère, 

Pourtalet. 

Pouyet. 

Prigent (Pobert), 
Nord 

Pronteau. 

Prot. 

Queuille. 

Mme Rabaté. 

Ramette. 

Raymond-Laurent. 

Renard 

Mme Reyraud. 

Rigal (Albert), Loiret. 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Raucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Rufte 

Mile Rumoeau. 

Savard. 

Mme Schell. 

Schneiter. 

Schuman (Robert). 
Moselle, 


Servin. 

Signor 

Mme Sportisse, 
letgen (Pierre), 


Ille-et-Vilaine. 
Thamier. 
Thorez (Maurice). 
Thuillier 
Tillon (Charles). 
Tinguy (de). 
Touchard. 
Toujas 
Tourne 
Tourtaud. 
Tricart 
Mme Vaillant- 

Couturicr. 


Vergès 

Mme Vermeersch. 
Pierre Villon. 
Zuninro. 


N'ont pas pris part au vote 
(en application de l'article 107 du règlement) : 


MM. Duprat (Gérard) el Musmeaux. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Récy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Aragon (d’}, 


Edouard PBonnefous. | 


Naegelen (Marcel). 


Pierre-Grouês. 
Reynaud (Paul). 


N'ont pas pris part au vole: 


M. Edouard Herriot, 


président de 


M. Roclore, qui présidait la séance. 


— 


l'Assemblée nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre des 
Majorité absolue........ 


Pour 


Contre 


199 
395 


Mais, après vérification, ces nombres ont €t6 rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. st 


6-0 


L'Assemblée natjonale 


MM. 
Abelin. 
Airoldi. 
Ailiot. 
Allonneau. 
Aimiot (Octave), 
Anlier. 
Archidice. 
Mile Archimède. 
Arnal. 
Arthaud. 
Asseray. 
Astier de La Vigcrie (d°) 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil, 
Augarde. 
Auguet. 
Babet (Raphaël). 
Bacheiet. 
Bädiou 
Balianger (Robert), 
seine elt-Oise. 
Barunzé (Charles), 
mMauc-et-Jaire. 
Bardoux (Jacques). 
Barrot. 
Barthélémy. 
Bartolini. 
Bas. 
Mme Baslide (Denise), 
Loire. 
Baurens. 
Bayrou. 
Beauquier. 
Bèche. 
Benchennouf. 
Benoist (Charles), 
Bentaieb. 
Ben Tounes. 
Béranger (André). 
Berger. 
Bergeret. 
Bessac. 
Besset. 
Beugniez. 
Bianchini, 
Bichet, 
Billat. 
Bilioux. 
Binot. 
Biondi. 
Biscarlet. 
Bissol. 
Blanchet, 
Blocquaux. 
Boccagny. 
Bocquet. 
Boganda. 


Bonnet. 
(Florimond). 


Bonte 

Borra 

Mile Bosquier. 
Bouhey (Jean). 
Boulet (Paul). 
Bour 

Bourbon. 

Bouret (Henri). . 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
Bouxom. 

Brault. 

Mme Madeleine Braun. 
Brillouet. 
BruyneeL 


SCRUTIN (N° 2344) 


a adoplé. 


Ont voté pour: 


Buriot. 

Cachin (Marcel). 
Cadi (Abdelkader). 
Calas. 

Camphin. 

Lance. 

Capdeville. 
Capitant (René). 
Caron. 

Cartier ({(Glibert), 


Seineé-cl-Oise 
Cartier {Marcel,, 

Cartier ;Marius), 
Haute-Marne, 
Casanova 
Castellani, 
Castera. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 
Lavo:. 

Cerclier 
Cermolacce. 
Césaire, 


Chambeiron. 

Chambrun (de), 

Mme CharbonnelL 

Charlot Jean). 

Charpentier. 

Chausson. 

Chaze. 

Cherrier. 

Chevalier (Fernand), 
Alger 

Chevalier (Louis), 
Indre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Chevigné (de), 

Cilerne. 

Mine Claeys. 

Clostermann. 
offin. 

Cogniot. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coudray. 

Coulibaly Ouezzin. 

Courant. 

Couston. 

Cristofol. 

Croizat. 

Dagain. 

Damas. 

Darou. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Detfferre. 

Delos du Rau. 

Mme Degrond, 

Deixonne 

Delachenal. 

Delahoutre. 

Denis (Alphonse), 
laute-Vienne, 

Denis fAndré), 
Dordogne, 


Sur l'inscriNion en téte de l'ordre du jour de cet après-müdi 
des propositions relatives aur pensions des inscrits maritimes, 


Depreux 

beshors. 

Desson. 

Dezarnaulds. 
Dhers 

Diallo {Yacine). 

Mile Dienesen. 

Djetnad 

bominJon. 

Douala 

Mine Douteau, 

boutre!lot. 

LDraveny. 

D'evfus-schmidt. 

Ducios (Jacques), 
seine, 

Duclos (Jean), 
et-015e. 

Duforest. 

bufour. 

Dumas (Joseph). 

Dumet Jean-Louis} 

Dopraz ‘Joannès),. 

Mile bupuis (José}, 
Seine 

Marc Dupuy (Gironde)}e 

Duquesne, 

Durroux 

Dusseauix, 

Dutard 

Duveau 

Mine Duvernois, 

Elan. 

Errecart. 

Evrard. 

Fagon (Yves). 

Fajon (Etienne), 

Faraud. 

Farine (Philippe) 

Farinez. 

FauveL. 

Favyet, 

Félix 

Félix-Tchicaya. 

Fievez. 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal, 

Fouyet. 

Mme François, 

Froment, 

Furaud, 

Gabelle. 

Gaborit. 

Mme Galicier, 

Gallet 

Garaudy. 

Garcia. 

Gau.° 

Gautier. 

Gaz (Francisque), 

Gazier. 

Genest, 

Gernez. 

Gervolino, 

Ginestet. 

Mme (Ginolln. 

Giovoni, 

Girard. 

Girardot, 

10r8e. 

Gosnat, 

Gosset. 

Goudoux. 


Edouard}, 
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Gouge Charles Lussy. 
Gouin (Félix). Mabrut. voté contre: 
Gozatd Gilles). Malbrant Rabier. 
Greffier. Mamadou Konate. Ramadier. MM. Denais (Joseph), Montel (Pierre). 
Grenier (Fernand). Manceau Ramarony. André (Pierre). Desjardins. Montillot. 
Gresa (Jacques). Mar:-Sangnier. Ramette. Aumeran. Frédéric-Dupont, Moustier (de). 
Grimaud Martel (Louis). (de). (Maurice). Moynet. 
Gros Martineau teeb. Mutter (André). 
Guérin (Lucie), | Marly {André). Regaudie. Baudry d'Asson (de). | Gavini. 
Masson (Albert), Reille-Soult, Becquet. Geoflre (de). Pinay. 
Guérin (Maurice), Loire. Renard. Bergasse. Hénault. Quilici 
Guérin (Rose), | Maurellet (Paul). Roulon 
Seine, Mauroux. ticou. 
Guesdon, Mayer (Daniel), Seine |Rigat (Albert), Loiret. Bouvier - O'Coltereau, | Kir 
Guiguen. Mazel Rigal gène), Mayenne. Lalle. (Charles), 
Guibert, Mazier Seine. Brusset (Max). Lanie! (Joseph). Sesmaisons (de). 
Guillant (André). Mazuez (Pierre- Rincent. Chamant. Lefèvre Pontalis. Temple. 
Guill Fernand). Rivet. Christiaens. Macouin. Thiriet 
Guillon Jean), Indre- | Meck Mme Roca. Clemenceau (Michel). | Mallez. Triboulet. 
et-Lorre Médecin Rochet (Waldeck). Crouzier, Marin (Louis). 
Guillou (Louis), Finis- | 4: haignerie. Roques 
tère. Menthon (de). Rosenblatt, 
Guitton André Mercier (Oise). /Roucaute (Gabriel, N'ont pas pris part au vote: 
Guyormard. Mercier (André-Fran- Gard. 
Guyon (Jean - Kay- çois), Deux-Sèvres |Roucaute (Roger), MM. Derdour. Maurice-Petsche 
mond\. Gironde. Mélaver. Ardèche, Aku. Devinat. René Mayer, Constan- 
Guyot (Raymond). Jean ‘Meunier, Indre- |Ruffe. Auxionnaz. Dupuy (Marceau), tine. 
Seine et-Loire. Mile Rumeau. Apilhy. Gironde. Mekki 
Halbout. Meunier (Pierre), Saïd Mohamed Cheikh. Aubaine. Fabre. Mendès-France. 
Hamani Diori. Côte-d'Or. Sauder. Aujoulat. Faure (Edgar). Mezerna. 
Hamon (Marcel). Michaud (Louis), Savard. Bacon. Gaillard. Morice. 
Henneguelle, Vendée Schafr Badie Galy-Gasparrou. Moro-Giafferri (de). 
Hertzog- Cachin. Michaut (Victor), Mme Schell. Paul Bastid. Garavel. Nazi Boni. 
forma Ould Babana. Seine-Inférieure. Scherer (Marc). Bayiet. Giacobbi. Oopa Pouvanaa, 
Houphouet-Boigny. Miche! Schmidt (Robert). Bégouin. Godin. Ouedraogo Mamadou. 
Hugonnier. Michelet, Haute-Vienne. Ben Aly Chérit. Guissou (Henri). Pantaloni. 
Hulin. Mido! Schmitt (Albert), Bas- Béné (Maurice). Hugues (Emilef, Petit (Eugène-Clau- 
Minjoz Rhin. Bidault (Georges). Alpes-Maritimes. dius),. 
Mitterrand. Schmitt (René), Billères. Hugues (Joseph- Pleven (René). 
Ja uet Moch {Jules}, Manche. Boukadoum. André), Seine. Prigent (Robert), 
Joinville (Alfred Moican. Schumann (Maurice). Bourgès-Maunoury. Ihuel. Nord. 
Malleret). Mokhtari. Nord. Buron. Jacquinot, Queuille. 
Jouve {Géraud). Mollet (Guy). Segelle. Caillavet. Jeanmot. Ramonet. 
Juze Mondon. Serre. Chaban-Delmas Jules- Rhône. -Laurent. 
Jugias Monin. Servin. Charpin. Khid Rencurel. 
Julan (Gaston), Hau- | Monjaret, Sictridt. Chassaing. Lamine Debaghine. {Tony Révillon. 
auffmann onlagnier. Sigrist. Lécrivain-Servoz. chneiter. 
Kregel-Vairinsont. Monte (André), Letourneau. Schuman (Robert), 
Finistère. Colin. Louvel. Moselle. 
\uehn Kent). Môquet, "ondat-Mahaman. Mamba Sano-. Senghor. 
Labrosse Mora. Sissoko (Fily-Dabo). Marcellin. Small. 
Lacaze (Henri). Morand. Solinhac. David ‘Jean-Paul), Marie (André). Teitgen (Pierre\, Ile- 
Lacoste Mouchet. Sourber. (Seine-et-Oise). Maroselli, et-Vilaine. 
Lomarque-Cando. MOUSSU. Mme Sportisse. Degoutte. Martine. (de). 
Lambert (Emile- Mouton. Taillade. Delbos {Yvon),. Masson (Jean). Haute-!Valay. 
Louis), Doubs. Mudry Teitgen (Ilenri), Delcos. Marne. Viollette (Maurice). 


Lambert: (Lucien), 
Bouches-<u-Rhône. 
Lambert (Marie), 

Finistère. 


Mile Lamblin 

Lomine-Guêye. 

Lam ps 

Laoie (Pierre-Olivier). 

Lareppe 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord 

ne. 

Le Bail 

Leccæ 

Lecou 

Le Coutaller. 


Leeshordt (Francis). 
Miue Lefebvre ({Fran- 
»), Seine. 


Mine Le le une(Héiène), 
Côtes-du-Nord. 

Lejeune (Max), 
Somme, 

Mn,e Lempereur. 

Le normat 1. 

Lepervanche (de). + 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Lesnès 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

L'Huillier (Waldeck). 

Liquard. 

Lisette. 

LivryLevel. 

Liante. 

Loustau. 

Lucas. 


Mince Nautré. 
Mme Nedelec. 


Ninine. 

Nisce 

Noël {André), Puy-de-| 
Done 

Noël (Marcel), Aube. 


Nozuères. 

Orvoen. 

Palewski. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier. 

Penoy. 

Perdon (Hilaire). 

Mine Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Scine. 
Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Peyrat 

Mine Germaine 
Peyroies. 

Pfimlin. 

Philip (André). 
Pierrard. 

Pineau 

Pirot 

Poimbæœuf. 

Mme Poinso-Chapuis 
Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Poumadère, 
Pourtalet. 
Pourtier. 

Pouyet 

Mile Prevert. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère, 


Gironde. 
Terpend. 
Terrenoire. 
Thamier. 
Theetten. 
Thibault. 

Thomas (Eugène). 
Thorali. 

Thorez (Maurice}. 

Thuillier. 

Tillon {Charles}. 

Tinaud (Jean- -Louis). 

Toublan 

Toucl 

Touja5. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Truffaut. 

Mme Vaillant-Coulu- 
rier. 

Valentino. 

Vedrines, 

Vée 

Ven droux. 

Vergès. 

Mme Vermeersch 

Verneyras. 

Very Emmanuel} 

Viard. 

Vialle. 

Villard. 

Pierre Villon. 

Vuillaume. 

Wagner. 

Wasmer. 

Mlle Weber. 

Wolf. 

Yvon. 

Zunino. 


N'ont nas pris part au vote 
ten application de l'article 407 du règlement) : 


MM. Duprat (Gérard) et Musmeaux. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Aragon (d’). 


Edouard Bonnefous. 
Naegelen (Marcel). 


Pierre-Grouès. 
Reynaud (Paul). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 


Herriot, 


président de 


M. Roclore, qui présidait la séance, 


l'Assemblée nationale, êt 


Les nombres annoncés en séance avaient él£ de: 


Majorité requise... 


Pour l'adoption. 


Contre 


Mais, après vérification, 


527 


474 


53 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


ces nombres ont été rectifiés conformé- 
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SOMMAIRE 
4. — Procès-verbal. 
9. — Demandes d'interpellalion. 
3. — Dépôt de rapports. 
4. — Pensions des inscrits maritimes, — Suite de h discussion d'une 
proposition de loi. 

Discussion générale: MM. Reeb, Hamon, Laurelli, Signor, Chas- 
tellain, ministre des travaux pubuics, des transports et du tou- 
risiné; Yvon, rapporieur, Gaborit Edgar Faure, secrétaire d'Elat 
aux finances: Cayol, Mazier, Ramgrony, président de la comruis- 
sion. — Ciôture. 

Art, 1er, 

MM. le secrétaire d'Etat aux finances, le rapporteur, Mitterand, 
au nom de la commission des finarces; Cayoi, Gavini, le président 
de la commission. — Disjonction par appiicalion de l'article {er 
de la loi des max ma. 


Rappel au règlement: MM. le président äe la commission, le 
président. 


5. — Convocation de la commission €e la marine marchande, 
3. — Renouvellement du Conseil économique. — Discussion d'un 
projet de loi. 
M. Jules-Julien, rapporteur. 


Discussion générale: MM. Bardoux, Palewski 
Abdelkader Cadi, Pronteau, Buron secrélaire 
économiques. — Clôture. 


Adoption de l’article unique Cu projei de hi. 


le ranporteur, 
d'Etat aux affaires 


T. — Baux commerciaux. — Discussion d'un projet de loi. 
M. Minjoz, rapporteur. 
Discussion générale: MM. Citerne, Chautard. — Clôture. 
Arlicie unique. 


Amendement de M. Cilerne: MM. Citerne, le rapporteur, René 
Mayer, garde des sceaux, ministre de la juslire; de Moro-Giafferri. 
— Rejet au scrutin. 


Amendement de M. Chautard: MM. Chautlard, le rapperleur, 
Citerne, — Rejet au scrutin. 


Adoption de l'article unique du projet de bi. 
& — Retrait de deux projets de loi de l'ordre du jour. 


D, — Réorganisation du régime de l'émission à Madagascar, — Suite 
de la discussion, en deuxième lecture, d'un projet de loi. 


Adoption, au scrutin, de l’ensemble du projet de loi, 


10. — Dépenses d'investissement pour la réparation des dommages 
de guerre. — Discussion d'un projet de bi. 


M. Barangé, rapporteur général. 
Renvoi de la suite de la discussion à la séance du soir, 
— Ordre du jour, 


PRESIDENCE DE M. FERNAND BOUXOM, 
vice-président. 


PROCES-YERBAL 


M. le président, Le procès-verbal de la première séarice de ce 
jour a eté afliche et distribué. 

I n'y pas d'observation 

Le proces-verbal est adopté, 


DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu les demandes d'interpellition sui 
vantes : 

De M. Dreyfus-Schmidt, sur l'emploi inopportun des C, RS. 
dans le territoire de Be:fort, où la population, après trois 
semaines de contlits Sociaux, n'avait cessé de donner l'exemple 
du calme et de la discipline et œù les grévistes s'étaient signalés 
par la dignité de leur attitude; sur les incidents ainsi provo- 
qués et notamment sur l'arrestation arbitraire d'un journaliste 
dans l'exercice de sa profession et sur les brutalités dont il à 
été l’objet; 

De Mme Rose Guérin, sur la politique de répression pratiquée 

ar le Gouvernement à l'égard des travailleurs du gaz et de 
Pélectricité, qu'il réquisitionne illégalement pour tenter de les 
priver du droit de grève inscrit dans la Constitution et qu'il 
fait arrêter et condainner à la prison, au lieu de recevoir leurs 
représentants syndicaux mandatés par tous les travail'eurs unis 
et-de satisfaire leurs légitimes revendications ; 

De M. Robert Chambeiron, sur les conditions irrégulières dans 
lesquelles ont été révoqués un certain nombre de fonctionnaires 
du centre national de la cinématographie ; 

De M. J. Aubame, sur la polilique du Gouvernement dans 
les territoires d'outre-mer, notamment en ce qui concerne: 
{o l'application du plan d'équipement et de modernisation; 
2° Jes mesures envisagées pour assurer le développement de 
la production autochtone et l’agélioration du standing de vie 
des populations ; 3° le développement de l’enseignement à tous 
les degrés; 4° l'extension des services sanitaires et sociaux 
er. vue d'atteindre l’ensemble de la population; 5° Ja mise 
er place des institutions administratives qui doivent permettre 
aux populations de participer à la gestion des affaires de leur 


pays ; 6° les mesurés qui sant envisagées pour dépolitiser l'admi- 
nistration d'outre-mer et la rendre à ses tâches proprement 
administratives ; 

De M. Alfred Costes, sur les conditions dans lesquelles le 
Gouvernement s'oppose à l'augmentation des salaires et traite- 
ments des ouvriers, employés, techniciens et cadres de la régie 
nationale des usines Penault, encourageant ainsi les patrong 
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du secteur privé à ne pas faire droit aux légitimes revendi- 
cations des travailleurs; 

De M, Arthaud, sur ;es conditions dans lesquelles le réei- 
dent général du Maroc poursuit, dans le cadre de la prépa- 
ralion Stratégique du Maroc à une nouvelle guerre impéria- 
liste, une poitique de répression féroce à l'encontre du mou- 
Vement de Hbhération nalionale et de la classe ouvrière maro- 
: 

De M. d'Astier de la Vigerie: 1° sur les conditions dans les- 
quelles je parquet de Rennes a requis des poursuites contre le 
quotidien Ouest-Matin et son directeur Henri Denis pour servir 
la politique personnelle et partisane de M. le ministre de Ja 
défense nationale, de M. le ministre d'Etat chargé de l’informa- 
tion, l'un et l’autre députés de la région sur laquelle rayonne 
ce journal; 2° sur les conditions dans lesquelles à Ja veille des 
débats de ce procès, un haut fonctionnaire dn ministère de 
l'intérieur est intervenu pour faire pression sur les tribunaux 
et leur dicter des décisions de l'ordre de celle qui vient de 
frapper M. Henri Denis, 

La date de ces débats sera fixée ultérieurement, 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Minjoz un rapport, fait au 
nom de la commission de la justice et de législation, sur le 
projet de loi relatif à la prorogation de certains baux de locaux 
ou d'immeubles à usage commercial, industriel ou artisanal 
(n° 9542). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 9576 et distribué. 

J'ai recu de M. Jules Julien un rapport, fait au nom de la 
commission des affaires économiques, sur le projet de loi sur 
le renouvellement du Conseil économique (n° 9541). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 9577 et distribué. 


PENSIONS DES INSCRITS MARITIMES 
Suite de la discussion d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion des proposilions de loi: 

1° De M. Marcel Hamon et plusieurs de ses collègues ten- 
dat à modifier les articles {1 et 14 de la loi du 22 septem- 
bre 1918 eur la refonte des pensions des inscrits maritimes ; 

2° De M. Sigwor et plusieurs de ses collègues, tendant à exo- 
nérer de Ja eotisation à la caisse de retraites des marins 
les inscrits maritimes âgés de soixante-cinq ans et plus et 
à compléter dans ce sens l'article 16 de la loi du 22 sep- 
tembre 1948: 

3° De M. Signor et plusicurs de ses collègues, tendant à modi- 
fier l'article 4 et l'article 12 de la loi du 22 septembre 1948 
porlaut réforme du régime des pensions des marins français du 
commerce et de la pêche: 

4° De M. Reeb et plusieurs de ses collègues, tendant à pré- 
ciser el à modifier l'article 42 de la loi du 22 septembre 1948 
sur les pensions de retraites des marins: 

5° De M. Vourc'h, sénateur, et plusieurs de ses collègues, 
fendant à compléter l'article 8 ($ 1*) de la loi du 12 avril 1941, 
relative au régime des pensions des marins de commerce 

Dans sa deuxième séance du 21 mars, l'Assemblée a entendu 
M. le + : ps de la commission de la marine marchande et 
des pêches. 

Dans la discussion générale, la parole est à M. Reeb. 

M. Henri-Eugène Reeb. Mesdames, messieurs, le sujet qui 
mous préoccupe depuis plus d’une semaine et que l'on a tant 
de peine à inscrire à l'ordre du jour est, par ses aspects péni- 
bles, puisqu'il est purement législatif, de ceux qui peuvent ne 
as passionner, C'est pourquoi je parlerai le moins longtemps 
possib'e. 

J'essaierai cependant d'expliquer les raisons profondes pour 
Besquelles la commission de la marine marchande, à l’unani- 
mité, a accepté la refonte de la loi sur les pensions, ainsi 
d'ailleurs que l’a fait ce matin la commission des finances. 


M. Marcel David. À l'unanimité 


M. Menri- Eugène Reeb. Je rappelle tout d'abord, après 
M. Yvon, rapporteur, les eondilions dans lesquelles la com- 
mission de Ja marine marchande a travaillé sur les textes qui 
vous sont présentés. 

Nous avons délibérément écarté tous les amendements et 
boutes les propositions qui n'étaient pas strictement nécessaires 


à la suppression des injustices les plus criantes de la loi 4 
22 septembre 1948. 

On nous objetle constamment que le régime fait aux pen 
sionnés de la marine marchande est en tous points Compars. 
ble au régime des pensionnés de l'Etat. 

Je me permets de formuler à ce sujet un certain nombre 
d'observations. 

D'abord la loi sur les pensionnés de la marine date de 
Colbert; elle est donc bien antérieure à toutes les lois qu 
ont pu exister en faveur des fonctionnaires de l'Etat. È 

D'autre part, quand on compare la bi relative aux pensioes 
des inscrits maritimes à celle qui a trait à Ja retraite | for 
tionnaires, on oublie trop souvent que les conditions faites 
aux aux inscrits maritimes, sont beaucoup 
plus dures que celles faites aux pensionnés de là fonclu 
publique. 

Je ne prendrai qu'un exemple: pour la retraite de la sécurité 
sociale, le patron paye 10 p. 100 et l'intéressé G p. 100, 0, 
en ce qui concerne la retraite des inscrits maritimes, on 
demande 13 p. 100 à l’armateur et 9 p. 100 à l'inscrit maritime, 
c'est-à-dire 22 p. 100. Les ïinserits maritimes ont donc 
à verser des cotisations beaucoup plus lourdes que celes qui 
sont imposées aux fonctionnaires. 

Lorsque l'on compare la pension des marins et celle des 
fonctionnaires, on oublie en réalité que ce n'est pas aux jen 
sionnés de l'Etat que pense l'inserit maritime, mails que C'est 
beaucoup plus à ce qui se passe dans la marine de guerre. 

A ce sujel, je dois vous signaler qu’un des arguments qui 
nous sont le plus souvent opposés est celui de sa retraite à 
50 ans. En vertu des textes nouveaux, le marin-pêcheur e<t 
obligé de renoncer à toute activité à la pêche ou à l'embarque- 
ment entre 50 et 55 ans. 

Mais s'il est vrai, s’il vous apparaît parfaitement logique 
qu'un instituteur à la retraite ne puisse pas à la fois toucher 
le montant de sa retraite et continuer à exercer sa profession, 
il est également vrai — et le bon sens le confirme — que 
vous autorisez l'instituteur non pas à, enseigner dans une 
elasse, mais à effectuer des travaux supplémentaires, en fai- 
sant des écritures, par exemple. 

IL est au contraire interdit au matin désireux de compléter 
sa maigre pension, dont je ferai connaitre le montant lout à 
d'heure, de naviguer, sauf en régime côtier ou en premire 
zone. 

Vous demandez néanmoins que le pêcheur, qui, de cinquante 
à cinquante-cinq ans, a une retraite insuffisante, ne puisse, 
cessant absolument toute activité, espérer aucun complément 
de sülaire et se voie obligé, par exemple, de casser des cail- 
loux ou de se livrer à uue activité pour laquelle il n'est abso- 
lument pas fait. 

Le problème est donc de savoir si la pension que vous faites 
aux inscrits maritimes leur permet, comme celle des fonction- 
naires, de jouir du repos et de vivre convenablement pendant 
leur vieillesse. 

Comparons le moritant de la pension faite au personnel des 
services publics à celui des retraites des inscrits maritimes: 
au degré inférieur, la pension des agents des services publies 
atteint 91.600 francs, tandis que celle des inserits maritimes du 
derniers échelon est de 60.000 francs. 

Je pose la question suivante devant l’Assemblée nationale: 
pourquoi voudriez-vous interdire un surcroit d'efforts à un 
pêcheur qui a dépassé cinquante ans, alors que la pension 
qui lui est versée est, de toute évidence, insuffisante pour 
qu'il ne continue pas son activité et se livre à un repos 
complet ? 

J'insiste en outre sur le fait — c'est un des aspects écono- 
miques désastreux de l’article 4 — que ces pensionnés de 
cinquante ans qui ne disposent que d’une retraite proportion- 
nelle insuffisante fournissent dans certaines régions maritimes, 
comme le Finistère, une collaboration nécessaire à la pêche 
estivale. 

Certaines pêches, comme celle du thon, ne se pratiquent 
que pendant les mois d'été. Ces pêcheurs en demi-solde se 
contentent pendant l'hiver de leur maigre pension proportion- 
nelle et s’embarquent pendant les mois d'été afin de compléter 
par une activité nouvelle une pension insuffisante, 

Je ne crois pas que cette pratique puisse gêner quiconque 
{ je ne vois pas l'intérêt qu'aurait l'Etat à empêcher ces 
pêcheurs de travailler cinq ans de plus. 

Comparez leur situation à celle des anciens marins de 

erre. Les pensionnés de la marine de guerre peuvent par 
aitement, après quinze ans de services, lorsqu'ils touchent 
leur pension proportionnelle, se livrer à une telle activité. 

L'interdiction dont il s'agit n’est donc faite qu'aux marins 
pêcheurs; elle nuit à l’activité économique de nos ports. 


M. Marcel David. Très bien! 
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M. Henri-Eugène Reeb. Celle loi présente un autre aspect M. Henri-Eugène Reeh. 1! rt \ modicité des } 
tout particulier. des marins, comment expl quet 1 pavs la différence existant 
ll ne faut pas traiter des marins comme on traite des fonc- el tre les taux de pensions correspondantes des marins et deg 
tionnaires. fonctionnaires: GOOM francs et 91 000 Comment faire 
On nous 4 signalé, et on nous le répétera certainement, que admettre que l'effort consenti en faveur dé fonctio i s nû 
la vie des marins est aujourd'hui beaucoup moins diflicile que pourra pas Flètre lorsqu c'agit d es hommes qui ont un 
du temps de Colbert. mélier, not seulement pénible, m encore perl Le si 


Je sais bien qu'au temps de Colbert le marin prenait sa 
retraite d’une facon très simple, au fond de la mer ou au 
bout d’une vergue, puisque, à celte époque, Ja marine mar- 
chande était une marine de course ou une marine de guerre. 

Je me permets néanmoins de faire observer à l'Assemhlée 
que l'on ne peut pas comparer le dur métier du marin à celui 
d'au une autre catégorie sociale. A Ja rigueur pourrait-on le 
rapprocher de la pénible besogne des mineurs ou au dur 
travail effectué devant les hauts fourneaux, c'est-à-dire aux 
laibeurs les plus pénibles, 

1! faut aussi tenir compte des coutumes de nos côtes. 
D'après une tradition, qui date de plusieurs centaines d'an- 
née, nos marins ont l'habitude, pendant leur dernière année 
d'activité ou un an avant leur mise à la retraite, de céder 
le commandement de leur batcau à leur fils, à leur neveu ou 
à un de leurs amis. Hs restent à bord comme marins-pécheurs et 
touchent la solde de ces marins, à Ja part, Comme, d'après 
Ja loi, la dernière année seule compte pour leur retraite, ils 
s'aperçoivent ensuite — c'est un des caractères rétroactifs et 
extremement désagréables de la loi — qu'avant navigué 
comme marins pendant la dernière année ils n'ont droit, alors 

u'ils ont été comimandants pendant toute leur vie active ou 
pendant une grande partie de leur carrière, qu'à une pension 
évidemment bien inférieure à celle à laquelle ils auraient pu 
prétendre, 

A ce propos encore je pose le pu sous son aspect 
financier: ei l’on admet, par exemple, que, eur cinquante ans 
d'activité, la dernière année seule compte pour le classement 
du marin en telle ou telle catégorie, il va de soi qu'au cas 
où une année suffit pour classer ces marins dans la dernière 
catégorie, la plus élevée, l'on aura en cinquante ans cin- 
quante commandants de navire. 

Si, au contraire, 11 est décidé — c’est l'un des objets de 
l'amendement que nous avons déposé — qu'il faut cinq ans 
pour ce classement, il n’y aura que dix candidats à une retraite 
de l'échelon le plus élevé, C'est là un avantage pour la caisse 
des invalides. 

Au nom du groupe socialiste, je tiens donc à déclarer que 
nous sommes favorables à la revision de l'article 4 de la loi 
du 22 septembre, qui interdit aux marins de naviguer entre 
cikquante et cinquante-Cinq ans et qui établit entre les diffé- 
rentes zones d'activité en mer des catégories que le bon sens 
ne permet pas de maintenir. 

Eu raison de la modicité de la pension, nous demandons 
que soit rétablie pour les marins la possibilité de prendre la 
retraite proportionnelle dès cinquante ans et de continuer à 
verser à la caisse des invalides jusqu'à cinquante-cinq ans, 
afin que les intéressés puissent toucher les trois quarts du 
salaire sur lequel seront calculés les versements qu'ils feront 
à la caisse des invalides, 

Nous: avons entendu, ce matin, le commissaire du Gouver- 
nement. 11 ne voit aucune difficulté à l'acceptation de ce que 
nous avons demandé pour les veuves de marins. Je signale 
* d'ailleurs que M. le ministre lui-même, par circulaires, a mani- 
festé soc désir de voir supprimées les dispositions les plus 
injustes pour les veuves de marins pensionués au titre de la 
loi du 28 septembre. 

Je ne voudrais pas abuser du temps de l'Assemblée qui doit 
discuter, à dix-sept heures, une question extrémement impor- 
tante. Je la remercie d'avoir bien voulu entendre les défen- 
seurs des intéréts des marins. 

_ En conclusion, donc, au nom du groupe socialiste, étant 
donné le sérieux du travail de la commission de la marine 
marchande et des pêches qui n'a ge que le strict néces- 
saire, ne s’est efflorcée de faire effacer que ce qu'il y avait 
de plus injuste, de plus incompréhensible dans la loi sur la 
retraite des marins, je demande instamment au Gouvernement 
de faire tout son possible pour accepter nos conclusions, spé- 
Cialement le mode de financement que nous proposons, 

Alors que l’Assemblée a accepté de voter soixante-quinze 
Milliards de francs pour la péréquation intéressant les fonc- 
tionnaires, il serait pénible de refuser aux marins — ces 
marins qui exercent un métier extrèmement dur — le pauvre 


petit milliard dont il est question. 
M. Joseph Yvon, rapporeur. Pas même un milliard! 


M. Hen/i-Eugène Reeb. Fn effet: il s'agit seulement de 700 4 
800 millions de francs. 


M. le rapporteur. Disons 800 millions. 


que le montre le nombre de 


Je crois que le javs ne que ]J'As 
refuse aux marins une modeste perequ sous la f dut 
retour dispositions antericures visant Ja possibilite de 
demi-solde à 50 anus, puis de Ia retraite à 55 ans. (Annlaudissee 
rients he, au centre et à drow: 

M. le président. Je remercie M, Hicch d'avoir bien voulu 


abréger ses explication 

Je propose son exemple aux 
que ce débat important soit rapildemer 
que mblée, comme prevu, puisse à 
heures, la discussion du projet de loi relatif 
des dépenses d'investissement. 

La parole est à M. Hamon. (Applaudissements à 
quut he.) 


M. Marcel Hamon. Mesdames, 
communiste je voudrais apporler quelques 
port de M. Yvon. 

D'abord un bref historique, pour expliquer comment il se 
fait qu'en mars 1950, un peu plus d'un an après le vote de la 
loi de refonte, nous en soyons à nouveau à discuter des pen- 
sions des inscrits maritimes, M. Yvon, dans son rapport, à fait 
Jui aussi un court historique. Mais il me permettra de lui dire 
que celui-ci est incomplet et mème, dans une certaine mesure, 
inexact. 

En effet, le début du rapport de M. Yvon 
démonstration que la majorité de l'Assemblée 
22 septembre 141$ que 


irs qui vont suivre, afin 
L'inené à son terme 
border, à dix-sept 
ail développement 


l'exlrème 


au nou du groupe 
précisions au 


tend à faire |a 

n'a volé la loi du 

| à pas pu faire autrement, 
alors que, en réalité, elle a été complice du Gouvernement pour 
mettre le Parlement, en août 1948, devant la situation dépeinte 
par M. le rapporteur, Je me propose d'en faire la démonstration 
en quelques mots, 

Dès le 5 j 1937, le grou] 
n° 1580, une proposition de loi tendant à n 
pensions des marins et de leurs veuves. Entre autres disposi- 
tions, celle proposilion prévoyait le doublement des pensions 
cerTvies à l’époque, la disp rit des cl uses restrictives 
les pensions proportionnelles, l'attribution aux veuves en 
raison de l'extrême modicité des pensions de marins des 
deux tiers au lieu de la moitié de la pension du mari décédé 

La majorité de la commission — c'est-à-dire tous les commise 
saires sauf ceux du groupe communiste — refusa de prendre 
position sur notre proposition, en prétextant que le Gouverne- 
ment s'apprèlait Inianème à déposer un projet de loi avant 
pour objet l'amélioration des pensions des inscrits maritimes, 

En elfet, quelyies jours avant les vaéances parlementaires, 
le Gouvernement déposa un projet de loi qui fut voté, 

Mais ce projet était loin d'être aussi favorable aux marins 
et à leurs veuves que la proposition commaniste du 5 juin 1947, 
Déposé à la veille des vacances, il nermettail au Gouvernement 
une double opération : d'abord, donner un semblant de juse 
tification au refus de la majorité de discuter la proposition 
communiste; ensuite, permettre à la majorité de dire: « Nous 
aurions Voulu mieux, mais, à la veille des vacances, c'était 
à prendre ou à laisser ». 

Cependant, les commissaires communistes firent introduire 
dans l'exposé des motifs un engagement formel de la part du 
Gouvernement, précisant que ja refonte définitive des pensiong 
interviendrait avant le janvier 1448. 

M. Jules Moch, alors ministre chargé de la marine marchände, 
prit cet engagement et ne le tint pas. 

En février 194$, voyant que le Gouvernement n'avait méme 
pas déposé ie projet de refonte promis, le gronpe communiste 
déposa une proposition de loi tendant « à la refonte des pen. 
sions des inscrits maritimes ». Cette proposition contenait tous 
les avantages accordés plus tard par la loi du 22 septembre 
1948 et ne présentait pas les graves défauts de cette loi. 

La majorité de la commission — lous les commissaires sauf 
ceux du groupe communiste — eut recours de suile aux 
manœuvres dilatoires en vue de retarder la discussion de celte 
proposition de loi dont j'avais élé rapporteur. 

MM. les membres de la majorité se äGéclaraient tous d'acecrd 
— €n principe! — sur notre juoposilion, inais ils voyaient une 
foule d'obstacles « pratiques » à sa discussion. Les raisons de 
ces messieurs étaient tellement sérieuses que, le vole nominal 
ayant été exigé par nous en vue de savoir si l'on engageruit 
la discussion de notre proposition, il se trouva une major'té 
en faveur de la discussion hinmédiate, majorité qui comprerit 
la plupart de ceux qui, cinq minutes auparavant, déclaraient Y 
voir des obstacles séricux! 
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Mais la majorité, hostile à une refonte véritable des pensions 
des marins et de leurs veuves, ne désarma pas pour autant, 
Pendant deux mo's, la discussjog de notre proposftion fut ins- 
œrile neuf fois à l’ordre du jour. Elle aurait qu ètre discutée 
effectivement sept fois, A Six reprises la nnjorite réussit à faire 
geporter Ja discussion à la séance suivante, 

l'est à noter que M. Pleven, pourtant président en ce temps-là 
de la commission consultative des invalides, n'assisla pas une 
seule fois aux réunions de la commission de Ja marine et des 
pendant la pénode où la proposition de refonte des 
pensions était inscrite à l'ordre du jour, ce qui indique bien 
gue la majorité n'avait gas d'aboutir. 

Cependant, Je 22 juillet 1948, la majorité, se démasquant ectte 
Bois, décida ouvertement l'ajournement de Ja discussion, Le 
projet gouvernemental promis par M. Jules Mo:h avant le 
janvier 1948 n'était toujours pas déposé, le fut cependant 
vers la mi-1oût, c'est-à-dire, comme par hasard, et comme 
@en 1917, à la veille des vacances parlementaires! 

Comme on le voit, lorsque M, Yvon explique que la majorité 
n'avait pas d'autre solution que d'accepter ce projet gouver- 
nemmentat, il prend quelque liberté avec les faits, car il aurait 
dû dire qu'il n'y avait effectivement pas d'aulre solution une 
fois rejelée par Ja majorité la proposition communiste qui 
donnait entièrement satisfaction aux 1narns, (Applaudissements 
a l'ertréme qauche.) 

il est inutle de préciser qu'une des objections principales 
Œaites par les membres de la majorité à la proposition com- 
miunisie portait sur le financement, On pourra juger aujourd'hui 
son caractère sérieux quand on saura que, dans un rapport 
écrit, distribué à tous les membres de la commission, le rap- 
porteur communiste proposait un moyen de financement qui fut 
considéré alors comme inacceptable, mais que cette même 
majorité reprend aujourd'hui pour financer la proposition en 
discussion. 

En bref, si la majorité avait accepté, en juin et juillet 1948, 
Ba proposiion du groupe communiste, les marins et les veuves 
de marins auraient depuis 1%S une loi qui leur donnerait 
entièrement salisfaction, et nous n'en serions pas, aujourd'hui, 
à discuter encore du problème des pensions des inscrits mari- 
Unies. 

Une fois perpétré le mauvais coup, la majorité n'avait plus, 
au cours du débat sur le projet gouvernemental déposé à Ja 
Mmi-août 1958, qu'à se laisser faire une douce violence par le 
Gouvernement et qu'a tenter de faire croire qu'on Jui imposait 
une loi pour laquelle, cn fait, depuis des mois elle préparait 
Be terrain. 

Au projet gouvernemental, le groupe communiste proposa de 
nombreux amendements qui furent presque tons rejetés, Avec 
un cerlain cynisme, des membres de la majorité reprirent des 
bucsures contenues ‘ans Ja proposition communiste qu'ils 
avaient contribué à faire échouer et les présentèrent en amen- 
dements au projet gouvernemental, avee J'assurance, bien 
entendu, qu'ils seraient rejetés, 

Malgré les défauts du projet gouvernemental — dont il n'était 


pas responsable, comme on vient de le voir — Je groupe com- 
muniste, qui avait tout tenté pour faire adopter un projet meil- 
Jeur, ne s’opposa pas à son vole sans débat — Je vote sans 


débat, à cette date, élant le sent moven de faire passer le 
projet — puisqu'il impliquait une amélioration sensible des 
pensions et surtout la satisfacbion de cette Vieille et juste reven- 
dication des marins: la péréquation. 

Notons en passant que eetle péréquation n'est pas encore 
achevée, les gouvernements successifs ayant refusé de mettre 
en application la disposilion de la loi du 22 septembre 1948 qui 
prévoyait le recrutement des fonctionnaires supplémentaires 
nécessaires au rétablissement des dossiers, et que ces mêmes 

ouvernements, contrairement aux habitudes françaises et au 
Eu méme de la loi, ont donné effet rétroactif à certaines 
mesures défavorables aux marins. 

Permettez-moi, maintenant, de rappeler en quelques mots 
quels furent les amendements communistes au projet gouver- 
memental d'août 1948, Toutefois, je mentionne d’abord qu'au 
cours de la discussion du budget de la marine marchande, qui 
précéda le dépôt de ce projet gouvernemental, un amendement, 

ne j'eus l'honneur de déposer au nom du groupe communiste 
et qui fut adopté par l'Assemblée, disposait que la future loi 
des pensions aurail effet rétroactif au 1®* janvier 1948, ce qui 
flevait permettre aux pensionnés de percevoir des arrérages 
sppréciables. 

Notre premier amendement au projet d'août 1948 proposait 
H suppression des clauses restrictives s'agissant de La pension 
proportionnelle, Le Gouvernement accepta seulement une légère 
correction portant de 10 à 12 ans la période pendant laquelle 
de candidat à une pension proportionnelle devrait justifier de 
88 mois de navigation. 

Notre deuxième amendement tendait au maintien à 20 ans 
ge l'âge d'entrée en jouissance, en ce qui concerne la pension 


proportionnelle. Notons que M. Cavol, membre de la maior.! 
qui contribua à aider le Gouvernement, en 1948, à porter à 
b5 ans cet âge d'entrée en jouissance, a repris l’amendemer 
communiste à l'occasion de la proposition que nous discutone 

Notre troisième amendement proposait l'octroi, à tout je 
moins aux marins qui prendraient leur relrailé à 50 ans, sans 
condition de navigation haulturière, du droit de naviguer à : 
pêche en première zone et du droit à la navization cotière, 
Cet amendement fut repoussé, 

Notre quatrième amendement tendait à permetire aux marie 
devenus fonctionnaires de la marine inarehande de jouir de !, 
retraite proportionnelle au même âge que leurs camarades 
restés marins. Cet amendement fut a-cepté. 

Le groupe communiste, après l'avoir demandé dans <es pro- 
pres lexles, s'associa à l'amendement proposant que les ancier< 
combattants de 1914-191S soient mis sur le même pied que ceux 
de 1939-1945. Cet armendement fut repoussé, 

Notre cinquième arendement étsit particulièrement impor- 
tant. Il tendait à ce qu'aucune pension de marin ne sgoit 
inférieure au aniniruum vital, c'est-à-dire à 91.00 francs. Cet 
amendement capital connut le même sort que le pe édent, 

Notre sixième amendement concernait les veuves, Il stipulait 
qu'une veuve doit toucher une pension de réversion aussitit 
veuve et que cette pension doit être égale anx deux tiers et 
non à la moitié de celle que touchait ou aurait {ouché le nr: 
décédé. Cet amendement fut également repousse, 

Notre septième amendement tendait à supprimer l'obligation, 
pour la veuve appelée à bénéficier d'une peusion de réversion, 
de s'être mariée avec le marin décédé deux ans au moins avcnt 
la réversion de la pension. Cet amendement fut encore 
repoussé, 

Notre huitième amendement, qui fut accepté, rouvrait, pen- 
dant six mois, le délai fixé pour faise une demande de cumul 
de la « pension accident » versée par Ja caisse de prévoyanre 
avec la pension d'ancienneté, 

Notre neuvième amendement tendait à ce que tous les agenis 
du service général, sans exception, entrent dans le système 
général. I fut repoussé, Ce poini-là aussi est repris aujourd‘! 
par M. Cayol. 

Notre dixième et dernier amendement sôoulignait qu'il éta 
injuste de diminuer la rente de chacun des parents du marn 
décédé par suite d'accident quand le total des rentes servies 
dépassait 75 p. 109 du salaire de ce marin. On ne fat pas 
sensible à notre argumentation sur ce point. 

Voilà les dix points sur lesquels le groupe communiste avait 
choisi de se baître en août 1948 et qui lui semblaient très 
importants. 

Répétons-le : le texte gouvernemental présentait d’autres 
inconvénients dont la proposition communiste le février 1448 
était exempte, Ce texte gouvernemental, comme je lai déjà dit, 
devait devenir la loi du 22 septembre 1948. Nous nous engi- 
geñmes devant les marins, dès son adoption, à continuer Ja 
utte pour améliorer encore la loi des pensions. 

Le 27 détembre 194$, sous le n° 39%, de gronpe communiste 
déposait sur le bureau de l'Assemblée nationale une proposition 
tendant à corriger sur un point important la loi du 22 ser- 
tembre 1948, IL s'agissait de faire disparaitre cette clause injuste 
qui oblige le marin, lorsqu'il a pris sa retraite à 50 ans, & 
exciper, s'il veut continuer à pratiquer la pôche en premiere 
zone, de 15 ans de navigation hauturière, Clause d'autant plus 
injuste que ce sont précisément les marins qui ont past 
toute leur vie — ou ja lon grande partie — à Ja péche qui 
n'ont plus le droit à pêcher entre 20 et 35 ans. Notre colègue 
M. Signor fut nommé rapporteur de cette proposition. 

Si nous avions limité notre proposition à ce point précis, ce 
n'était pas sans raison, C'est parce que c'était, à momen?, 
la réforme la plus urgente, En effet, beaucoup de vieux 
êcheurs en âge de prendre leur retraite devaient être frappés 
immédiatement par cetle inconcevable disposition de la loi du 
22 septembre 1948. Il fallait faire vite, quitte à revenir par là 
suite sur d'autres dispositions injustes de cette loi. 

Dès que notre proposition fut inscrite à l'ordre du jour des 
travaux de la commission, il fut évident pour nous que ia tac- 
tique des commissaires de la majorité resterait invariable : 
retarder le. plus possible la discussion de propositions favorables 
aux marins. 

M. Cayol proposa d'ajouter à notre texte d’autres réformes, 
sur lesquelles nous ne pouvions être que d'accord, puisqu'elles 
étaient toutes conformes à la proposition déposée par nous 
en février 1948, mais qui, de toute évidence, allaient retarder 
la solution du problème posé par le texte communiste du 
27 décembre 1948 et dont, je le répète, la solution était urgente. 

Les faits nous ont donné raisen, malheureusement, puisque 
nous voilà, en mars 1950, en train de discuter la proposition 
n° 5905 du 27 décembre 1948! PET 

Ne voulant pas prendre la responsabilité de ce, retard pro- 
voqué par la majorité, notre collégue M. Sigaor donna de 
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démission de rapporteur. C'est ainsi que M. Yvon à été chargé 
du rapport, il y a environ un an, 

Au texte communiste primitif, sont venues s'ajouter, depuis, 
diverses nouveiles dispositions qui, toutes, sont justifiées, 

Sans m'attarder aux propositions que j'ai eu l'honneur de 
faire au nom du groupe communiste et qui tendent à corriger 
favorablement, pour les veuves de marins, la loi du 22 sep- 
termibre 1948, je veux souligner la très importante proposition 
de notre collègue M. Signor, qui tend à protéger les marins 
contre les dangers de declassement que leur fait courir la loi 
du ?> septembre 51948. 

Eu effet, malgré la clause que M. Cermolacce avait fait intro- 
duire dans la loi et qui disposait qu'en aucun eas la revision 
des pensions ne pourrait « avoir pour effet de majorer la 
pension de moins de 60 p. 100 des émoluments globaux anté- 
rieurement servis à l'intéressé », beaucoup de marins et d'offi- 
ciers ont été déclassés à un point tel que leur pension actuelle 
n'est que de peu supérieure à celle dont ils hénéficiaient avant 
le 22 septembre 1948. 

Cotte Façon d'appliquer la loi du 22 septembre n'apparaissait 
pis encore quand nous avons déposé notre premier texte, le 
27 décembre 1918, Nous Sommes d'avis qu'il n'est pas possible 
de ne pas réformer immédiatement Ja loi sur ce point. 

J'en viens maintenant à la dernière partie de mon exposé. 


M. Paul Cermoiacce. Me permetlez-Vous de vous interrompre, 
mou cher collègue ? 


M. Marcel Hamon. Je vous en prie. 


M. Paul Cermoiacce. Malgré la clause de sauvegarde que nous 
avous réussi à l'aire insérer dans Ja loi du 22 septembre 1948, 
il est des déclassements dont je veux signaler à M, le rministre 
un exemple précis, au sujet duquel, malgré tous nos efforts, 
nous n'avons pas encore obtenu de solution ce 23 mars 1950, 

I! s'agit d'un matelot qui, en 1949, est passé aux forces de la 
France Nbre. 1 y en eut très peu, à l'époque. Ce marin a exercé 
les fonctions de maître d’équinage pentant dix-huit mois. 
Deharqué comme malade à Port-Saïd, il est mort en 1943, Sa 
veuve a obtenu une pension calculée sur le salaire de la caté- 
gorie du matelot, 

On a répondu à toutes nos interventions qu'il était difficile 

de reviser la pension de la veuve et de la calculer sur la base 
de la catégorie des maitres d'équipage. 
C'est dire que n'est pas reconnue par vos services, monsieur 
» ministre, la clause des cinq ans de navigation, non plus que 
la disposition de sauvegarde relative à l'interruption de cette 
activité pour une cause indépendante de la volonté de l'inté- 
ressé, même si le marin en cause a interrompu son service pour 
participer au combat avec tous nes alliés dans une bataille, 
commune et en est mort, (Apmlaudissements à l'ertrême gau- 
che.) 

M. Marcel Hamon, Pour financer le: nouvelles d'spositions, le 
rapporteur propose un moyen que, je le répète, nous avions sug- 
géré en juin 

Il consisterait à verser à la caisse des invalides de la marine le 
produit ou une partie du produit de la surtaxe de 5 p. 100 sur 
les droits de douane, instituée par la loi du 12 juillet 1931, pour 
venir en aide à l'armement libre, à de rem en difficulté. 

Le groupe communiste reste persuadé que ce moyen de finan- 
cement est toujours valable et nous aous permeltons de verser 
celte précision au débat. 

En 1948, lorsque nous nous sommes renseignés sur l'impor- 
tance du produit de cette surlaxe, on nous à fait savoir qu'elle 
rapportait 1.200 millions, Aujourd'hui, nous avons la certitude 
qu'elle rapporte plus de quatre fois ce montant, puisqu'en 1949, 
comme on nous l'a dit ce matin à la commission des finances, 
le produit des douanes en France a été de près de 100 milliards 
de francs, 

Logiquement, le Gouvernement ne peul s'opposer au transfert 
à We des invalides des recettes œéées par la loi du 12 juil- 

et 1954, 

En gardant pour ses propres Caisses les recettes en question, 
l'Elat trahit à coup sûr les intentions du dégislateur de 1934. 
Ces recettes étaient destinées « à l'armement, au commerce, à 
2 a et pour combattre le chômage », dispose le texte mème 

e la loi. 

Il est temps, d'ailleurs, de faire loute la lumière sur les verse- 
ments que l'Etat opère soi-disant à la caisse des invalides. 

On cite un peu partout le chiffre de 3.200 millions de francs 

our 1950. Ce chiffre est faux. Non seulement, en effet, comme 

e fait remarquer M. Yvon dans son rapport, les 200 millions de 
francs provenant de la taxe sur les passagers instituée en sep- 
tembre 1947 sont compris dans ce chiffre, mais, d'autre part, 
l'Etat a détourné sur ses propres caisses le produit de la surtaxe 
l'asso qui s'élève À plusieurs milliards de francs, 

L'Etat ne verse donc effectivement rien à la caisse des inva- 
dides. Que dis-je, il garde plusieurs milliards de fraucs de 
qui revient aux marins, 


Or, je me permets de faire remarquer qu'il fut un temps, qu 


n'est pas très lointain — c'était à la veille de la guerre — à 
l'Etat versait à la caisse des invalides une subvention qui s'es 
élevée, à un moment donné, à 80 p. 100 des ressources de cette 
caisse. 

Ces messieurs du Gouvernement ne nous feront done pa 
croire que les marins ne sont pas victimes de la politique d 
guerre qu'ils font mener au pays. Même en admettant que d'Et 
réslitue aux marins la partie du produit de la surtaxe Tas 
nécessaire au financement de la présente proposition de loi, i 
Jui restera encore la majeure partie des receltes crétes par 1 
loi du 12 juillet 1954. 

Les sommes nécessaires au financement des mesures préea- 
nisées par la présente proposition de loi et! les 3 Imilliards de 
francs que l'Etat verse, en principe, À la caisse des invalideg 
ne representeraient pas encore une somme égale À celle quai 
l'Etat tire de Ja surtaxe Tasso, qui est de 5 mllards de franc 
environ et que Ja loi du 12 juiliet 1934 destinait aux marins. 

Les marins et les veuves de marins ne peuvent donc pas pren, 
dre au sérieux l'argument financier qui est opposé à leurs légi- 
times revendications. 

Au fond, le problème qui se pose À l'Assemblée est simple *! 
Allons-nous laisser plus longtemps le Gouvernement poursuivre 
sa politique de guerre avec l'argent qu'il a subtilisé aux marins, 
pendant qu'il refuse à ceux-ci, pour des raisons financières, la! 
satisfaction de leurs plus modestes revendications ? \pplaudis= 
sements à l'extrême qauche.) 

Les urnes diront tout à l'heure s'il se trouvera une majorité, 
qui osera répondre oui à cette question. (Noureanr applaudisses 
ments sur les mêmes bancs.) | 


M. le président. ! à parole est À M. Laurel! 


M, Dominique Laurelli, donné que j'ai déposé 
amendements que je me propose de défendre, je renonce à 1 


parole, (Très bien! très bien!) | 
M, lo président, Je vous remercie d'accélérer ainsi la dis- 
cussion. 
La parole est à M. Signor. (Applaudissements à l'ertrôme 


qauche.) 


M. Alain Signor. Mésiarnes, Inessieurs, on vient de dire 4 
celte tribune que les Commissions de la marine marchande 
des finances unanimes s'étaient prononcées en faveur des textes 
qui Vous Sont SOUMNHS, 

Celle unanimité, je me permets de le souligner, m'est pas le 
fait du hasard: si l'accord de tous les groupes s'est réalisé sur! 
ces textes, c'est parce que certaines dispæitions de la ai du 
22 septembre 1948 ont soulevé, dans tous n33 ports, dans toutest 
les branches de la profession maritime, protestations 
nimes, 

J'ai dans mon dossier une partie de ces protestalions, Nous 
avons recu des dizaines de lettres et d'ordres du jour émanant 
de toutes les organisalions syndicales, qu'il s'agisse de tal 
C. G. T., des syndicats autonomes ou chrétiens, demandant quat 
les imperfections de la loi du 22 septembre soient rapidement! 
zorrigées, , 

Celte loi, à côté d'améliorations certaines telles que léléva- 
tion du taux de la pension, qui est encore très insuffisant,! 
la revision des pensions lorsque les salaires augmentent de pl 4! 
de 5 p. 100, présente un certain nombre d'imperfections graves! 
que les textes qui vous sont soumis ont précisément pour objet 

e corriger. 

Dans la première série de ces imperfections, il faut signaler 
des atteintes aux droits acquis des marins, Et tout d'ahord,l 
incontestablement, le recul à l'âge de cinquante-cinq ans do! 
l'entrée en jouissance de la retraite. 

On l'a dit avant moi: les textes qui régissent l'établissement! 
national des invalides datent de Coibert, c'est-x-dire que 
soumes en présence d'une législation vieille de 260 années, 

Or, malgré les changements de régimes, que ce soit sous 14. 
monarchie ou sous la République, le droit à la retraite à çin- 
quante ans fut toujours reconnu aux inscrits maritimes. Ce 
n'est que le 22 septembre 1948 que, sur l'initiative du Gouverd 
nement, on à modifié ce régime. Sans aucune espèce desraison 
sérieuse, on a tenté à tort d'assimiler le régime des pensons 
de marins à celui des travailleurs de l'Etat, 

Si, dès le dix-septième siècle, on songea à donner aux marin 
quelques avantages, ce fut uniquement pour assurer le recrue 
tement de la marine marchande, 

Le métier de marin n'est pas un métier comme un autre, 
interdit toute vie familiale, particulièrement À ceux qui vya 
gent au Jong cours, qui ‘ont le cabotage, ou même pratiquent 
la pèche au large. 

A cet inconvénient majeur s'ajoutent les périls du métier. 

Pensez que, pour la seule année 1948, 154 marins sont péris 
en mer, laissant 125 veuves e1 265 orphelins ; au cours des on7@ 
premiers mois de 1949, la proportion à encore augmenté: on & 
nn la mort de 274 marins, laissant 192 veuves et 299 orp 
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11 y a ew, le 2 décembre 1%49, le sinistre de la Marie Stella, 
ui à disparu dans les parages de lie de Sem: quatre morts, 
neut mulet. Le 24 janvier 1950, c'est le Korrigan qui est 
perdu corps el biens au large de Lesconil. Le 23 février 1%, 
Ja Donne Franquetle, brise sur les 
rochers de la presqu'ile de Crozon. Enfin, tout récemment, €c’est 
le Danton, de Le Guilvinee, qui est perdu corps et biens, pro- 
bablesment sur une mine, au lirge de Penmarch: huit hommes 
d'équipage ont disparu dans ce sinistre, laissant de nombreux 
orvhelins,  — 

a-t-il, en iehors de quelques rares professions, des catégo- 
vies do {ravailleurs comparables à celle des marins ? Pourrait-on 
cneusement tenter d'assimiler Le régime de retraites des marins 

| regime et, en particulier, à celui des 


de Douarnenez, se 


à h'importe quel aulre 
foin Lonnaires ? 

n'est pas pos 

lrenez garde, mesdames, messieurs! Si l'on n'offrait plus 
d'avantages parliculiers aux marins, dont la vie est si dure et 
à ans, pour Ja plupart, il deviendrait 
dillicile d'assurer Le recrutement de notre marine marchande. 

I s'agit de savoir si c'est cela que l’on veut ou si l’on a 
{ national, de développer notre marine 


sible. 


l'intention, dans Lintert 
iirchande, 


Bien sûr. si le marin élait en Mesure de vivre décemment 


ave: Ja pension qui lui est accordée — pour la troisième caté- 
gorie, celle-ci est de 60.00) francs — on pourrait admettre qu’il 
he prenne pas mer aprés cinquante ans. Mais qui oserait pré- 
tendre que, nanli d'on budget, on peut se procur9r le néces 

Ou s le à reconnaitre que le minimum vital dépasse 
10 3.000 par an. Dans le eas qui nous intéresse, je le 


pete, il <'asit de 60.000 francs, c'est-à-dire de 5.000 francs 


s'a 
par mois, Le retraité de la fonction publique le moins rétribué 
percoit 91.600 francs, soit 31.000 francs de plus. 

l'ersonne ne | done soutenir qu'il est possible au marin 
d'abandonner toute activité après cinquante ans et de vivre 
ie la pension qui lui est octrovée. 

Celle premicre atteinte grave aux droits acquis des marins 

été suivie d'ane seconde, La circulaire d'application du 
novembre dispose que les pensions accordées après le 
janvier 194$ doivent être supprimées, Mais j'ai cherché en 
vain dans li loi An 22 septembre un mot qui puisse justifier les 
Mermes de cette circulaire. 

J'ajoute qu'en l'occurrence, le ministre de la marine mar- 
chande du moment, M. Colin, a outrepassé ses droits et s'est 
nie en contradiction flagrante avec la jurisprudence. 

En effet, à la page 799 du Dalloz, sous le n° 38, je lis que 
Je principe de la non-rétroictivité des lois doit être entendu en 
6e sens que leur application ne porte pas atteinte aux droits 

Si l’on applique cette définition du Dalloz à la suppression 
des pensions accordées après le {* janvier +948, nous cons- 
tions que la décision du Gouvernement est absolument illé- 

Mais il y a plus grave encore en matière d'atteinte aux droits 

Mon ami Marcel Hamoe a rappelé l'essentiel de la propo- 
gilion de loi que j'ai eu l'honneur de déposer, tendant à modi- 
fier l'article 4 et l'article 12 de la loi du 22 septembre 1948, 

Que s'est-il passé lors de la revision des pensions ? 

Des marins qui étaient classés dans la huitième catégorie, 
patrons au bornage au moment de l'attribution de leur pen- 
fion, se sont vu ramener à la troisième catégorie, de sorte 
que, là encore, on à trahi l'intention du législateur qui avait 
[décide rit dans ja loi — qu'en aucun cas la revi- 
sion des pensions ne pouvait avoir pour effet de majorer celles- 
ci de moins de 60 p. 100, 
| Dans le même sens, la loi du 22 septembre précise que si, 
eu cours de sa carrière, l'intéressé a occupé, pendant cinq ans 
lex moins, des fonctions supérieures à celles de sa dernière 
lactivité et s'il apporte la preuve que cette situation est due 

des circonstances indépendantes de sa volonté et sauf le 
«as où elle aurait été due X une mesure disciplinaire, la pen- 
œion eft calculée sur la base de la catégorie correspondante 
aux dites fonctions. Le marin est tenu d'apporter la preuve 
que son passage à une catégorie inférieure est indépendant de 
volonté. 

!_ La commission de la marine marchande a reconnu qu'il était 
idilficile à un marin d'apporter une telle preuve. Sur quels 
Vel: ments peut-il s'appuyer ? 

Dans la pratique, comment les choses se passent-elles ? Le 

ÿmarin ne pouvant pas apporter cetle preuve, est autoe 


peut 


— c'est ins 


lgnatiquement classé dans la catégorie inférieure et, le plus sou- 

vent, dans la troisième catégorie, ce qui constitue un véritable 

us de confiance, pour ne pas dire un vol; quand un marin 

a cotisé, pendant quinze ou vingt an<, sur la base d'une eaté- 

one, on ne peut qualifier autrement une décision qui le classe 
dans une catégorie inférieure. 


li y a, dans celte loi du 22 septembre, des injustices eriantes 
que je soulignerai rapidement devant FAssembiée. 

Ainsi, les anciens comballauts de la guerre 1914-4518 <sont 
défavorisés par rapport à leurs camarades de la guerre 1929. 
1945 dont les campagnes comptent double. 

Je pense que l’Assemblée nationale sera unanime à vouloir 
corriger cette injustice, 

Une deuxième injustice concerne les marins qui se voient 
dans l'obligation de prendre leur retraite avant 55 ans. 

Je voudrais citer un exemple, Voici deux marins qui sont 
obligés de prendre leur retraite à la même date, L'un, âgé de 
55 ans au {% janvier 1948, appartient à la troisieme categorie 
— sa pension doit être calculée sur la base du salaire forfai- 
taire de 120.099 francs — et compte 37 annuités et demie de 
service, sa pension, calculée sur la base de ces 37 annuités 
et demie, sera de 90.000 francs. L'antre, qui à quelques mois 
de moins, âgé de 54 ans et quelques mois, appartient à ja 
quatrième catégorie; sa pension sera calcukée sur la base du 
salaire forfaitaire de 144.000 francs, mais ses 37 annuités et 
demie de service ne compteront pas et sa pension sera talen- 
lée sur la bise de 25 annuités: eile ne sera que de 72.009 francs, 

Ainsi, deux inscrits maritimes, a cgalité de services, apparte- 
nant, l’un à ja quatrième catégorie, l'autre à Ja troisiémme, 
percevront des pensions de taux différents, la différence pou- 
vant atteindre une vingtaine de mille francs au détriment du 
marin de la catégorie supérieure, 

M. Jacques Chastellain, sinistre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. Voulez-vous me permettre de vous 
inlerrompre, inonsieur Signor ? 


M. Alain Signor. Volonticrs, gmon-ieur le ministre, 


M. le ministre des travaux publics. Je vais vous donner deux 
precisions. 

Vous avez élevé une critique concernant certaines mesuræ 
rélroactives qui auraient été jaises au sujet des pensions. Or, 
toutes les pensions accordées avant la pubiicution de la jei du 
22 septembre 1948 ont été maintenues. 

En ce qui conceme Je sujet que vous venez d'aborder, je 
ais que l'administration est d'accord pour appliquer avee 

aucoup de bienveillance la disposition de l’article 42 concer- 
nant les marins déclassés par suite de cwconstanees indétpen- 
dantes de leur volonté. 


M, Alain Signor, Je vous remercie, mousieur le ministre, de 
vos précisions, Mais j'ai le regret de devoir vous dire que 
plusieurs pensions, dans le quartier de Guiïlvinee notamment, 
concédées après le 1% janvier 1948, ont été enpprimées. Des 
marins qui avaient perçu un ou deux trimestres se conti vu 
‘supprimer leur pension en application de Ja circulaire du 
6 novembre 1948. 

Que l'on ait rectifié à la suite de nos protestations, 
c'est très possible, mais il n'emmpèche que, déjà, au moment de 
la mise en application de la loi, nous assistions à une tenta- 
tive du Gouvernement de réduire les droits des marins 
pêcheurs. 


M. le rapporteur. Monsieur Signor, me perrmettez-vous de faire 
une remarque ? 


M. Alain Signor, Je vous en prie. 


M. le rapporteur, La déclaration que vient de faire M. Île 
ministre des travaux publics nous permet de supposer que, 
lorsque l'article 8 de la proposition de loi viendra en dis- 
cussion tout à l'heure, il ne fera absolument aucune objection 
à son adoption, puisque cet article a précisément pour objet 
de corriger les imperfections de la loi du 22 septembre 1948 en 
ce qui concerne la revision des pensions. 


M. le ministre des travaux publics. Je vous répondrai sur ce 
point lorsque l'article 8 viendra en discussion. 

M. le président. Nous reprendrons cetle question, si vous le 
voulez bien, au moment de l'examen de l’article 8. Pour 16 
moment, nous en sommes à la discussion générale. 


M. Alain Signor. En ce qui concerne Les veuves remariées ou 
vivant en état de concubinage notoire, il est évident que la 
loi du 22 septembre 1948 commet à leur égard une imjustice 
flagrante. Nous sonnnes tous d'accord, je crois, pour reconnai- 
tre qu’elles doivent bénéficier de la revision. 

Je ferai remarquer à l’Assemblée que M. le rapporteur de la 
commission de la marine marchande a omis de signaler dans 
le texte de son rapport la proposition de loi que j'ai eu l'hon- 
neur de déposer, le 30 décembre 1948, sous le n° 6998, : 
tend à exonérer de la cotisation à la caisse des retraites des 
marins les inscrits âgés de 65 ans et plus. 

Ce matin, le commissaire du Gonvesnement à bien voulu nous 
dire que cette proposition de loi n'avait pas d'incidences finan- 
cières très lourdes, Je pense donc qu'xi encore il n'y aura 
pas de difficulté, 
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Je voudrais indiquer également que, toutes sortes de 
subterfuges, on essaie d'échapper à l'application de l’article 55 
de la loi du 22 septembre 1948 qui stipule : « En cas de modifi- 
ration générale des salaires, dépassant 5 p. 100 par rapport au 
taux antérieur, il sera, dans les mêmes formes, procédé à la 
gevision des éalaires forfaitaires. » 

J'ai sous les yeux le tableau des salaires payés dans Ja marine 
marchande. 

leur un matelot, avec les primes diverses, le salaire men- 
gael monte à 14.220 francs pour le cabolage, à 15.120 francs 
pour le cabotage international, à 16.470 francs pour la navi- 
gation au cours. 

Or, le saïaire qui sert de base au calcul de la pension est 
goulement de 12.000 francs par mois. 

Les marins demandent que le salaire forfaitaire comprenne le 
salaire de base ct aussi les primes, c'est-à-dire que les primes 
soient incorporées au salaire pour la détermination du taux de 
da pension. 

En conclusion, que l'unanimité de l'Assemblée natio- 
male se fera eur les textes qui lui sont soumis. Les moyens 
de financement — notre collègue M, Hamon vient de le sou- 
Jisner — sont largement suffisants pour faire les réformes 
demandées et on ne peut nous opposer aucun argument 
valable, 

C'est pourquoi je veux croire que l'Assemblée et le Gou- 
veroement seront d'accord pour donner aux marins, qui alten- 
dent depuis de longs mois la correction des imperfections de 
Ja loi du 22 septembre 1948, les satisfactions légitimes qu'ils 
sont en droit d'obtenir. 

Agir autrement serait faire preuve vraiment de beaucoup de 
mépris à leur égard, Il ne s’agit pas de verser queïques larmes 
dorsque des naufrages viennent désoler nos côtes. I est bien 
préférable d'apporter les moyens de vivre aux marins et à 
leurs familles, surtout lorsque ceux-ci ne sont plus en mesure 
de travailler. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président, Je me permets de rappeler à l'Assembh'ée 
qu'elle a décidé de commencer à dix-sept heures la discussion 
‘du projet de loi relatif au développement des dépenses d'inves- 
tissement, Je serai donc reconnaissant aux orateurs d'être brefs. 

La paro!e est à M. Gaborit. 


M. Roger Gaborit. Mesdames, messieurs, les interventions de 
mes collègues de la commission me dispenseront de rester 
dongtemps à cette tribune. 

Néanmoins, il est nécessaire d'attirer l'attention de lAssem- 
Dlée sur la proposition de loi qui lui est soumise. 2 

En effet, cette proposition est le complément logique et indis- 
pensable de la loi du 22 septembre 1948 qui apportait des modi- 
fications sensibles au régime des pensions de retraites des 
marins francais du commerce, de la pêche, ou des ageuts du 
service général à bord des navires. 

M. le rapporteur de la commission a signalé, dans son rap- 

ort, les conditions dans lesquelles le Parlement avait été 
Gnvité par la commission de la marine marchande et 42s pêches 
à accepter les propositions incomplètes du Gouvernement, à 
gavoir sous réserve d’un examen aussi rapide que possible 
des modifications qui s'imposent pour combler des lacunes et 
rectitier des injustices flagrantes. 

La commission de Ja marine marchande et des pêches a 
préparé minutieusement la proposition de loi qu'elle vous 
présente. Elle a étudié en toute objectivité, en tenant compte 
de la conjoncture financière, tous les amendements qui lui ont 
été présentés, et cela en accord avec les diverses associations 
des pensionnés de la marine. 

Le texte qui vous est soumis prend une importance toute 
particulière en ce qui concerne la pêche, au moment où les 
importations de poisson frais ou sec posent u@ problème 
extrèmement délicat et où nous sommes fondés à croire qu'une 
«rise très grave risque de s'ouvrir si le Gouvernement ne prend 
des mesures nécessaires à la garantie de nos produits & la 
mer, 

IL est done indispensable de garantir à nos marins, dont Je 
dur métier les met chaque jour en difficulté avec les éléments 
et qui, après de longues années de navigation, peuvent pré- 
tendre à un repos bien gagné, la sécurité des vieux jours. 

h Nous nous sommes donc efforcés de corriger, d'améliorer les 
multiples anomalies qui, en classant les anciens pensionnés 
uns Ges catégories qui ne correspondent pas aux fonctions 
‘occupées et aux services rendus, les lésaient considérablement, 

C’est ainsi que nous nous sommes eflorcés de les placer dans 
Be cadre des autres pensionnés de l'Etat et de faire en sorte que 
soient annulées les clauses particulières qui faisaient des pen- 
sionnés de la marine des citoyens désavantagés. 

Etait-il logique, en effet, d'empêcher les marins bénéficiant 
d'une modeste pension de 69.000 francs de naviguer entre 50 et 
55 ans. sauf à la pêche en première zone, À là navigation 


côtière, sachant combien la vie actuelle est difficile, alors que 
les pensionnés de l'Etat bénéficient d'emplois réservés ou 
here bénéficier d'une situation dans le secteur privé de 
‘économie francaise ? 

Etait-il logique de conserver un régime de pensions différent 
pour les marins ayant servi centre le 2 août 1914 et le 11 noveme 
re 1918, et ceux ayant servi entre le 3% septembre 1939 et le 
1 juin 1946 ? 

. Euit:l logique que les premiers ne voient leurs services 
décompiés que pour leur Curée effective, alors que les autres 
bénéficiaient d'un temps de navigation compté double ? 

En ouire, la loi du 12 avril 1941, dans son article 12, para- 
graphe 2, exigeait la production de la preuve des « circons- 
lances indépendantes de la volonté » pour éviter le déclassement 
dont sont victimes les matins qui, durant leur dernière année 
d'activité, occupent des fonctions inférieures À celles qu'ils 
ont pu exercer auparavant pendant au moins cinq ans et confor- 
mément à leur brevet, 

Tout à l'heure, notre co.lègue M. Signor vous à indiqué qu'il 
était, dans la majeure partie des cas, diffici'e, sinon Lspotible. 
d'apporter cette preuve, après plusieurs années, 

I semble donc lagique de liquider les pensions de ces marins 
en les calculant en fonction de lenr brevet. 

Enfin, mesdames, messieurs, n'est-il pas temps de fixer dsfl- 
nilivement la pension de reversion au profit des veuves de 
marins ? Chacun d'entre vous, j'en suis certain, considérera 
qu'il est juste de suivre la commission de la marine marchande 
dans ses propositions. 

C'est pourquoi nous espérons que l'Assemblée et le Gouver- 
nement acceplerout Ja proposition de loi qui leur est soumise. 

Le financement de ces rajustements des pensions de la 
Marine marchande a été envisagé par la commission de la 
marine marchande — on vous en a parlé longuement et je ne 
veux pas y revenir — en particulier, par l'attribution à Ja 
caisse des retraites des marins du produit de la surtaxe de 
5 p. 100 sur les droits de douane. Voici quelles sont les propo- 
sitions qui vous sont faites. 


M. Edgar Faure, secrélaire d'Elat aux finances. Voulez-vous 
me permettre de vous interrompre, monsieur Gaborit ? 


M. Roger Gaborit. Je vous en prie. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. le Gouvernement espère 
que les travaux de Ja commission, et surtout ceux de la com- 
mission des finances, dont nous attendons le rapport, permet- 
tont de dégager les moyens de financement dont vous parlez. 

IL'est bien certain que ce financement ne peut pas être assuré 
par le procédé que vous indiquez. I s'agit, en effet, de recettes 
qui sont actuellement prises en compte au budget général. 
L'évaluation globale des droits de douane figure dans les textes 
de la loi de finances. 

Si vous prélevez une partie de ces recettes pour les affecter 
à la casse nationale des relrailes des marins, en supplément de 
la subvention qui a déjà été décidée, vous diminuez nécessaire- 
ment la part de ces recettes qui entre en compte au budget 
général. 

Je dois vous indiquer, pour qu'il n’y ait pas de malentendu 
entre nous, que je ne peux pas considérer ceci comme un pro- 
cédé valable de financement, 


M. Marcel Hamon. C'est cependant de l'argent que vous avez 
pris aux marins. 


M. le ministre des travaux publics. Il n'a pas la même desti- 
nation. 


M. Roger Gaborit. J'allais répondre un peu moins violemment 
que mon collègue à M. le secrétaire d'Etat. 

Je :e remercie de ses explications et men tout de même 
que, dans les sommes qu'il a pu recueillir, en application de la 
loi dite « loi Tasso », et qui n'ont jamais été reversées, le Gou- 
vernement trouvera les crédits nécessaires pour assurer un 
financement qui n'est pas très élevé et qui correspond tout 
simpi-ment au retour à l'équité, au maintien de droits impres- 
criptibles en faveur des pensionnés de la marine, 

J'espère donc, mes chers collègues, que vous adopterez les 
conclusions du rapport de M. Yvon, acceptées d'ailleurs par la 
commission des finances, et que vous, monsieur le ministre, 
au nom du Gouvernement, vous donnerez aussi votre accord. 

En tout état de cause, le groupe républicain radical et radical- 
socialiste apportera son appui au vote d’une loi qui répond 
aux justes revendications des pensionnés de Ja marine, 
(Applaudissements sur certains bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Cayol. 


M. Raymond Cayol. J'avais préparé, moi aussi, une interven- 
tion qui aurait pu être très longue. Je pense qu'à l'heure où 
nous sommes, le véritable intérêt des inscrits maritimes, c'est 
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de voir l'Assemblée passer au vote: c'est ce vote rapide que 
je vous demande. 

Ce que les inscrits attendent, ce ne sont pas des historiques, 
des mises au point ou des recherches de paternité de textes. 


M. Marcel Hamon. Cela vous gine. 


M. Raymond Cayol. Ce qu'ils veulent, c'est le vote rapide 
d'améliorations eflicares à leur sort. 

Ce votu pide serait je meilleur démenti donné par la majo- 
rité aux accusations de - manœuvres dilatoires portées par 
M. Harmon contre elle. 

En vérité, celle majorité a prouvé 
le sens des réalités et des possibilités. 

Nous avons voté en 1948 ce qui était possible, et vous l'avez 
volé avec nous, messieurs les communistes. 

Nous sommes aujourd'hui devant une nouvelle étape. Je 
demande à l’Assemblée de la franchir rapidement. 

Je suis convaincu, dans cette mesure, de répondre à l'attente 
vérilable des inscrits maritimes, qui connaissent parfaitement 
la part que chacun d'entre nous a prise dans l'élaboration des 
dispositions qui nous sont soumises, (Applaudissements au 
centre el «à qauche.) 


M. le président. La parole est à M. Mazier. 


M. Antoine Mazier, Je renonce à la parole. (Très Lien! très 
Bien!) 

M. le président. Je vous en remercie. Votre geste permettra 
d'accélérer le débat. 

La parolg est à M. le président de la commission. 

M. Jules Ramarony, president de la commission. La commis- 
sion de la marine marchande et des pêches, unanime, demande 
à l'Assemblée de voler le texte rapporté par Yvon. 

H n'appartient pas à tel groupe politique de revendiquer le 
bénetice du vote favorable qui, je l'espère, sera celui de 
l'Assemblée. J'ai le devoir de faire constater que le texte qui 
vous est soumis provient de propositions présentées par 
M. ilaumon, par M. Cayol, par M. Reeb et par M. Signor. Je le 
répète, la commission unanime vous demande le vote de ce 
texte. (Très bien! très bien!) 

J'attire l'attention de l'Assemblée sur l'importance du vote 
qu'elle va émettre. I n'est pas douteux que les marins de la 
flotte de commerce et de pêche attendent la revision de la loi 
du 22 septembre 194$. 

Je rappelle que cette loi avait été votée sans débat. Nous 
connaissions cerlaines de ses imperfections. Mais, sachant que 
si un débat s'instituait, nous n’aurions aucune chance d'obtenir 
en temps utile le vote que nous désirions, nous avons préféré 


simplement qu'elle avait 


accepter un vote sans débat, en nous réservant — ce fut l’atti- 
tude adoptée par la commission de la marine marchande una- 
nime de revenir sur ce texte. C'est ce que nous faisons 


aujourd'hui. 

l n'est pas douteux que si la proposition en discussion 
n'était pas votée, il v aurait une déception profonde, doulou- 
reuse et justifiée chez les marins de la flotte de commerce et 
de pêche. 

Il n'est pas possible, dans les circonstances présentes, que 
l'Assemblée prenne une semblable responsabilité et il ne me 
parail pas possible que le Gouvernement lui-même la prenne. 

Je sus quelles sont les difficultés de M. le secrétaire d'Etat 
aux finances. J'entends bien qu'il voudrait que toutes les lois 
fussent améliorées, qu'il souhaiterait pouvoir donner à tous ce 
dont ils ont besoin, mais qu'il doit tenir compte des nécessités 
de ja situation financière, Je ne puis croire toutefois qu’il 
puisse nous opposer je ne sais quel article de la loi des 
maxima, car en pareille occurrence une opposition de la part du 
Gouvernement serait intolérable; elle serait même contraire à 
l'équité et à la morale. 

La commission de la marine marchande et des pêches s’est 

réoecupée du financement; elle a fait remarquer que, grâce 

la loi Tasso du 12 juillet 1934, le budget encaisse pr produit 
de la majoration de 5 p. 100 des droits de douane, soit 5 mil- 
liards de francs. Peut-être demain cette majoration rapportera- 
telle davantage en raison de la libération des échanges et de 
l'augmentation du produit des droits de douane qui en 
résultera. 

Or, comment est libellé le titre de cette loi de 1934 ? 

« Loi portant création de mesures de protection en faveur 
de la marine marchande, en vue de diminuer le chômage 
qui frappe gravement la fiotte de cominerce française, les 
marins français, ainsi que les travaïñleurs des industries mari- 
times.» 

Il n'est pas douteux que ce titre signifie que ces sommes 
doivent être affectées à la défense de la marine marchande et 
des droits des marins français. Au lieu de les réserver aux 
bénéficiaires de la loi du 12 juillet 1934, le Gouvernement les 
rte dans le budget général et leur donne d’autres aflec- 

ions. 


M. Marcel Hamon. Tiès bien! 


M. le président de la commission. Par conséquent, morale. 
ment, il ne me parait pas possible qu'il n’accepte pas une aug- 
mentation qui se chiffre entre 600 et 800 millions de francs, 
bien inférieure au produit qu'il retire de l'application de Ja 
loi de 1934. L'affeetation de ce produit n'a pas été modifiée par 
un nouveau texte; elle ne peut pas l’être par le Gouverne. 
ment. 

M. Henri Bergasse. Très bien! 


M. le président de la commission. Un dernier mot. Avant- 
hier, l’Assemblée a rejeté un texte qui tendait à opérer un 
recensement agricole, Un proposait d'instituer à cet effet toute 
une bureaucratie, afin d'élaborer je ne sais quelles statistiques, 
ce qui aurait entrainé une dépense de %60 millions de francs, 

Cette décision de l'Assemblée vous permettra, monsieur le 
secrélaire d'Etât, de réaliser une économie de 960 millions de 
francs. 

L'Assemblée estimera certainement plus utile de voter le 
texte actuel que de dépenser %0 millions de franes pour 
ennuyer les agriculteurs et les obliger à remplir des imprimés, 

Je sais qu'il s’agit d'un crédit inscrit au budget de lagricui- 
ture. Mais le Gouvernement constitue un tout et je ne doute 
pas que l'autorité du président du conseil suflise, à Ja 
demande du ministre des finances, à faire virer cette écon- 
mie de 960 millions de francs à la caisse des marins, étant 
donné, je le répète, l'importance du problème. 

Je demande donc à l’Assemblée de suivre sa commission et 
je suis persuadé que le Couvernement ne voudra pas, sur la 
queslion qui nous préoccupe aujourd'hui, adopter une attitude 
dont les conséquences pourraient êlre graves. (Applaudisse- 
ments.) 


M. le président. Personne ne demande plus Ja parole daas 
la discussion générale ?... 

La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion des 
articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
arlicles.) 

[Article 1*.] 


M. le président. « Art. 17. — Le premier paragraphe de 
l’article 4 de la loi du 42 avril 1941 modifiée par l'ordonnance 
du 8 septembre 1945 et la loi n° 48-1469 du 22 septembre 148 
est remplacé par les dispositions suivantes: 

« 1° Le droit à pension d'ancienneté est acquis lorsque se 
trouve remplie la rs condition de cinquante ans d'âge et 
de vingt-cinq années de services accomplis dans les conditions 
indiquées aux articles 7 à 11 ci-après. Le marin peut différer 
la liquidation de sa pension jusqu'à cinquante-cinq ans. Dans 
ce cas, toutes les annuités lui comptent jusqu'à un plafond 
de trente-sept annuités et demie. » 

La parole est à M. le secrélaire d'Etat aux finances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je regrette de n'avoir 
pas entendu, sur la question posée, l’avis de la commission 
des finances. 


M. Henri Reeb. I! est favorable. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Cerles, nous sommes tous 
d'accord sur le désir qu'exprime cet article. Mais il ne s'agit 
pas seulement de savoir si cet article est justifié, il faut aussi 
savoir comment seront financées les nouvelles dispositions qui 
en font l’objet. 

Actuellement, la caisse nationale des marins ne peut faire 
face à ses dépenses que gràce à une subvention importante 
de l'Etat — 3.344 millions — qui figure au chapiire 4060 du 
budget de la marine marchande. Elle est suffisante en Fétat 
actuel des choses pour permettre l'équilibre financier de la 
caisse, mais elle ne serait pas suffisante pour faire face à Ja 
“ar supplémentaire qu'occasionnera l'application de l'ar- 
ticle {7 qui a pour objet d'inciter les marins à prendre leur 
retraite à l'âge de cinquante ans au lieu de cinquante-cinq ans. 

Celte dépense supplémentaire serait de l’ordre de 400 à 47%) mil- 
lions. Je ne pense pas : rrg l'intention de l’Assemblée soit de 
la mettre à la charge de Ja caisse nationale sans donner à 
celle-ei les ressources nécessaires, Je ne suppose pas que ce 
soit là l'intention du rapporteur ou du président de la com- 
mission. S'il en est ainsi, je veux bien que cette loi soit adoptée, 
mais la caisse ne pourra pas payer, puisqu'elle n'aura pas 
d'argent. Il ne serait pas loval, de ma part, de laisser s'en- 
gager le débat dans ces conditions. Puisque la subvention est 
fixée au budget, elle ne peut pas être auginentée. 

Pour que l'article 1* soit appliqué, il faudrait que l'Etat 
consente, sous une forme quelconque, le financement de ces 
400 ou 450 millions. MM. Ramarony et Yvon ont bien compris 
Ja difficulté. Is disent: C’est très simple, en 1934 on a décidé 
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de majorer les droits de douane et d'afflecter le produit de 
cette majoration à la flotte de commerce, aux marins et tra- 
vailleurs des industries maritimes, des établissements mari- 
tunes et des ports. 

Monsieur Ramaronv, nous ne disculons pas en ce moment 
le budget de 1934. Je suis bien obligé de tenir compte du 
budget de 1950 tel qu'il a élé voté, 

Le budget de 1934 avait arevu que la majoration rappor- 
terait annuellement 1140 millions, Nous sommes loin de ces 
chiffres, D'ailleurs, la valeur de la monnaie s'est déplacée. 

Actuellement, le produit de ceile majoration est complètement 
intégré au budget général, Ce n'est pas la seule fois qu'on en a 
décidé ainsi. Dans un grand nombre de domaines, des taxes 
spéciales sur des matières multiples ont, peu à peu, par suite 
d'un mouvement inévitable des finances publiques, évolué, pour 
entrer dans le budget général, Jamais personne n'a protesté. 
Lors du vote de Ia loi des voies et moyens, l'an dernier, personne 
n'a demandé que cette partie du produit des droits de douane 
soit spécialement affectée à une dépense déterminée. C'eût été 
contraire à une Saine notion de< finances publiques. L'assigna- 
tion était une pratique de l'ancien régime que tout le monde 
s'accorde à considérer comme facheuse. 

Vous avez voté une loi de finances en équilibre. Ceux qui 
l'ont votée doivent avoir Je souci de ne pas la déséquilibrer. 
Ceux qui ne l'ont pas votée avaient estimé que les dépenses 
étaient trop lourdes. Je ne pense pas qu'ils désirent voir l'Etat 
vrendre aujourd'hui en charge, sans compensation, des dépenses 
supplémentaires. 

J'avoue que je suis très embarrassé, J'aurais vivement désiré 
aider les représentants qualifiés de ces professions maritimes 
à faire aboutir cètte proposition. 

Le ministre compétent æ bien voulu me laisser la tâche de 
parler du point de vue strictement financier. Sur sa demande 
expresse et sur son insistance, j'ai envisagé de ne faire aucune 
objection du pount de vue financier à un certain nombre de dis- 
positions successives relatives æ&- financement et dont l’éva- 
luation est très discutable. 

Mais en ce qui concerne l'article 1°, il ne peut y avoir de 
contestation, Le dépassement de crédit atteindrait de 400 à 
450 millions de francs, à moins que vous ne vouliez voter une 
loi dont l'application itupossible et l'efficacité nulle. 

Je vous demande de nous apporter les ressources nécessaires, 
Si vous ne le failes pas, je me verrai dans la regrettable obliga- 
tion d'opposer l'article {°° de la 16i de finances. 

J'aurais désiré avoir sur tous ces points l'avis de la com- 
mission des finances, Mon but n'est pas d'éluder ce débat ou 
d'écarter l'arucle 1%, Il est de collaborer avec l'Assemblée et 
la commission des finances, sous le contrôle et en compagnie 
de M. le mmiaisire des travaux publics et de la marine 1nar- 
chande, pour essaver de vous aider à dégager les moyens de 
financement. 

Dans l'état actuel de la que:tion, je constate que ces moyens 
n'existent pas. Je munquerais à tous mes devoirs si je n'usais 
pas qe l'arine légale que vous Vous êtes vous-mêmes donnée et 
que vous m'avez donni mission d'utiliser pour maintenir l'équi- 
libre budgéiaire. 

M, le président. Le Gouvernement oppose donc l'article 1* de 
loi des maxima ? 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Oui, monsieur le pré- 


cident. 


M. le président. Je dois alors consulter la comtmission des 
finances sur l'applicabilité de cet article. 

Aucun représentant de cette commission n'est en séance pour 
l'instant, je vais les faire prévenir. 

En attendant, il y a lieu de suspendre le débat. (Protestations 
sur divers bancs.) 


M. le président de la commission, Je demande que la dis- 
Cussion <e poursuive. 

M. le rapporteur. dernande la parole. 

M. le président. Ià proie est à M. le rapporteur, 

M. le rapporteur, MW. le secrétaire d'Etat aux finances vient 
de poser une question de procédure. IL s'agit de savoir si 
nous pouvons voter l'article 1* sans poser dès maintenant Ja 
question du financement. C'est la solution à laquelle, pour ma 
part, je me rallie, et je demande à l'Assemblée de me suivre. 

Nous discuterons du financement lorsque nous serons arrivés 
à l’article 11 proposé dans le rapport supplémentaire. A ce 
moment, si M. le ministre des finances trouve que cet article 11 
ne peut s'appliquer, nous verrons s’il est possible de trou- 
ver un autre texte. 

IL est donc inutile de consuiter la commission des finances, 
puisque le problème qui se pose n'est pas un problème de 


financement. L'Assemblée peut fort bien se prononcer sur les 
termes de l'article 
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M. le président, Ia parole est à M Mitterrand, au mom de là 
commission des 
M, François Mitierrand. Je mme permets d'intervenir aux Feu 
et place du rapporteur pour avis de la commission des finances. 


La commission des finances à #4 saisié ce matin du Tap- 
port de M. Yvon et a donné son accord sur le mode de finan- 
ceinent propose. 

Monsieur le secrétaire d'Etat aux fin je ne pens 
qu'il appartienne à la s de proposer 
un mode de financement qui £e substituerait à celui de là 
commission saisie au fond, C'est au Gouvernement — et nous 


pourrions examiner proposons — qu'il appartiendra da 


Hnthission des 


rechercher les movens de compenser la suppression des dis- 

Pour l'instant, je ne peux que confirmer l'accord de 1a 
commission des liuance 

M. le président, L'après M. Mi ind, l'article 1 de la lo! 
des maxima n'est pas opposal 


M. le secrétaire d'Etat aux finances, Je deruinde la paroie, 


M. le président, La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
inances. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. 
commission des finances n'a pas répondu 


rand de dire si vraiment il considère que 


Le représentant de Ja 
à la que posce. 


l'articie de la le loi n'occasionnera de 
dépenses supplémoes taires, Dans ce cas, j'en déduirai que l'Etat 
ne sera pas obligé au delà de la subvention inscrite au budget, 
ce qui sigaiflera que, pratiquement, cette loi ne fonctionners 


pas. 

Je pose à nouvean la question à M. Mitterrand: l'article 1° 
de la proposition de Joi n'implique-t411 pas une augmentation 
de dépenses; par conséquent une auginentallion ecorreéspon- 
dante des subveutions ou des avances de trésorerie : 

M. le président. La parole est à M. Millerrand, 

M. François Mitterrand. Monsieur le président, vous me donner 
la parole sur l'injonction de M. le secrétaire d'Etat aux tinances, 
me semblait jusqu'alors que j'avais fa possibiutée d'intervemr 
librement. 

Si je dois rép ndre à M, le secréluire d'Elat aux finances, Je 
dirai que l'article’ de la proposilion occasionnera Sans 
des di penses suppl lienlaires. 

Ces dépi nses sont-elles c avec l'appli de 
l'article 4% de la joi des maxima ? Il 1 
proviser en la matiere et de répot ire par oui 
à l'Assemblée nationale, 


m'appartient pas d'ini- 
ou par non; la 


solution 


Je crois que l'ensemble de la proposiion entrainera une 
dépense gobule supplémentaire de l'ordre de 600 à 700 millions 
de francs, si l'on eu croit les services du ministére des finances. 
(Mouvements 

Je ne fais que transmettre à l'Assemblée le vœu de la com- 
mission des finances — que je ne représente d'ailleurs que 
par accident et je donne son avis en la matière. Je n'ai pas 


le droit d'en dire plus. 


M. le président. M. Mitterrand, parlant jualité de représen 
tant de la commission des finances, nous à fuil une 
de Normand, (Sourires.) À la question po il répond: san: 
doute y a-t-il une augmentation de dépenses, mais, après tout, 
il n'est pas certain que l'article 1° de la loi des luaxima doive 
jouer. 

M. François Mitterrand. IL à une compensation. 

M. le président. Monsieur le secrétaire d'Etat, je me crois, 


dans ces conditions, autorisé à laiéser st poursuivre le débat, 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. le m'excuse auprés de 
M. Milterrand s'il a pu croire que j'entendais ermpiéter sur son 
droit d'intervenir quand il lui plait. 

Je me référais simp'ement à l'arlicle du règlement qui 
prévoit que la question adressée à la commission des finances 
lui est posée par l'interrnédiaire du président, 

D'après le règlement, cette question s'adresse à la commis- 
sion des finances, c'est-à-dire à son rapporteur g'uéral, à son 
rapporteur spécial où à son président, 

Si M. Mitterrand, en sa qualité de rapporteur « par accident », 
est incapable de nous donner une réponse, je demande que 
l'affaire soit renvoyée à la commission des finances, qui aura 
à se prononcer sur l'applicabilité de l'article 1% de la loi des 
Maxima, 

M. le président. Dans l'état présent de la discussion, je suis! 
obligé de m'en tenir à la proposition de M, !2 secrétaire d'Etat] 
aux finances, 


J 
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Nous pourrions alors suspendre pendant quelques instants la 
hiscussion en cours pour permettre à la commission de Ja 
buarine marchande de consulter la commission des finances et 
à celle-ci de donner d'une facon officielle et nette son avis sur 
point en discussion, 

En attendant, je vous suggérerais d'aborder la discussion de 
eux affaires in-crites ensuile à l'ordre du jour, c’est-à-dire le 
renouvellement du Conseil économique et la prorogation de cer- 
frais baux de locaux où d'immeubles à usage comimercial, in- 
dustriel où artisanal, I s'agit de deux débats qui ne seront 
avraiseimblablerment pas longs et que nous pourrions sans doute 
tenniner pendant cette breve interruption du debat en cours, 


M. Roger Gaborit. 6-1 regrettable qu'il n'y ait pas en stance 
vu represcntant officiel de Ja commission des finances, 


M. le président. J'ai fait préverir la commission, 
F. Raymond Cayoi. Je la parole. 
M. le president. | 4 parole est à M Cavol. 


M. Raymond Cayol. M. Milterrand permellra sans doute de 
hui poser une question à mon tour. 

La commission des finances s'est prononcée sur l'ensemble du 
projet qui lui était soumis, compris par conséquent l'artiele 11 
gui prévoit un mode de financement d'ensemble, 

Elle estime que ce mode de financement est possible et 
légitime. 

M. François Mitterrand. Cest ce que j'ai dit. 

M. Raymond Cayol. 12 réponse du rapporteur est claire, Ta 
que nous souipeltons à l’Assemblée contient des 

ispositions qui permettront de couvrir les dépenses qu'occa- 
l'appleation de tel où tel article, 

Nous avons, certes, voté une loi des maxima, Mais s'il faut 
obéir à sa lettre, 1] faut également en respecter l'esprit, 

Si tel artice d'un projet entraine des dépenses, mais si tel 
@utre n'en entraine pas et ei, pour l'ensemble, nous prévoyons 
mode de financemeg!, j'ai l'impression que nous restons 
Biéles à la loi des maxima. Nous demandons au Gouvernement 
dv étre tidele dans cette mème mesure et sans nons faire 
esclaves d'ue formalisme qui paralvserait toute initiative parle- 

M. le président. Vous n'êtes pas qualifié, monsieur Cayol, pour 
parler au nom de la commission des finances. 

Je renouvelle ma proposition de suspendre ce débat pendant 
ges instants, pour le reprendre quand la commission des 

unres Sera en Inesure de se faire entendre, 


M. Jacques Gavini. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Gavini. 


M. Jacques Gavini. Je formu'e une suggestion. 

M Je secrétaire d'Etat aux finances nous a dit qu'il n'oppo- 
l'arucle 1% de la loi d5s maxima qu'à quelques articies. 

H n'y aurait donc aucun inconvénient à réserver la question 
Qusqu'au vote du dernier article, c'est-à-dire de l’article 11 

ui prévoit le financement. Si cet article 11 était accepté, le 
"financement de la proposition serait trouvé et nous pourrions 
revenir à la discussion des articles réservés, sans aucune sus- 
pension du débat, 

M. le président. { cite procédure aboubrait À un débat confus, 
er nous serions amenés, à la fin de Ja discussion, à remettre 
front en cause, 

‘D serait éans doute préférable de faire trancher Je litige par 
commission des finances, à la diligeoce de la commission 
Saisie au fond. 

M. François Mitterrand. Je ne pense pas qu'il puisse y avoir 

M. le president. Monsieur Mitterrand, en vertu du règlement, 
Je suis dans l'obligation de vous demander si l'article 4* 
lentraine ou non une augmentation de dépenses. 
| Je n'ai pas à recevoir de commentaires, mais seulement une 
'éponse, par où) où par non, de la commission des finances, 


! M. François Mitterrand. Monsieur le président, nous saurons 
l'adoption de la proposition entraînera une augmentation 
dépenses lorsque nous aurons voté l’article 11. (Très bien! 
@res bien! sur de nombreux bancs.) 
M. le président de la commission. Pas avant! Voilà la réponse: 
M. François Mitterrand. Il est certain que l'article 1* entrai- 
iBéla une augmentation de dépenses, mais je ne puis que 
+ im ce que j'ai dit tout à l'heure et qui a été repris avec 
aucoup de précision par M. Cayol. 
La commission des finances a accepté, je ne puis pas dire 
Boire chose, le mode de financement prévu, pour ja dépense 


correspondante par ja commission de la marine marchande. 
Elle à ainsi donné son accord au texte proposé, (Frès bien! très 
bien! sur de nombreur bancs.) 

Que pourrais-je ajouter ? 

Aucun représentant de la commission des finances, si ele 
ne revient pas sur son vole ne pourrait dire autre 
chose. 

M. le président. Monsieur le président de la commission, 
puis vous donner satisfaction. 

Réglementairement, l'Assemblée peut réserver cet article 61 
diecuter ceux qui ne sont pas susceptb'es d’être contestée er, 
vertu de la loi des maxima, 


M. le président de la commission. Mon-ieur le président, je 
demande de consulter l'Assemblée sur là suspension da 

chat, 

En effet, il me semble que la discussion de cette proposi- 
tion de loi pose une question de principe, Üne commission so. 
met à l’Assemblée un texte qui a des incidences finanreres, 
Cette commission s'en est préoccupéte ct la proposition qu'elle 
présente à l'Assemblée prévoit le tisancement des dépenses 
qu'elle occasionnera. 

La question qui est poste devant l'Assemblée est alors là 
suivante: le Gouvernement peut-il, avant même que l’As<em- 
blée aborde la discussion, sans Jui Jaisser le temps d'examnner 
l'ensemble de la loi et le financement proposé, opposer For- 
ticie 1* de la loi des maxima ? 

Je ne le crois pas. L'article {® de 2 loi des maxima a évi- 
demiment pour objet de s'opposer au vote de dépenses 
le vote de recettes cor:espondantes. 

Or, si dans notre texte des dépenses sont prévues, ces 
receltes le sont aussi, C'est au m@meut où nous diseuterons 
des receltes que nous aurons à connaitre l'attitude du Gouverz- 
nement et à rechercher si oui où non l'article f de ja loi 
des maxima peut être opposé par lui. 

Mais, jusque là, je prétende que cette disposition üe peut étre 
interprétée dans un sens qui arrêterait la discussion normale 
de la proposition de loi rapportée devant FAssemblée, et je 
prétends qu'il y à là une question de principe qu'il appartient 
à l’Assemblée de trancher, 

M. Henry Bergasse. Très bien! 

M. le président de La commission. I! ne faut pas que Je Gou- 
vernement puisse, en s'appuyant sur l'article de la loi des 
maxima, empêcher pratiquement toute discussion d’une prop®- 
sition de loi lorsque la commission compétente s'eet préoccupée 
du financement des dépenses envisagées, 

Je demande done, si le Gouvernement maintient son eppesi- 
tion, que l’Assemblée tranche cette question, et je vous 
demande, monsieur le président, de consulter l'Assemblée sur 
l'opportunité de suspendre le débat, 

M. le président. la parole est à M. le secrétaire d'Elat aux 
finances. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. C'est sur l'article 1% que 
j'ai fait porter mon observation, x 

M. Mitterrand m'a répondu que l'article {4 entraînait une 
augmentation de dépenses, mais qu'il considérait que l'ar- 
ticle 11 apportait peut-être des recettes eompensatrices. 

Dans ces conditions, je veux bien ne pas opposer l’article 
de Ja loi des maxima à l'article 1% de Ja proposition en discus- 
sion, si l’Assemblée veut bien discuter d'abord l'artiele 11. 

En effet, personne ici ne pourra soutenir sérieusement que 
l’article 11 constitue un mode de financement normal de ceite 
loi. 

En donnant le pas au pratique sur le logique, je demande 
l'on discute d'abord l'article 11, qui est une hérésie finan- 

cière, puisqu'il tend à affecter une recette particulière au finan- 

cement d'une loi spéciale. 

C'est un précédent que je ne puis laisser passer sans attirer 
l'attention de l’Assemblée sur éon extrème gravité, en même 
temps que sur le danger qu'il y aurait à discuter d'abord, 
eomine le demande M. le président de la commission, l'arti- 
cle 1. 

M. le président. La proposition de M. le secrétaire d'Etat aux 
finances est tout à fait logique. 

M. le président de la commission. Je ne le pense pas! 

M. le président. Mais si, elle est très logique! 

Nous n’allons pas, par une procédure difficile, prolonger un 
débat qui devrait trouver rapidement sa conclusion. ; 

L'article 4% est indiscutablement lié à l'articie 11. L'article 11 
procure des recettes. Il importe de savoir si elles sont su4k- 
santes pour permettre l'adoption de l'article 1*, Il vaut donc 
mieux que l’Assemblée se prononce d'abord sur Particle 11, 

ur éviter, si elle l’adopte, que le Gouvernement oppose à 
’article 1*° Ja loi des maxima. 
af défaut de cette façon d'opérer, je devrai suspendre je 
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M. le president de la commission. Monsieur le président, je 
m'excuse de ne pas cire de votre avis. Je ne puis considérer 
come logique de discuter Particle 14 avant l'article 1%, 

je ne peux pas me rallier à une thèse selon laquelle il fau- 
dut voter le financement d'une loi avant même de savoir si 
je texte devant entraîner des A dope sera où non adopté. 

J'Assemblée rejette l'article il est évident qu'il n'y 
pas besoin d'examiner l'article 11. La logique veut, je 


monsieur le président, de n'être pas de votre 
que l'on statue d’abord sur l'article 1% avayt de rechercher 
à le financement proposé par la commission peut étre admis, 


loute autre méthode est contraire à la logique, même si elle 
conforme au règlement. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je ne veux pas faire de 
pouce à M, Ramaronvy. J'ai proposé une solution construetive. 
‘Mais puisque M. Ramarony insiste pour là discussion innmé- 
dia de l'article 1%, j'oppose de Ja facon la plus formelle 
Varticte fe de la loi des maxima, et je démande à M. le prési- 
deut de consulter la commission des finances sur sou applica- 
pilité à l'article du texte en discussion. 


M. le président, Je demande l'avis de la commission des 
Hnances. 

La parole est à M. Mitterrand, 

M. François Mitterrand. Puisque le Gouvernement est bien 
decidé à opposer l'article 1% de Ja loi maxima à Particle 1° 
de la proposition qui nous est soumise, je ne puis que répondre 
que l'article entraîne, en effet, une augmentation de dépen- 
ses, et j> laisse ie Gouvernement prendre ses responsabilités, 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je les prends. 


M. François Mitterrand. La commission des finances est obli- 
gee de reconnaître que entraîne une auginentation de 
dépenses et que, si on l’examine isolément, l'article 1% de la 
loi des maxima Jui est applicable. 

Mais il appartient à M. le président, je m'excuse de le lui 
suygtrer, de consulter l’Assemblée sur la procédure à suivre. 

M. le président. Ia procédure prévue par le réglement est 
k disjonction de droit, prononcée sans débat, et le renvoi à fa 
commission saisie au fond, 


M. le président de la commission. Je demande la parole pour 
un appel au règlement, 


M. le président. Voila vingt minutes que nous diseulons de 

N'insistez pas pour avoir la parole pour un rappel au règle- 
nent, 


M. le président de la commission. J'insiste, monsieur le pré- 
sident, pour un rappel au réglement, 


M. le président. La parole est à M. le président de la commise 
sion, pour un rappel au règlement, 


M. le président de la commission. Il me parait indispensable, 
monsieur le président, pour un cas aussi précis et aussi délicat, 
de consulter l'Assemblée, ear je prétends que le probléme que 
hous eXaminons pose une question de principe. 

S: l'on suit la procédure que vous envisagez, on aboutira pra- 
tquement à mettre l’Assemblée dans l'impossibilité de discuter 
h'nporte quelle proposition de loi, 

Lorsqu'une commission a pris la précaution de proposer un 
ele qui, certes, engage des dépenses, mais qui, en contre- 
parle, prévoit les recettes nécessaires pour les compenser, je 
‘dis que, dans ce cas précis, le Gouvernement ne peut pas oppo- 
ser l'article 1% de la loi des maxima et que l'interprétation 
qu'il en fait serait contraire à la volonté de l'Assemblée, 

Je prétends que l'article 1% de la loi des maxima a pour 
chjet de s'opposer à des propositions démagogiques qui entrai- 
neratent des dépenses sans prévoir des recettes. Mais lorsqu'une 
Commission à fait un travail sérieux, qu'ele vrent devant 
l'Assemblée en disant: « Certes, nous proposons des dépenses, 
Mais aussi des recettes complémentaires », je prétends qu'on ne 
peut pas lui opposer le couperet de l'article 1% de la loi des 
Maxima, 

Dans ce cas, monsieur le président, vous devez au moins 
Wisulter l’Assemblée. 

Je pose là une question de principe. Lorsqu'une commission 
à prévu des recettes en face des dépenses, la discussion doit 
Sernigager, et je demande formellement à M. le président de 
tonsulter l'Assemblée sur ce point précis. 


M. le président. Je voudrais vous être agréable, mais je ne 
Puis qu’appliquer le règlement. 
res proposé, après M. le secrétaire d'Ftat aux finances, que 
Semblée discute d’abord l’article 11, pour savoir si les 


recettes prévues pertmeltront d'assurer l'application de larti- 
cle te et d'éviter, par conséquent, que la loi des maxima 
lui soit oppasée, 

Vous vous êtes refusé vous-mênre à cette pro‘édure, en disant 
que la logique voulait que l'on examinât d'abord Particle 1, 

En application du règlement, j'ai donc posé à la connmission 
des finances la question de savoir si l'article 4% de jropost- 
tion en discussion entraineralt une augrnenlallon de dépenses, 
La réponse à été afiirmalve, 

Je n'ai done pas à consulter l'Assemblée, Aux termes de l'ar- 
icle 48 du règlement, la disjonction est de droit. 

L'article 48 stipule, en effet: 

« La disjonction est de droit si elle demandec pur le Gou- 
vernement, li commission des finances où la commission coinpé- 
tente, à l'encontre d'un amendement entrainant 1 réduction ou 
la suppression d'une recette existante où paraissant suscep- 
tible d'entrainer une depense nouvelle où une auginentahon 
de dépenses par rapport au texte qu'il serait appelé à remplacer 
où à compléter; si la réalité de Ja reduction où de la suppres- 
sion de Ja recette, de Fétablisserment où de l'angimebtation de 
la dépense est aftirmée, ai nom de la conumission des tinances, 
par son président, le rapporteur général ou le rapporteur 
Spécial compétent, la disjonction est de droit, » 

M. Mitterrand, au nom de la commission des finances, à 
affirmé cette réalité. 

J'ai done le regrit de déclarer que, la disjonction étant de 
droit, il n'v a plus de débat sur la question et le lexte en 
cause est disjoint et renvoyé à la commission. 

Nous allons passer à la discussion du projet de loi eur le 
renouvellement da Conseil économique, (Vives protestations sur 
de nombreux bancs.) 


Sur plusieurs bancs à l'extrême gauche. Le règlement vise 
les amendements, 


M. le président de la commission. Dans l'artitie régle- 
ment, il esi question d'armmendements, Or, il s'agit, en l'oceur- 
rence, d'un article, 

M. le président. L'article 48 du réglement est applicable 
aussi bien à un &rtcle qu'à un amendement lorsque la loi des 
est invoquée. 

M. Raymond Cayol. Je demande la parole pour 0n rappel au 
règlement. 

M. le président. Je vons en prie, ne jp. ionnez pas ce débat. 

Nous devons nous reporter au régleme:. nous y souimrettre. 


M. le président de la commission. Je lis, ‘1° le règlement: 
« l'encontre d'un amendement entrainana #duetion.., ». 

Nous ne discutons pas un amendement, mais un texte rapporté 
par une Commission et qui à été examiné par la commission 
des finances. 

M. le président. Vous pouvez Voir, à la page St du reglement, 
en méme temps que l'article 48, une référence à l'article 17 de 
la ici des maxima. Lorsque cette loi est invoquée, la procédure 
de l’article 48 à toujours été appliquée, Tout article de loi 
susceplüble d'entrainer une auginentation de dépenses est dis- 
joint si la commission des finances, consultée par le président, 
constate la réalité de gette augmentation de dépenses, 

J'ai consulté la commission des finances qui à répondu aftir- 
malivement, 

Vous n'avez peut-être pas sous les veux un esemp'aire 
complété du reglement, 

Je vous répète que je ne puis laisser poursuivre Je débat, 
(Prolestalions sur de nombreux banes.) 

Je vous en prie, mes chers collègues, facilitez la tâche de 
votre président, Je comprends que ces questions vous preoceu- 
pent; elles le méritent, Mais Je règlement est notre loi. Ne 
torturez pas la présidence pour essayer d'en Aausser lapplica- 
ton. 

M. Raymond Cayol. Je demande la parole pour un rappel au 
réglerment. 

M, le président. N'in-i-tez pas! Nous ne pouvons pas pour- 
suivre le débat Jorsque le Gouvernement à invoqué Farticle 48 
du règlement où ja loi des maxima et quand la commission 
des finances à formellement conclu à l'augmentation de dé- 
penses, 

M. Raymond Cayol. \Mai: j'ai droit à la parole pour un rappel 
au réglement. 

M. le président. Je ne puis laisser se poursuivre le débat, 

Si l'on insiste, je préfère suspendre la séance. (Mouvements 
divers.) 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à seise heures cinquante-cing minutes, 
est reprise à dir-Sept heures vingt minutes.) 
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M. président. séance est reprise. 


CONVOCATION D'UNE COMMISSION 
M. le président. J'informe les menithres de 1x commission de 


marine rnarchande et des pêches qu'ils sont convoqués pour 
Mne réunion 


RENOUVELLEMENT DU CONSEIL ECONOMIQUE 


Discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loi sur Je renouvellement du Conseil économique 
(ne 

La parole est à M. Jules-Julien, 


des affaires économiques 


rapporteur de Ja commission 


Jules-Julien, rapporteur. Mesdames, messieurs, l'organisa- 
Uon et le fonctionnement du Conseil économique ont été réglés 
par deux textes légslatifs et par un règlement d'administration 
publique. 

J'ai à peine besoin de rappeler à l’Assemblée qu'un texte 
constitutionnel à créé ce Conseil économique. 


Nous sommes ici en présence, non pas de ce texte consitu- 
tionnel, mais du premier texte législatif, la loi du 27 octobre 
1046. 


Cette Voi a fixé le nombre des membres du Conseil écono- 
que la représentation numérique de chaque grande 
catégorie de l'activité économi [ue el sociale, Elle n'entre pas 
dans le détail de la nomination des représentants au Conseil 
écouoraique, une autre loi, aprés quelques années d'expérience, 
devant tixer cette dernitre. Mais l'Assemblée peut, comme elle 
l'a fait lors du voie de la loi du 27 octobre 1946, laisser à un 
régleuienut d'administration publique le soin de se prononcer 
eur la composition intérieure du Conseil. 

Je n'ai pas l'intention d'évoquer ici les services rendus et 
les bienfaits mêmes de cette jeune institution. Je crois, cepen- 
dant, pouvoir afiirmer sans crainte d'être démenti, qu’elle a 
séricuseiment travaillé au cours de ces trois dernières années; 
apporté 122 textes soigneusement éludiés, dont une 
partie été retenue par corumissions de l'Assemblée natio- 
nale et par l’Assemblée elle-même. 

il convient de voter maintenant un texte nouveau, puisqu'aux 
terines mème de la loi du 27 octobre 1946, les pouvoirs du 
premuer Conseil économique expirent le 26 mars 1950, 

Depuis plusieurs semaines, la commission des affaires éco- 
nouiques susie d'un certain nombre de propositions de 
lui qui tendent à modilier soit la structure de ce Conséil, soit 
sa composition. Mais nous sommes à la veille du 26 mars 1950 


et ces propositions qui sont au nombre d’une douzaine exigent 
un SCrIPUX. 

Dan res conditions, le Gonvernerment a déposé un projet de 
loi en deux articles qui tend à laisser à un règlement d'admi- 


nisb ation publique le soin de fixer là composition du deuxième 


Conseil économique et, en même temps, à proroger jusqu'au 
4% juin 1950 les pouvoirs des membres du Conseil désignés 
pour la pu riode d'octobre 1946 à mars 1450, 


Je 2 pire les préoccupalions qui ont animé le Gouver- 
nement. Il a considérée que le svstéme du règlement d'adminis- 
tration publique pour la désignation des membres du Conseil 
était la formule la plus souple et qu'il apparaissait difficile 
de confier au Parlemeut le soin de procéder à de telles dési- 
gnations 

Je crois pouvoir dire que la commission, dans sa grande 
majorité, apparaît dès maintenant d'accord sur le renouvelle- 
nent du mandat par la voie du décret du règlement d’admi- 
nistration publique, Mais elle s'est séparée du Gouvernement 
sur là question du renouvellement par voie de règlement d'ad- 
ministration publique pour une nouvelle période de trois ans. 
C'est ce différend que l'Assemblée est appelée à trancher : d'une 
part, le Gouvernement demande la prorogation du mandat de 
chacun des membres du Conseil économique jusqu’au 1° juin 
4950, d'autre part, il propose de déroger à l’article 11 de la loi 
du 27 octobre 1%46 touchant le mode de désignation de chacun 
des membres de ce Conseil. 

La comraission considère qu'il lui est nécessaire et qu'il est 
nécessaire à l'Assemblée de disposer d'un délai assez long pour 
examiner les propositions de loi auxquelles j'ai fait allusion, 
alors surtout que quelques-unes d’entre elles comportent des 
modifications de structure. C'est se qui l'a amenée à adopter 
la date du 26 décembre 1950 pour le terme de la prorogation 
du mandat de chacun des membres du Cunseil économique. 

Si l'Assemblée adopte le point de vue de la commission, le 
texte du Gouvernement subira des modifications. L'article 1% 


serait purement et simplement supprimé. Quant à l'ait 
qui deviendra l'article unique de la loi, il serait ainsi r 


« lar dérogation aux dispositions de Particle 11 de 
du 27 octobre 1916, la durée du mandant des meribres }} 


Conseil économique en fonction le 26 mars 1950 est pros 
jusqu'au 26 décembre 1950. » 

M. le président. Dans la discussion générale, la parole 62 
M. Bardoux.. 

M. Jacques Bardoux. Mesdames, messieurs, si le Lei 
projet de loi n'âvait pas amendé et corrigé par nolr 
inission, nous n'aurions pas pu, mes amis €t moi, 
car nous considérons que le Conseil économique, tel qu'il ext 


constitué, n'assure pas une représentation complète et ci 

table des groupements et organisations d’orûre économie 
Trois propositions de loi ont élé déposées par le groupe in 

centre républicain d'action. paysanne et sociale. La prerire 


réserve un certain nombre de sièges aux petites et moyenres 
entreprises et accroît le nombre des mandats de lartisaiat Li 
seconde modifie la composition de la délégation agricole et 
la troisième ouvre l'accès du Conseil économique aux repré. 
centants des consommateurs et des contribuables. 

La proposition de loi amendée par la commission prol:se 
l'existence du Conseil actuel jusqu'au 26 décembre 190, 
nous sommes assurés que nos propositions seront exaninécs 
et rapportées par la commission avant l'expiration de ce dei, 
nous ne nous opposerons pas à la prolongation des activités du 
Conseil économique actuel. Si cet engagement n'était pus prs 
par le président et par le rapporteur de la commission, 103 
serions, mes amis et moi, dans l'obligation, soit de poser ha 
question préalable, soit de voter contre le projet de loi. 


M. le président. La parole est à M. Palewski. 


M. Jean-Paul Palswski, Mes chers collègues, j'accepte le texts 
proposé par Ja commission, mais je tiens à présenter yueiques 
observations que je ferai aussi brèves que possible. 


Contrairement à ce qui est indiqué dans l'exposé des moifs 
du projet de loi, je crois que peu parmi nous doutent (qu'une 
réforme profonde du Conseil économique s'impose. Il faut, 4 


tout prix, dépolitiser ce Conseil. 

Chose curieuse, il nous apparaît que si, dans notre Assenibl(e, 
subsistent encore quelques vestiges de l'ancien esprit park. 
mentaire, au Conseil économique on se trouve en présents 
de prises de position de nature politique qui ne conviennent 
nullement à un organe qui dait être le conseil du Gouverne- 
ment et de l'Asseriblée nationale en matière économique & 
sociale, 

M. Rober Chambeiron. C'est un jugement excessif. 

M. Jean-Paul Palewski. Cette prise de posilion, en tu 
nous concerne, est formelle: nous entendons que le prochain 
Conseil économique soit un organe... 

M. Jean Proni'eau. 

M. Jean-Paul Palewski. ...au sein duquel se trouvent ! 
centées les forces vives de Ja production nationale sous la 
forme, non pas d'éléments politiques, mais de travailleurs 
actifs. 

J'ajoute qu'il est indispensable que ce renouvellement se 
fasse dans les plus brefs délais possibles. 

Je ne méconnais pas la nécessité, pour la commission d exa- 
miner à loisir les différentes propositions de loi qui ont 
déposées, C'est pourquoi j'accepte la date qu'elle veut hien 
proposer, 

Mais je regrelle de constater une fois de plus que le travail 
de l'Assemblée est organisé de telle manière qu'à la veille 
même du renouvellement légal, on doive discuter un texte 
de prorogation. Je ne sais s’il faut voir là un présage, murs, 
en tout cas, c'est une singulière façon de légiférer. 

M. le président. L'organisation du travail de l’Assemblée es 
le fait de la collaboration de tous les groupes, entre autres de 
celui auquel vous appartenez. 


M. Jean-Paul Palewski. Permettez-moi de préciser, à cet égard, 
ue j'ai déposé une proposition tendant à réformer les metho- 
des de travail de l’Assemblée, proposition que la commi-s où 
compétente n’a pas encore examinée. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M, le eur, La commission répond volontiers à M. Bar- 


Réactionnaire. 


doux qu’elle prend l'engagement d'entreprendre immédiatement 
l'étude des propositions de loi qui lui sont soumises et de ie 
rapporter au plus tôt, afin qu'elles puissent venir en discussion 
devant l’Assemblée. C'est pourquoi elle a demandé un délal 
qui. s’il peut paraître un peu long, me semble cependant ju 
üfié. 

M. le président. La parole est à M. Abdelkader Cadi, 
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nouvellement du 
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M. Abdelkader Cadi. Les représentants du deuxième collège M. le président. Je donne lecture de Particle uniqu 
| Aiérie ne s'opposent pas a la recoit tion de la date du « Par dérogation aux dispositions de l'article 11 de la loi du 
Conseil économique. Néanmoins, us 17 octobre 1946, la durée du mandat des membres du Conseil 
F tiennent à protester contre la non-représentation de l'Algérie économ que en fonctions le 26 mars 190 est proro + jusqu'au 
du conseil économique. 26 décembre 1950, » 
D". uà maintenant, la production algérienne, qui forme le Avant de mettre aux voix l'article unique, lois faire con- 
L rt. et pour certaines céréales, le tiers de la produetion de la naître à l'Assemblée que la “ommission propose de rédiger 
n'était pas du tout représentée. Nous insistons pour comme suit le titre du projet de lai: 
“y y ait une représentation officielle des deux coflèges de « Projet de loi relatif à la prorogation du mandat des membres 
toér les fellahs et les colons, et une représentation du du Conseil économique, " 
Il m'y à pas d'opposition 


nineree. 

actuellement, ne siègent que deux représentants de l'Algérie, 

$ qui sont à peine tolérés et désignés à titre provisoire par les 

Borsauisations de la métropole. Cela est nettement insuffisant. 
Vous demandons une représentation importante des deux 

DE colloses pour les trois départements algériens. Nous revien- 

DE dron<, d'ailleurs, sur celte question lors de la discussion de 

reorme du Conseil économique. 

D 41e président. La parole est à M. Pronteau. 


M. Jean Pronteau. Nous voterons le texte de prorogation qui 
nous est SOUMIS. 
& nous ne sommes pas, comme M. Palewski, partisans de 


Le modifier la structure du Conseil économique, nous pensons que 
Dies amcliorations peuvent être apportées. A cet égard, je signaie 
Abdelkader Cadi que, dans le projet qui à abouti à la 

; du 27 octobre 196, nous avions prévu une plus large repré- 

sentation de l'Algérie. Ce n'est pas notre fait si satisfaction ne 

DD jui a pas été accordée. Il reste que de telles améliorations 

peuvent intervenir. | 

D  ouant au fait de savoir si ce Conseil est une assemblée poli- 
nous en sommes convaincus. Il en va de cet organisme 
D comme de toutes les assemblées. 

Je rappellerai à M. Palewski qu’on a pu dire que la politique, 

de l’économie concentrée. Si l’on suivait notre collègue 
dans son souci de faire de la politique sans dire son nom, e'est- 
à-dire « l'on formait un Conseil économique dont les grandes 
organisations ouvrières, ou tout au moins les courants profonds 
de la pensée économique et politique qu'elles représentent 
seraient exclus, on aboutirait à une assemblée purement réac- 
tionnaire, C’est ce que M. Palewski appelle ne pas faire de 
politique. 

Le Conseil économique, dans sa forme actuelle, représentant 
des courants d’opinion divers, a rendu des services, comme 
M. le rapporteur a bien voulu le reconnaitre. Nous estimons 
qu'en votant la prorogation, c’est vers un Conseil économique 
du méme ordre, quelques modifications mises à part, que 
l'Assemblée devra s'orienter. (Applaudissements à 


Le titre demeure ainsi rédigé. 
Personne ne demande la parole 
Je mets aux voix l’article unique du projet de loi. 


est adopté.) 
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(L'article unique du projet de loi, mis aux voi. 


— 7 — 
BAUX COMMERCIAUX 


Discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discusion du projet 
de loi relatif à la prorogation de certains baux de loeaux ou 
d'immeubles à usage commercial, industriel où artisanal 
9542, 9576). 

La parole est à M. Minjoz, rapporteur de la commission de la 
justice et de législation. 


M. Jean Minjoz, rapporleur. Au mois de décembre dernier, 
Éne rapporté, au nom de la commission de Ja justice et de 
égislation, un texte fixant au 31 mars l'expiration des proroga- 
tions prévues par les lois des 18 avril 1946, 3 septembre 1947 et 
31 décembre 1948. 

Votre commission, à cette date, élait, en effet, en droit de 
penser que l'examen du projet de refonte de la loi du 390 juin 
1926 et des lois subséquentes qui l'ont madiliée et comp'étée 
pourrait venir utilement devant le Parlement, A-semblée natio- 
nale et Conseil de la République, au cours de ce premier tri- 
mestre. Le premier rapport de M. Chautard, rapporteur des nou- 
veaux textes, avait été déposé dès ‘a fin novembre dernier. 
Saisi d'amendement et d'observations, tant de la part de M. Je 
garde des sceaux que de certains de nos collègues, notre rap- 
porteur réexamina la question et déposa, le 2 février dernier, 
un rapport supplémentaire. 

Son rapport fut inscrit à maintes reprises à l'ordre du jour 


ie des séances de l’Assemblée nalionale, notammient aux séances 
M É gauche.) des 21, 23, 24 et 28 février et aux séances des 2, 3; 17 mars et 
MN M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux d'avant-hier encore 21 mars. | 
allaires économiques. Malheureusement, du fait, notamment, des iseussions d'ur- 
ence ou des voles de fin de séance qui modifient à chaque 
M. Rohert Buron, secréfaire d'Etat aux affaires économiques. l'ordre du jour de nos trax par suite aussi la 
rb. Mesdames, messieurs, le Gouvernement avait pensé que, dans longueur souvent très exagérée des discussions certains de 
s H F. les circonstances présentes, et comple tenn des délais, il était nos collègues doivent bien s’en souvenir — il ne fut même pas 
ous possible de Wrouver une solution aux problèmes qui se posent, possible de commencer la discussion générale, Dans ces con- 
D dans le cadre de l’organisation des travaux du Parlement, en ditions, ji’ ne restait plus à vette date qu'à enviseer Une Nour: 
it se à re et non pas les pouvoirs du Conseil economique, mals velle prorogation, ce qui fut fait le 17 mars par le Gonverre- 
4 à 101 ŒUI avatt fixé sa com asihon, de facon qu un certaim ment qui a déposé un texte dont l'article unique est le suivant : 
nombre d’adantations, dont le cadre a été tracé par la loi, du 31 décembre 1950 est suhctituée À celle du 
puissent être faites dans le règlement d'administration publique fer avril 1950 dans l'article ter de la loi du décembre 1949 
“hier par celte loi. relative à la prorogation de certains baux de locaux ou immeu- 
I! a paru à votre commission des affaires économiques qu'il bles à usage commercial, industriel ou artisanal. » 
= D valait mieux aborder le problème de la réforme dans son ensem- Votre commission de la justice et de législation n'a en évidem- 
avail D Lie. Il va sans dire que le Gouvernement a le souci de faciliter | 


ment à ce sujet qu'une très courte discussion qui à porté sur 
la date d'expiration de Fa nouvelle prorogation. 

Certains voulaient fixer une date indéterminée en ce sens 
qu'ils n'envisageaient que la date de la promulgation de Ja loi 
qui devra intervenir. Cette proposition a été reporssée hier à 
la commission, par 23 voix contre 8, avec une abstention. 

D'autres, au contraire, estimant que l'Assemblée pourrait nti- 
lement discuter Le projet dans les mois qui vont suivre, propo- 
saient la date du f® juillet 1950, Cette proposition fut égale- 


veille D le travail de l’Assemblée nationale et qu'il n'a eu, à aucun 
texte D moment, le souei de se substituer au législateur. 
l'uisque celui-ci accepte de prendre ses responsabilités, qu'il 
D considere que l'évolution économique permet de repenser utile- 
e est D ment la réforme du Conseil économique, auquel ii vous avait 
»s de peut-être semblé plus prnéent de maintenir encore, dans les 
Cr'onstances présentes, un caractère provisoire, Je Gouverne- 
D ment ne fait aucune opposition à Ja volonté, à la bonne 
card, JS vglonté, dirai-je, manifestée par la commission des affaires 


: 1 ussée par 22 voix contre une, avec 8 abstentions 

tho- ment repoussée par 22 + À 

| C'est dans ces conditions que le texte dont je vous mi donné 
. . sque l'Assemblée ‘désire, dans les meufs mois qui nous lecture fut adopté, avec la date du 31 décembre 1950, par 


séparent du 26 décembre, traiter l’ensemble du problème, le 
Gouvernement ne s'oppose nullement à la proposition de la 
Commission et il larsse À votre sagesse, mesdames, messieurs, 


29 voix contre 4, et que je demande à l’Assemblée nationale 
de bien vouloir suivre sa commission, 


le soin de décider, (Applaudissements au centre et à gauche.) Dans la discussion générale, la parole est à 
e les M. le président. Personne ne demande plus la paroie dans la Re cr SERA SERA 
discussion générale M. Gabriel Citerne. Mesdames, messieurs, je voudrais pré- 
Je consulte PAssemblée sur le passage à la diseussion de actuelles concernant les commereiaux. 


l'article unique. 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
l'article unique.) 


On nous rendra cette justice que nous avions prévu la situa- 
tion actuelle, Au cours des discussions précédentes, nous avions 
dit, en effet, qu'ils ne serait pas possible de voter une l@ 


ia 
es du 
{ 2, 
| 
pe in | 
2 nr $ 
at, La 
longe 
déiai, 
du 
nous 
tax 
| 
| 
ques 
| 
Une 
il, à | 
natio. | 
pari { 
| 
nent 
À 
| 
| 
UC Ce 


2302 ASSEMBLEE NATIONALE 


2e 


SEANCE DU 23 MARS 1950 


d'ensemble dans le délai imparti par la loi de prorogation. On 
nous avait répondu qu'en y mettant beaucoup de bonne volonté 
ce serait cependant possible. 

IL est apparu, à un moment, que nous risquions d'avoir tort 
et que la loi pouvait être adoptée, mais, pour des raisons qui 
ne sont pas toutes expliquées, on a retiré de l'ordre du joùr 
le rapport qui y élait inscrit. 

On l'a retiré une première fois le 6 décembre dernier. J'ai 
alors protesté contre la modification de l’ordre du jour qui 
repoussait à une date indéterminée la discussion du rapport 
concernant la propriété commerciale. 

Le 16 décembre nous nous sommes trouvés en présence d'un 
texte tendant à proroger les baux commerciaux jusqu'au 
4% avril, Je veux, à ce sujet, rappeler quelque déclarations qui 
furent faites. 

Je rappellerai d'abord celle de M. Minjoz qui, parlant en la 
circonstance en qualité de vice-président et répondant à quel- 
ques-unes des observations que j'avais formulées, disait : 

« Le texte proposé permet uniquement le maintien de Ja 
situation actuelle jusqu'au 1% avril prochain, Nous pouvons 
aflivmer, sans crainte d'être démentis, qu'à cette date la io 
houveile pourra entrer en vigueur. » 

Je répondais à M. Minjoz: 

« Aujourd'hui — c'était le 16 décembre 1949 — on nous pro- 
met que le débat viendra certainement avant le 1°" avril. » 

lei se place une interruption de M. Minjoz: « Parfaitement. » 

Ce qui m'amenait à répliquer encore une fois: « Je me méfie 
du 1% avril! » 

Ensuite, j'ai défendu un amendement tendant à retenir la 
date du {® juillet 1950 au lieu de celle du 1% avril. 

M. Chautard, rapporteur, chargé de développer des arguments 
pour faire repousser mon amendement, après en avoir utilisé 
un cerlain nombre, déclarait: 

« Je renouvelle ici l'assurance donnée par M. Minjoz 
d'ict le {7 avril, nous aurons le temps de voter un texte 
nitif, » 

Comme je manifestais un peu d’incrédulité, M. René Mayer, 
garde des sceaux, ajoutait à son tour: 

« Il nous sera très facile de nous mettre d'accord au cours 
du premier trimestre 1950 et, comme la commission, le Gouver- 
nement repousse l'amendement, » 

Aujourd'hui, M. le garde des sceaux, qui estimait que l’on 
pouvait régler la chose en un trimestre, propose le renvoi an 
31 décembre, c'est-à-dire qu'il réclame neuf mois supplémen- 
taires. 

Pour ma part, je justifiais 
détinitive, repoussé, en disant: 

« Je prends acte des promesses de M. le rapporteur — c'était 
M. Chautard — du vice-président de la commission — M. Minjoz 


ue, 
ef- 


mon amendement, qui fut, en 


— et du garde des sceaux, de faire voter avant Je 1° avril 


un texte définitif, mais je vous avoue très franchement que je 
n'y crois pas. » 

Nous pouvons constater aujourd'hui que les assurances four- 
nies par nos collègues républicains populaires et socialistes, 
ainsi que par le garde des sceaux, ne se sont as traduites dans 
les faits, et nous nous trouvons de nouveau en présence d’un 
texte de prorogation Pourquoi ? Evidemment, à ce sujet les 
avis peuvent être différents; je vous donne celui du groupe 
communiste. 

Si nous ne disposons pas maintenant d’une loi d'ensemble; 
si nous avons seulement un texte de prorogation jusqu'au 31 
décembre, alors qu'on nous avait promis de régler le tout dans 
un trimestre, c'est, selon nous, pour les raisons suivantes: 

Premièrement, le Gouvernement — il serait d'ailleurs plus 
juste, sans doute, de parler de ses services ou de certains 
dirigeants de ses services — n’est pas d'accord avec la com- 
mission de la justice au sujet du contenu du rapport présenté 
par celle-ci, rapport qui, sans être nés à nos yeux, marque 
cependant un très net progrès sur le passé. 

Deuxiemement, il y a désaccord, et ce n’est un mystère pour 
personne, à l'intérieur de certains groupes parlementaires, 
holamment au sein du groupe du mouvement popu- 
laire, où le rapporteur, M. Chautard, ne semble pas pouvoir 
compter sur l'appui entier de ses collègues. 

Troisiémement, et c'est sans doute là une des plus impor- 
tantes difficultés, nous Je constatons dans notre courrier et 
par les différentes manifestalions 
une hostilité très nette est manifestée par des organisations 
de gros propriétaires qui voudraient voir dans la loi d’autres 
dispositions que celles qui sont prévues par la majorité de 
votre commission. 

ll y a certainement d’autres raisons encore; je veux bien le 
reconnaitre. 

Cependant, celles que j'ai dites sont, à mon sens, les raisons 
essentielles. 

Ce n'a pe été une question de temps. Il n'est pas sérieux 
de prétendre que c’est le temps qui a manqué, 


ui ont eu lieu dans le pays, . 


Les déclarations que j'ai faites tout à l'heure prouvent qu: 
dans certains milieux, on a eu un moment la perspective je 
régler celte question beaucoup plus rapidement. 

Du reste, lorsqu'il s’agit de trouver le temps nécessaire à nn 
débat, on le trouve toujours, si le Gouvernement et sa majorité 
sont d'accord. Tel a été le cas au cours des semaines précé. 
dentes. On n'a pas regardé au temps, lorsqu'il s’est agi de 
voter des impôts et des taxes supplémentaires pour les com. 
merçants, comime pour les autres travailleurs. Le Gouverne. 
ment s'arrange toujours pour que les dispositions de cette 
uature soient votées en temps utile. 

Mais, quand il s’agit d'assurer aux 
sans, aux petits industriels, la sécurité 
concerne les locaux où ils travaillent, 
prorogation, on n’a pas le temps. 

Selon moi, on dispose même tu'\jou:s de trop de temps quand 
il s’agit de voter des lois superscélérates, de modifier le règle. 
ment ou de faire voter des textes ayant pour objet la prepa. 
ration d'un nouveau conflit mondial. Sur ces textes le Gouver. 
nement pose au besoin la question de confiance lorsqu'il veut 
aboutir, exception faite pour les textes concernant le règle. 
ment, qui ne regardent pas le Gouvernement, 

Pour les locataires, pour les artisans on repousse toujours 
la solution et l’on va maintenant une fois encore la repousser 
jusqu'à la fin de l’année. 

Compte tenu de l'expérience passée et récente, qui nous 
prouve qu'au 31 décembre 1950 il ne faudra pas procéder à 
une nouvelle prorogation ? Uette éventualité est loin d'être 
absurde. 

Nous sommes hostiles à de telles méthodes. Nous protestons, 
une fois de plus, non seulement en notre nom, mais au nom 
des commerçants intéressés et aussi des propriétaires, qui sont 
mécontents des textes actuels et de ces prorogations conti 
nuelles 

C'est pourquoi nous défendrons tout à l'heure, sous forme 
d'amendement, une proposition tendant à ce que la prorogation 
prenne fin lorsque sera promulguée une véritable loi sur la 
propriété commerciale, 

Je n'insiste pas sur cette proposition dont je parlerai tout à 
l'heure, Je crois qu'elle fournit la meilleure solution. Celle-ci 
éviterait, en tout cas, à cette Assemblée le ridicule de voter, 
d'ici quelque temps, de nouvelles prorogations. 

En tout état de cause, j’émets une fois de plus le regret que 
nous en soyons arrivés là et que le Gouvernement, en la cir- 
constance, soit moins soucieux des affaires du pays qu'il ne 
l’est de certaines autres. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Chautard. 


M. André-Bertrand Chautard. Mes chers collègues, chargé par 
la commission de la justice de rapporter les propositions rela 
tives aux baux commerciaux, je tiens à protester, à mon tour, 
contre l'obligation qui nous est faite aujourd'hui de voter une 
nouvelle prorogation de la situation actuelle. 

Je dois dire, en réponse à ce que vient de déclarer M, Citerne, 
que cette prorogation est évidemment préjudiciable à toutes les 
catégories de citoyens intéressés. 

Elle est préjudiciable d'abord aux propriétaires, qui peuvent 
avoir un intérêt légitime à reprendre la disposition des lieux 
qu'ils ont loués et qui vont s'en trouver privés unè fois de plus, 
jusqu'à une date non encore précisée et que M. Citerne propose 
de ne pas déterminer. 

Elle est préjudiciable également aux commerçgnts, à ceux, 
notamment, qui veulent réaliser leur fonds, vendre leur entre- 

rise, car ils ne peuvent donner à l'acquéreur la garañtie de 
a stabilité en l'absence d’un texte renouvelant la législation 
sur les baux commerciaux. 

Il ne s'agit donc pas là d'une manœuvre. Il s’agit, il faut 
bien le dire, d’une carence de l’Assemblée qui n’a pas voté en 
temps utile un texte réclamé par l’intérèt public. 

Cette responsabilité n'incombe pas à la commission de la 
justice. (Très bien! très bien! sur divers bancs.) 

Je me permets de rappeler qu'un premier rapport a été déposé 
le 22 novembre dernier. Nous espérions à cette époque qu 
pourrait être voté avant le {* décembre. Nous étions bien naifs. 

Une prorogation est intervenue le 31 décembre. On nous 
donna la promesse que Les séances nécessaires seraient consa- 
crées à la discussion afin qu’un texte fût voté avant le 1% avril 
Nous avons profité de ce laps de temps pour améliorer les 
textes que nous proposions et le rapport supplémentaire a été 
présenté le & février. d 

Depuis lors, l'Assemblée a eu toute latitude pour discuter 
et voter les textes nécessaires. Pourquoi depuis deux mois 
n'avons-nous pas trouvé le moyen de prévoir un nombre d8 
séances suffisant à consacrer à ces délibérations ? 

Oh! j'entends bien, monsieur Citerne, il est facile aujour- 
d'hui, après avoir prédit au mois de décembre que le terme 
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C\ faire un véritable travail au lieu de se laisser entraîner da 
des discussions stériles qui, finalement, déprécient le travall | 
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ye avril n’était pas assez éloigné, de jouer au bon prophète législatif, l'Assemblée nationale et l'ensemble du Parlement. 
pe dire: C'est moi qui avais raison. (Applaudissements au centre, à droite el sur divers bancs 


Rien sûr, vous aviez raison. Mais à qui la faute ? 

» voudrais, sans passionner le débat, rappeler pourquoi le 
sexte n'a pas pu venir en discussion avant le 4° avril 

ce n'est pas la faute de la commission; vous le savez, la 
“mission était prêle. 
M. Cabriel Citerne. Je n'ai jamais dit que 
Ja commission. 


M. André-Bertrand Chautard. Ce n'est pas la faute de la confé- 
rence des présidents, M. le vice-président Minjoz l'a rappelé tout 
à l'heure, puisqu'elle n’a cessé de mettre à l'ordre du jour 
de: travaux de l’Assemblée la loi sur les baux commerciaux. 

c'est la faute, bien sûr, de l’organisation des débats de 
potre Assemblée. 


M. le rapporteur. Les discussions d'urgence! 


M. André-Bertrand Chautard. Cela tient peut-être aussi à la 
facon dont on conçoit, d’un certain côté de l'Assemblée, la 
manière de pratiquer l'opposition. (Très bien! très bien! au 
centre, à droite et sur divers bancs à gauche.) 

Avant de rejeter sur les autres la responsabilité de ce nou- 
veau report, il y à lieu de se rappeler ces interventions, ces 
interpellations incessantes qui viennent du groupe communiste 
et qui, chaque fois que nous avons des projets à voter, para- 
sent nos travaux et reportent de séance en séance le vote 
de textes utiles, car ces interpellations, nous le savons, n'abou- 
ticsent jamais à rien de précis ni d’utile. 

Et puis, il y a aussi ces demandes de diseussion d'urgence 
qui aboutissent à des demandes d'arbitrage qui prennent encore 
une partie de ces séances du matin réservées théoriquement 
à la discussion des texles rapportés par la commission de la 
justice et qui, finalement, sont uniquement et exclusivement 
employées à se demander si l’on va discuter d'urgence telle ou 
telle proposition n'ayant, il faut bien le dire, qu’un intérêt pure- 
ment électoral. (Très bien! très bien! sur les mêmes bancs.) 

Je voudrais aussi rappeler les séances, les jours et les 
semaines que nous avons perdus ici à discuter de textes qui 
avaient leur importance, mais dont une certaine partie de 
l'Assemblée à essayé, par son obstruction, d'empêcher le vote 
per la majorité. 

Je le sais bien, l'opposition a ses droits et ce n'est pas moi 
ui les contesterai ici, mais cette opposition n’a pas Le droit 
e paralvser d'une façon permanente les travaux de l’Assemblée 

nationale. Elle doit faire valoir son point de vue, contrôler 
l'action de ja majorité, mais non pas paralyser nos travaux. 
En agissant comme elle le fait depuis quelques mois, elle 
encourt une lourde responsabilité. (Applaudissaments au centre, 
à droite et sur divers bancs à gauche.) 
. Alors que l’on veut rejeter sur la majorité la responsabilité 
de ce report préjudiciable à un très grand nombre de nos conci- 
toyens, 11 faut dire ici où sont les responsabilités, Ces responsa- 
b:lités, nous les connaissons, elles incombent à ceux qui sont 
de ce côté de l’Assemblée (L'orateur désigne l'extrême qau- 
che) et qui, depuis trois mois, paralysent systématiquement nos 
travaux, (Applaudissements au centre, à droite el sur divers 
bancs à gauche.) 

, Une nouvelle prorogalion nous est proposée ; je dirai, puisque 
j'ai, moi aussi, déposé un amendement, le texte proposé par le 
Gouvernement et celui que rapporte la commission ne me satis- 
faisant pas, que la proposition tendant à renvoyer au 
31 décembre la date d'application de la future loi sur les baux 
commerciaux ne me parait ni utile, ni raisonnable, 

Nous savons bien que le dernier trimestre de l’année est 
uniquement consacré aux travaux financiers et que, si ce texte 
n'était pas voté avant les vacances d'été, il ne serait pas voté 
en 1950, 

Notre objectif doit être de faire voter cette loi sur les baux 
Commerciaux avant les vacances d'été. C’est dans ce but que 
j'ai déposé un amendement pour que la prorogation ne s’étende 
pas an delà du 31 juillet. 

M. Citerne, évidemment beaucoup plus généreux, ne fixe 
âucure date et il dégage sa responsabilité en disant: Nous ne 
savons pas ce que nous allons faire; nous allons encore, proba- 
blement, paralyser vos travaux pendant quelques mois et ren- 
Voyer cette question aux calendes grecques. 


M. Gabriel Citerne. C’est tout votre régime qui est paralysé ! 


M. André-Bertrand Chautard. Nous ag gr ar pas un ren- 
sine die. Pour ma je m’en tiens à l'amendement que 
ai déposé, tendant à limiter la prorogation au 34 juillet et, le 
Moment venu, je demanderai à l’Assemblée, de l’accepter. 
Je voudrais tirer la conclusion de ce retard que nous ayons À 
enlériner, Il faudrait que la majorité se ressaisit et se décidät 


€ 
c'élait la faute de 


gauche.) 

M. Jean Pronieau. 
lois scélérates! 

M, ie président, Personne ne deinande plus la parole Gons la 
discussion générale ?.… 

La discussion générale est close, 


travail législatif selon le mode de 


Je consulte ;’ Assemblée sur le passage à la discu: de 
l'articie | 
(L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discus 1 de 


l'articie unique.) 

M. le président. « Article unique. — La date du 931 décembre 
1959 est substituée à celle du 1% avril 1950 dans l'article t de 
la loi n° 49-1629 du 29 décembre 1949 relative à Ja prorogation 
de certains baux de locaux ou d'immeubles à usage cou 
cial, industriel où arlisanal. » 


M. Citerne et les membres du groupe communiste ont denosé 
un amendement tendant à rédiger comme suit cet article: 

« Le deuxième alinéa de l'article unique de la loi n° 18-489 
du 2! mars 1918 modifiée par celles des 31 décembre 1'4s et 
29 décembre 1949 est ainsi modifié : 

« Sont prorogés de plein droit et jusqu à la promu sation 
d'une loi modifiant et codifiant les textes concernant pro- 


priété commerciale les baux... 
La parole est à M. Citerne. 


M. Gabriel Citerne. Mesdames, messieurs, avant de jastfer 
noire amendement, vous trouverez sans doute tout à fait nor 
mal que je réponde en quelques mots aux observations pré- 
sentées par M. Chautard. 

Je reconnais bien volontiers qu'il à apporté beaucoup « 
talent à la défense de sa cause, qui est en même temps cell 
du Gouvernement et de la majorité. 

M. Bernard Paumier, Une mauvaise cause! 

M. Gabriel GCiterne. Quand il essaie de faire supporter par le 
groupe communiste la responsabilité des relards apportes au 
vote d’un certain nombre de textes utiles, je Je comprends, 
J'ajoute même que cela peut paraître de honne guerre, 


Le reste sans changeruent.) » 


n'en est pas moins vrai que cela ne correspond pas à la reuité, 
(Erclamalions au centre et à droite.) 
Ni vous ne me croyez pas sur parole, reportez-vous au Jovrnal 


officiel, à nos délibérations, à l'ordre* de nos travaux, Vons 
pourrez constater par vous-mêmes que, si un certain nombre 
de texies très utiles, comme ceux qui visent la propriété come 
merciale, ne sont pas venus en discussion, c'est parce que 
le Gouvernement et souvent méme sa majorité ont déposé toute 
une série d’autres propositions qui, c'est exact, ont entrainé 
des discussions très longues, avec mouvements divers 
rires à l’ertrême qauche.) 

Mais il s'agissait Jà, vous le savez bien, de lois très impor 
tantes de caractère politique et répressif. Et ce n'est tout de 
même pas le groupe communiste qui a déposé le projet de loi 
superscélérate contre lequel il a longuement Iutté avec hean- 
coup de vigueur. (Exclamations et rires au centre et à droite.) 

Ne vous exclamez pas! Nous vous avions dit, dès l'abord: 


Votre loi scélérate, vous l'aurez certainement parce que c'est 
une question de majorité, Mais ne croyez pas qu'elle sera votee 
facilement. Nous mettrons tout en œuvre pour que ce soit 
aussi tard que possible. 

Nous avons tenu notre promesse et nous ne le regretions 


pas le moins du monde, Chaque texte de ce genre, vous pouvez 
vous y attendre, suscitera une vive réaction de notre part, Car 
nous sommes là pour défendre les intéréls des ouvriers et 
nous les défendrons jusqu'au bout! (Applaudissements « 
l'extrême gauche.) 

Ce n'est pas nous qui avons déposé les projets relatifs 
pacte Atlantique, au parte d'assistance mutuelle, C'est le 
vernement et sa majorité. 


Vous nous accusez également d'utiliser continuellement Ja 
procédure de discussion d'urgence, Prenez tout simplement la 
nomenclature des demandes d'urgence. Vous con:titerez 


qu'elles sont en majorité le fait du Gouvernement. 

Au reste, si les discussions d'urgence occupent maintenant 
une grande pu de nos séances, c’est encore vous qui etes 
les responsables. Car c'est vous, contre les communistes, qui 
avez modifié le règlement. Croyant simplifier les chose:, vous 
les avez compliquées à outrance, obligeant à des débats de 
procédure qui étaient inutiles auparavant. 

Vous avez voulu frapper les communistes en modifiant le 
règlement, Votre tentative se relourne contre vous, mesdames, 
messieurs, et contre votre gouvernement. C'est tant pis pour 
vous. Ayez au moins le courage de prendre vos respon-abi- 
lités, d'accepter ce qui est votre fait et non le nôtre! (Inter+ 
ruplions gu çenire el à droite.) 
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de suppose que, conformément au règlement, nous avons 
oncore le droit de prendre la parole, Si vous n'êtes pas 
d'accord avec moi, vous le direz, c'est aussi votre droit. Quant 
à moi, j'exprime Ina pensée et non pas la vôtre, 

Vous nous aceusez de déposer des propositions dans un but 
pureinent électoral, Considérez donc la liste de vos proposi- 
Wons. Vous y trouvêrez votre condamnation. C'est tellement 
Vrai que, avant même le vote des textes relatifs aux baux 
Commerciaux et à toule une série de questions intéressant 
les commerçants, les artisans, les ouvriers, les paysans, vous 
avez déposé une cascade de propositions de modification du 
règlement. Vous préparez encore des textes relatifs à la modi- 
ficaiion de la loi électorale elle-mème, 

Gardez done ce qui vous appartient, Nous n'accepions pas 
d'assumer à votre place certaines responsabhililés, 

Fermant cette parenthèse, j'en viens à notre amendement. 

IL est exact que, comme l’a indiqué M. Chautard, il propose Ja 
prorogation jusqu'à une date indé‘erminte, Mais je fais obser- 
ver que si M. Chautard, si M. Minjoz. le Gouvernement et sa 
major:té sont persuadés que nous pourrous très rapidement 
voter une loi d'ensemble, on n'a rien à craindre de notre 
texte qui, en effet, cessera d'avoir effet aussitôt que sera 
adoptée la loi nouvelle, Scu! subsistera alors le texte d'ensem- 
ble codifié, Par conséquent, vous ne risquez absolument rien 

Mon texte ne serait dangereux que si vous envisagiez un 
vote de la loi attendue postérieurement au 31 décembre 1950, 
J'espère que vous ne déposerez pas des projets de lois électo- 
rales en nombre tel que nous ne pui<siouns discuter la loi 
des baux commerciaux! 

D'autre part, je crois que nous sommes unanimes au moins 
sur un point: à savoir qu'il Serait Vraiment ridicule de voter 
derechef, en juillet ou quelques mois après, une nouvelle Joi 
de prorogation, Or, notre amendement évite cet inconvénient 
et ne repousse pas la solution à une date trop éloignée, 

En fait, les textes actuels ne donnent satisfaction à per- 
sonne, ni AUX propriétaires, ni aux locataires, car ils suspen- 
dent pratiquement l'app'ication de toutes les lois sur la 
propriété commerciale. On ne peut plus rien faire dans ce 
domaine, Les lois existent, certes, mais elles sont inaccep- 
tables, à de rares exceptions près, tel le cas du locataire 
de mauvaise foi, 

Le locataire, lui, reste en place; mais il ne sail pas pour com- 
bien de temps. Quant au propriétaire, il ne sait pas dans 
quelles conditions it peurra faire partir le locataire. C'est, de 
art et d'autre, un grand point d'interrogation, avec tous 
es inconvénients que cela comporte. 

Or, précisément parce que cette situation présente de nom- 
breux inconvéaients, je crois que la pression exercée par 
les locataires et par les propriétaires ira croissant, afin 
d'obtenir une loi efficace sur la propriété commerciale, Et je 
pense que mon amendement permet, non pas de recuier 
l'échéance, mais au contraire de l'avancer. 

On à préseuté deux objections à cet amendement, Je me 
xrmets de les réfuter avant même qu'elles ne soient formu- 
fées ici, afin de faire gagner du temps à tout le monde. 

Première objection : lorsque la loi nouvelle sera promulguée, 
quelle sera la situation des locataires en place, S'il n'y à pas 
prorogation ? On pourra se heurter à des difficultés. 

J'observe que l'objection est facile à lever. Au reste, la com- 
mission de la justice l'avait prévue, Elle a adopté, en effet, 
un article 28 qui dispose notamment que les bailleurs et jes 
locataires où leurs avants cause seront expressément relevés 
de toute forclusion encourue antérieurement à la promulgation 
de la loi et que les congés précédemment donnés resteront vala- 
bles, Si le congé n'a été suivi d'aucune demande en renouvel- 
lement, cette demande pourra être présentée valablement dans 
les deux mois de la promulgation de la loi. 

la solution de la commission évite donc les difficultés redou- 
tées et rien n'empêcherait d'apporter au texte plus de précision 
enrore si c'était nécessaire. 

Un a objecté, en second lieu, que s’il prenait fantaisie à l'un 
de nos colléeues de demander la suppression de notre texte, 
devenu texte légal avec l'assentiment de la majorité, on se 
trouverait démuni de toute garantie. 

Je crois que cette éventualité n'est pas à craindre. Si une 
proposition de ce genre était formulée, en effet, elle serait auto- 
matiquement renvoyée à la commission de la justice et de légis- 
lation, Jaquelle ne pourrait en aucun cas accepter un texte rédui- 
sant à néant tout le travail antérieur et plaçant les locataires 
et les propriétaires dans une situation très délicate. 

Je vais plus loin, Admettons — éventualité que je me refuse 
à considérer comme plausible — qu'un tel texte passe inaperçu 
de ja commission de la justice ; il n'échapperait pas, je suppose, 
à la vigilance des services du ministère de la justice et moins 
encore à celle du Parlement. 

A ion avis, le danger n'existe done pas. Je considère que 
notre aruendement est de nature à donner salisfaction à tous, 


qu'il nous permet, pour une fois, de travailler sérienson. f 
dans l'attente — que je souhaite la plus brève possihs 
du texte codifié réglant, sinon une fois pour toutes, du ». 
pour une longue période, les rapports des locataires de |, | 
commerciaux et de leurs propriétaires. (Applaudisseme:. à 
l'extrème gauche.) 


M. le président. La parole est à M, le rapporteur, 


M. le rapporteur. la commission ne saurait accepter L'on 
dement soutenu par M, Citerne, car il est impossible de ren. 
voyer la fin de la prorogation à une date Cela 
reviendrait à dire, passez-mmoi l'expression, mes chers co 
gues, que la nouvelle loi est renvoyée à la Saint-Glinglin. 
rires.) 

Or, indiquer que la prorogation cessera lorsque 
guée la nouvelle loi, c'est, 
tout à fait indéterminée, 


M. Gabriel Citerne. Je reconnais que la date est indétorni 


M. le rapporteur. La commission ayant examiné, hier, la nron. 
sition de notre collègue, l'a repoussée, je l'ai déjà indiqué, pr 
14 


25 voix contre 8 et une abslention. Je demande à l'Ascernhls 
de suivre sa commission. À 


M. le président. La parole est à M, le garde des sceaux. 


M. René Mayer, garde des scour, ministre de la 1 
M. Cilerne, dans la discussion générale, à fait le récit de ça 
qui s'est passé à la fin de l'année 1949, sorte de revue de fn 
d'année dans laquelle chacun a eu son lot et pour laquelle à 
lui propose ce titre « proustien » de: « A la recherche du te 
perdu » (Sourires), car c’est bien ce à quoi nous ait 
depuis quelques mois, 

Aujourd'hui, le Gouvernement est obligé de demander 4 
l'Assemblée de voter un texte portant constatation de l'état 
de fait dans lequel nous nous trouvons, IL.n'est pas poil 
de laisser propriétaires et locataires dans la situation où is 
se trouvent. Is ne sont satisfaits, ni les uns, ni les autres, 
des dispositions en vigueur, I ne faudrait pas chercher longue. 
ment, d’ailleurs, dans les dossiers que nous possédons tous, 
pour constater que beaucoup ne sont pas complétement 
d'accord sur ie projet de la commission, je m'en exeuse auprés 
de M. le rapporteur. 

C'est pourquoi j'avais demandé, au nom du Gouvernement, 
que de nombreuses séances du matin fussent consacrées à là 
discussion de cette question, afin que l'examen en ft 
approfondi. De là la proposition du Gouvernement lerdant 4 
fixer au 31 décembre 1950 le terme de la prorogation. 

M. Chautard, de per de la loi principale, nous dit qu! 
serait préférable de limiter celle prorogation au 31 juiliet, ba 
réalité, il s’agit de départager, sur ce point, les optini-tes c 
les pessimistes. 

L’amendement de M. Citerne et de ses collègues du groups 
communiste est évidemment désabusé, Notre collègue ne cut 
pas au 31 juillet; il ne croit pas non plus au 31 décembre. 

M. Gabriel Citerne, J'ai eu raison de ne pas crore 4 
1er avril! 

M. le garde des sceaux. M. Citerne à done pris une «re 
osition qui consiste à dire que la prorogation jouera ses effets 
e temps qu'il faudra à l’Assemblée pour adopter une loi tnoûe 
fiant les textes relatifs à la propriété commerciale. 

Mais il y a une difficulté technique — M. Citerne a d'alleurs 
évoqué l'objection et v a en partie répondu — à adopter une 
date indéterminée. Il faut, en effet, envisager le cas où, dans 
Ja loi qui sera finalement votée, ne figurerait pas de d:p0 
sition fixant ce qui se passera lors de sa promulgation. 

En fait, l'amendement que nous propose M. Citerne e:t ft 
dangereux. Si on l’adoptait, les prorogations antérieures 4 
tout le système juridique actuel tomberaient de plein droit & 
la promulgation de la loi nouvelle. 

M. Citerne nous dit que l'on palliera l'inconvénient dans là 
future. 11 a raison si, effectivement, un texte est voté en 
sens, Sinon, il a tort. 

C'est pourquoi le Gouvernement préfère une date fix, 
Laquelle ? Je m'en dès maintenant pour ne pas renren 
dre la parole sur l'amendement présenté par M. Chautard. 

Sera-ce donc le 31 juillet ou le 31 décembre ? 

Entre le vice et la vertu, entre le scepticisme et l’optir -m6, 
le Gouvernement a, cette fois, oplé pour une marge un JKi 
plus grande que la fois dernière ; il à avec Jui la major 
de la commission, qui a proposé le 31 décembre. Je deniindé 
à l’Assemblée de bien vouloir s'en tenir à cette date, 


M. le président. La parole est à M. de Moro-Giafferri. 


M de Moro-Giafferri, Je voterai l'amendement de M. €.ir:4 
non pas parce que c'est M. Citerne qui l'a déposé, 


M. Jean Pronteau, Pourquoi donc ? 
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M. de Moro-Giafferri. J'ai déjà en ] occasion de dire, mon cher 
qu'une chose est très difficile: m'empêcher de 

sand j'en ai envie; et qu'une chose est impossible : m'obliger 
parler quand je veux me taire. (Sourires.) | 

ce n'est pas, disais-je, l'origine de la proposilion qui me 
‘mince. 

M. Gabriel Citerne. C'est une autre histoire! 

M. de Moro-Giafferri. Je trouve simplement que notre collègue 
raison. 

videmment, il est un peu de fixer — contradie- 
tin dans les termes — une échéance indéterminée, Mais il 
y a pire et, selon moi, plus ridicule: c'est de fixer une date 
d'terminée, mais incertaine. | 

Au point où nous en sommes, les uns parlent du mois de 
juillet, les autres du mois de décembre, C'est donc qu'en réalité 
fous ne Savons encore, ll Jes uns hi les autres, quand les 
&xtes, nombreux ct nécessaires, seront codifiés, 

Je ne vois aucun inconvénient à proclamer une évidence 
L'amendement consiste à dire: « Il ÿ aura prorogation aussi 
dongtemps qu’une codification ne sera pas réalisée ». Si 
ne le votez pas et qu’à la date fixée — soit juillet, soit décem- 
bre — le travail attendu n'est pas accompli, il faudra bien 
décider une autre prorogation. Le plus simple est done de voter 
ee texte, et puis de nous hâter. 

Nous le pourrons si, dociles aux objurgations si éloquentes 
&e M. Chautard, nous voulons bien ne pas embarrasser notre 
travail efficace d'un cerlain nombre de débats brillants, specta- 
éuuires, mais superflus, 

En nous y metlant tous, nous saurons élaborer une codifica- 
tion indispensable, Mais ne fixons pas un temps qui échappe à 
pos prévisions et à nos volontés! 

M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M. Citerne, 
repoussé par la commission et par le Gouvernement, 

Je suis saisi d’une demande de scrutin présentée au nom du 
groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis) 

M, le président, Personne ne demande plus à voter ? .….. 

Le scrutin est clos. 

(MM. des secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résuitat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des 602 
JO 


Paur l'adoption........... 209 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
M. Gabriel Citerne. Et pourtant, nous avions raison. 


M. le président. M. Chautard a déposé un amendement qui 
tend à remplacer la date du 31 décembre 1950 par celle de 
8! juillet 19%, 

La parole est à M. Chautard. 


M. André-Bertrand Chautard. Si je demande que le terme de 
la prorogation soit fixé à la date du 31 juillet, ce n'est pas, 
eontrarement à ce qu'a dit M. le garde des sceaux, par excès 
d'optimisme. C’est au contraire parce que je ne me fais pas 

aucoup d'illusions sur le déroulement des travaux parte- 
mentaires. 

Je crains que, si nous ne nous prononcons pas pour la date 
du 31 juillet, ce texte ne soit pas voté en 19%, 

‘e répète qu'il ne faut pas compter sur les travaux parle- 
mentlaires du dernier trimestre pour faire voter des textes 
ste autres que ceux qui couceænent le budget et la fisea- 

e. 

Par conséquent, nous ne disposons, en 1950, que des quatre 
Bois qui nous séparent des vacances d'été, 

Nous devons done nous fixer à nous-mêmes ce délai pour 
Gdopter ce texte, sachant que si, au 31 juillet, nous n'avons 
Pas tenu notre engagement, nous nous trouverons forclos, non 
?®s Seulement au 31 juillet, mais pour l’année 1950. 

Je veux ainsi marqüer la responsabilité du Parlement et Ini 
hacer un dernier appel. J'espère que cette fois il n°y restera 
æ2s sourd. (Applaudissements au centre.) 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. Personnellement, je partagerais volontiers 
l'avis de M. Chautard, mais je ne voudrais pas que le Parle- 
bent se couvrit de ridicule. Unéattiuntions à droite.) 


M. Menri Mallez, Il n’a pas besoin de cela. C'est déjà fait. 


M. le rapporteur. S'il en est ainsi, mes chers collègues, per- 
Biellez-moi de vous dire que c'est parce que vous ne respectez 
Pas les décisions que vous grenez. 


Ilier et avant-hier, vous avez pris des décisions que vous 
avez moditiées ce matin en Jin de stane, 

M. le garde des sceaux. Celte affaire constituait, en effet. 
le deuxieme point de l'ordre du jour de la seance de vet 
après-nidr. 

M. le rapporteur. dit. permette noi de faire 
uer, imohsieur Chautard, que nous devons discuter, au cours 
es Semaines à venir, des projets de loi très importants — lois 
de développement et loi de finances en particulier — et que, 
par conséquent, quels que soient.les engagements que nous 
pourrions prendre, nous ne sommes pas sûrs qu'ils pourraient 
être tenus. 


L'Assemblée, en effet — je m'excuse de le dire anssi brutale- 
ment — se désintéresse Trop souvent des travaux purement 
légisiatifs et techniques. 

Je pense done qu'il serait mauvais pour les commereants 


intéressés, pour les propriétaires comme pour les locataires, da 
laisser croire que la loi Sera certainement votée avant le 31 juil. 
let. Si elle ne l'était pas, je le répète, ce serait une déception 
trop cruelle. 

Voilà pourquoi là commission, après avoir examiné nn amen- 
dement analogue de notre collégue M. Wasmer, l'a repoussé à 
une énorme majorité. 

Dans ces conditions, je demande à l'Assemblée de repousser 
l'amendement de M. Chautard et de suivre le Gouvernement 
et la commission, 


M. le président. La parole est à M. Citerne contre l'amende 
men:. 

M. Gabriel Citerne. Nous ne volerons pos l'amendement de 
M. Chautard. 

Je né veux pas revenir sur ce que j'ai déjà dit, mais nous 
ne eroyons pas, dans l'état actuel des choses, qu'il soit possible 
de faire adopter un texte sans les délais prévus par notre col 
légue. 

La chose pourrait se faire si le Gouvernement, prenant 
ses responsabilités, comme il les à prises en d'autres cireons- 
tances — en particulier au cours du débat, auquel on a fait 
allusion, sur ies lois superscélérales, comme nous les appelons 
— posait en celle occasion la question de confiance, L'affaire 
eût é'é possible, le 6 décembre dernier, lorsque j'ai protesté 
contre la mouüification de l'ordre du jour, 

D'autre part, je dis nettement à M. Chautard que rien ne nous 
arantit qu'il ne Jui prendra pas, une fois de plus, la fantaisie 
relirer son rapport, comme Je fait s'est déjà produit, ce qui 
est une des taisons essentielles pour l'ensemble de 
Ja loi ne fut pas voté. 

M. Joannès Charpin. !! 1° 


M. Gabriel Citerne. Pardon! 

On ne l’a pas dit jusqu'à présent, mais é’est un fait, Le rap- 
port fut retiré de l’ordre du jour et notre collègue Chautard 
accepta de présenter un rapport supplémentaire, 


M. Joannes Charpin. Un rapport supplémentaire à été dépocé, 
aucun rappori n'a le retiré. 

M. Gabriel Citerne. En ralilé, Gouvernement avait opére la 
pression que j'ai signalée Lout à l'heure. 

Je regrette que l'amendement que j'ai déposé il y a quelques 
instants n'ait pas été adopté, car 11 apport une solution au 

robième et ne soulevait pas les difiicultés que certains ont 

Je suis, d’ailleurs, fermement convaincu que cet amende- 
ment, S'il m'avait pas été par le groupe communiste, 
aurait rallié un mer grand nombre de suffrages. En effet, un 
certain nombre de nos collègues, parnn lesque!s des personna- 
lités importantes de cette Assemblée, l'ont approuvé et, à la 
commission de la justice, des commissaires, y compris M. Chau- 
tard, l'ont sccueilh avec une certaine faveur, 

Celle proposition à done été refusée parce qu'elle manait de 
notre groupe. Peut-être eût-il été pius habile de la faire pré- 
senler par un autre, mais nous avons l'habitude de prendre nos 
responsabilités, 

J'ai d'ailleurs été étonné de voir M. de Moro-Giafferri approu- 
ver celie disposilion et je Pen remercie, Toutefois, comme aux 
termes du règlement, un orateur ne peut intervenir que contre 
un amendement qui à été soulenu, j'ai pensé, lorsqne M, de 
Moro-Giafferri s’est levé, qu'il se disposait à combattre le texte 
que j'avais défendu. (Hires.) 

M. le président, M. de Moro-Giafferri répondait à M. le garde 
des sceaux, (Sourtres.) 


M. Gabriel Citerne, Monsieur le président, vous avez eu raison 
de le laisser parler. 

M. de Moro-Giafferri. On à le droit de combattre nn amende- 
ment toul en faisant connaitre les raisons qu'il y a de l’adop'er, 
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. M. Gabriel Citerne. C'est une adaptation du règlement aux 
circonstances, Je n'y vois, en l'espèce, aucun inconvénient. 

En conclusion, voterons contre l'amendement de 
M. Clhisutard, qui à dit lui-même: « I faut que l'Assemblée 
prenne ses responsabilités », I a raison. Nous prenons les nôtres 
et nous nous rapprochons, à cet égard, des déclarations qu'a 
faites, 1! ÿ à que.ques instants, M, Minjoz. Nous ne voulons pas 
risquer le ridicule, car nous savons parfaitement que la loi ne 
peut pus étre votée À Ja date que propose notre collègue. 
Adopter <on amendement, ce serait courir à une nouvelle proro: 
gauon, c'est pourquoi nous nous refusons à le voter, 


M, Edouard Moisan. Je demande le scrutin. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Chau- 
lard, repoussé par la commission, 
Je sui î 


noits 


saisi d’une demande de scrutin présentée au nom du 
group: du mouvement républicain populaire. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 2... 
Le scrutin est clos, 
(MM. le5 secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président, Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Majorité absolue........ 291 


Pour 17 
102 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 


Je mets aux voix l'article unique du projet de loi. 
(L'article unique du projet de loi, mis aux voix, est adopté.) 


RETRAIT DE DEUX PROJETS DE LOI DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. L'ordre du jour appellerait la discussion: 

1° Du projet de loi et de la lettre rectificative au projet de 
loi tendant à aseurer la mise en œuvre du régime de l'allocation 
de vieille-<e des personnes non salariées et la substitution de 
ce régime à celui de l'allocation temporaire (n° 8715-9556) ; 

2° Du projet de loi portant nouvelle répartition provisoire des 
crédits ouverts sur l'exercice 1950 et relatifs à diverses disposi- 
tions d'ordre financier (n° 9566). 

Mais les rapports n'ayant pas été distribués, il y a lieu, 
conformément à l'article 55 (alinéa 1) du règlement, de retirer 
ces affaires de l'ordre du jour. 


REORCGAMISATION DU REGIME DE L'EMISSION A MADAGASCAR 
Suite de la discussion en deuxième lecture d’un projet de loi. 


M. le président, L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion en deuxième lecture du projet de loi portant réorganisation 
du régime de l'émission à Madagascar (n° 9259-9354-9432). 

Dans sa {7 séance du 17 mars 1950, l’Assemblée s'est pro- 
noncée, sans débat, sur les artic'es amendés par le Conseil 
de la République. 

Avant de mettre aux voix l’ensemble du projet de loi, j’in- 
dique à l'Assemblée que le Conseil de la République a émis 
Son avis à la majorité absolue des membres le composant. 

Je rappelle que, dans ce cas, l’arlic'e 20 in fine de la Cons- 
titution et l'article 59 én fine du règlement stipulent que, lorsque 
l'Assemblée nationale s'est prononcée pour le rejet total ou 
partiel des amendements du Conseil de la République, le vote 
en seconde lecture de l’ensemb'e de la loi doit avoir lieu au 
scrutin publie, à la majorité absolue des membres composant 
l'Assemh'ée nationale. 

Je mets aux voix, par scrutin, l'ensemble du projet de loi, 

Le scrutin est ouvert. 

{Les voies sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. lex secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président, Voici le résultat du dépouillement du scrutis® 


Nombre des 591 
Majorité requise 311 
Pour l'adoption .......... 412 
Contre FD 


L'Assemblée nationale à adopté. 


— 10 — 


DEPENSES D'iNVESTISSEMENT POUR LA REPARATION 
DES DOMMAGES DE CUERRE 


Discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle là discussion du 0 
de loi et des lettres recliticatives au projet de loi relatif au «ie 
loppement des dépenses d'investissement pour l'exercice 119 
(réparation des dommages de guerre). 
9445-9522. 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois faire connaître que j'4 
reçu un décret désignant, en qualité de commissaires du 6m 
verneluent, pour assister M. le ministre des travaux publis, 
des trausports et du tourisme : 

M. Barbier, conseiller technique au cabinet du ministre deg 
travaux publics, des transports et du tourisme ; 

M. Dourmenc, conseiller technique au cabinet du ministre deg 
travaux publics, des transports et du tourisme ; 

M. Dorges, secrétaire général aux travaux publics; 

M. Besnars, chef de service adjoint au directeur généril deg 
chemins de fer et des transports; 

M. Peltier, directeur des voies navigables et des ports nur 
times : 

M. Cottard, ingénieur en chef des ponts et chaussées, ad) int 
au directeur des voies navigables et des ports maritimes. 

Acte est donné de cette communication. 

Dans sa séance du 22 décembre 1949, l’Assemblée a pris «te 
de la décision du Conseil économique de se saisir, pour :14, 
de ce projet de loi et de ces lettres rectificatives. 

Avant d'ouvrir la discussion générale, et par application ds 
l'article 3 de la loi organique sur le Conseil économique e! ds 
l'article 57 du règlement, je rappelle que lecture de l'avis da 
Conseil économique doit être donnée soit par le rapporteur 
dudit Conseil, soit par le rapporteur de l’Assemblée nalionile 
saisie du fond de l'affaire. 

La parole est à M. Charles Barangé, rapporteur général de ls 
commission des finances. 

M. Charles Barangé, rapporteur général. Monsieur le pré.i 
dent, je vous remercie d'avoir bien voulu me permettre de 
prendre la parole avant la fin de cette séance. Mais j'ai un 
scrupule : mon intervention doit durer une vingtaine de rniruies 
et je ne voudrais pas qu'elle ait la malencontreuse conséquente 
— je ne veux pas encourir cette responsabilité — d'occasion 
ner des frais supplémentaires à l’Assemblée en se prolon£seint 
au delà de dix-neuf heures, 

M. le président, Je dois vous informer, monsieur le rapjors 
teur général, qu'une séance” ayant été prévue à vingt et une 
heures, de toute facon votre intervention n’occasionnera pas de 
frais supplémentaires. La seule petite difficulté pourrait-ctre 14 
suivante : si l’Assemblée tardait trop à lever la présente sfinre, 
la séance de ce soir devrait commencer à vingt et une heures 
trente aw lieu de vingt et une heures, 


M. le rapporteur général, Je vous remercie de celle préc 
et je vous promets d’être bref, monsieur le président. 

M. le président, Vous avez donc la parole, monsieur le 11h 
porteur général. 

M. le rapporteur général, Mesdames, messieurs, Ja loi de 
finances pour l'exercice 1950 a fixé, dans son article 4, l'effort 
budgétaire que la France peut consentir au cours de cetis 
année pour la réparation des dommages de guerre. 

Le maximum fixé est de 329 milliards de francs qui doivent 
s'appliquer, à concurrence de 257 milliards aux opérations de là 
caisse autonome de la reconstruction et à la mobilisation des 
titres émis par cette caisse, à raison de 72 milliards, à Ja recons 
titution de la flotte de commerce et de pêche et de la flotte 
rhénane, ainsi qu’à la reconstitution du réseau de la Socifié 
nationale des chemins de fer français. 

Tel est donc le cadre que nous avons arrêté en votant la 1 
de finances 

Le projet de loi dont nous abordons l'examen n’a d'autré 
objet que de fixer la répartition de crédits ainsi définis entre 
les différents postes de dépenses. 

Sans doute, à l’intérieur des différents chapitres, pouvons 
nous modifier la répartition qui nous est proposée, mais ls 
règle que nous nous sommes imposée à nous-mêmes, et que 
nous saurons d’ailleurs imposer au Gouvernement, nous interdi 
d'augmenter certaines dotations sans prononcer corrélativemem 
sur d’autres lignes les réductions équivalentes. 

Ainsi que je l’ai indiqué dans mon rapport écrit, tout avat 
tage donné à l’un retire quelque chose à l'autre. Nous n6 
devons donc pas perdre de vue cette nécessité au cours d@ 
notre discussion. 
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Les dépenses que le projet de loi rassemble sous Je titre 
général « réparation des dommages de guerre » sont assez dis- 
arates à la vérité, disparates quant aux dommages auxquels 
elles s'appliquent, disparates également quant aux règles juri- 
giques qui déterminent la réparation de ces dommages. 

C'est pourquoi, je crois, nous devons distinguer les questions 
relatives à la reconstitution de la Société nationale des chemins 
de fer français et de la flotte, des problèmes que pose la répa- 
ration des dommages causés aux biens privés, 

De la Société nationale des chemins de fer francais, je dirai 

eu de chose. Aussi bien est-ce dans le cadre du projet de Joi 
relatif au développement des dépenses d'investissement que 
l'ensemble des questions qu'appelle le rééquipement de Ja 

Société nationale desechemins de fer français pourra être 
voque, 

bornerai done à quelques constatations qui me condui- 
ront d'ailleurs à poser un certain nombre de questions au Gou- 

vernement. 

Depuis la libération, les conditions de la participation de 
l'Etat à la réparation des dommages de guerre subis par Ja 
Société nationale des chemins de fer français n'ont pas encore 
été définies par une loi, 

_ Aux termes de l’article 46 de la loi du 27 avril 1946, qui cons- 

titue la base légale du système provisoire actuel, l'Etat inscrit 

chaque année au budget les crédits nécessaires au payement 
des acomptes, en attendant qu'intervienne une évaluation 
rigoureuse des dommages que l'Etat devra indemniser. 

Ces is À en veriu d'accords passés entre la Société natio- 
nale des chêmins de fer francais, le ministre des travaux 

ublices et le ministre des finances, sont calculés sur la base de 

p. 400 du rmgntant total des dépenses, tant pour l'équipe- 

ment que pour la reconstitution, 

Ainsi, le crédit de 30 milliards de francs que le Gouverne- 
ment nous propose de voter pour 1950 au titre de la Socicté 
pationale des chemins de fer français ne correspond-il pas à 
l'exécution d'un programme de reconslitution proprement dit. 
En fait, ce n'est qu'une fraction des moyens de financement 
des travaux d'établissement de la Société nationale des che- 
mins de fer français qui trouve d’autres ressources auprès du 
fonds de modernisation et d'équipement. 

Je suis ainsi conduit à demander au Gouvernement tout 
d'abord quelle considération explique la prolongation d’un 
ségime provisoire de liquidation des indemnités de dommages 
de guerre auxquelles peut prétendre la Société nationale des 
chemins de fer français, ensuite sur quelle base a été déter- 
miné le taux de 80 p. 100 retenu pour le calcul des acomptes, 
enfin quelles garanties nous avons que les fonds versés au titre 
de la reconstitution ne servent pas à financer des travaux 
d'équipement beaucoup plus ambitieux. 

Je ne suis pas sûr d’aïlleurs que le minisire des travaux 
ublies, le commissaire général au plan et le président de Ja 
ociété nationale des chemins de fer français parlent de Ja 
même chose lorsqu'ils évoquent le problème de reconstitution 
et d'équipement de la Société nationale des chemins de fer 
français. 

ll semble, en effet, que plusieurs programmes coexistent, qui 
sortent des cartons selon Jes variations du baromètre financier, 
sans que l’on sache jamais avec exactitude quel est le pro- 
gramme officiel. 

En revanche, nous connaissons le total des crédits qui ont 
êté d'ores et déjà dépensés, de 1944 à 1949, au titre de Ja 
reconstitution de la Société nationale des chemins de fer fran- 
fais. Ce total est de 193 milliards de francs, soit, en francs 1949, 
Bne somme de 370 milliards de francs. 

Ce chiffre est du même ordre de grandeur que celui qui 
traduit le montant des payements dé ar le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme au titre de la reconstruc- 
a des immeubles de toute nature et que l’on évalue — tou- 

urs en francs 1949 — à 373 milliards de francs. 

Je demande donc instamment au Gouvernement de sou- 
mettre à l'approbation du Parlement non pas une quelconque 
proportion d'ouverture de crédits pour la Société nationale des 
chemins de fer français, qui ne repose sur rien, mais des 
autorisations de programmes couvrant l'ensemble des travaux 
Qu'il juge indispensable de réaliser pour assurer à la Société 
nationale des chemins de fer français des conditions d'exploi- 
tation satisfaisantes dans le cadre d’une coordination du rail 
et de la route, ainsi que les moyens financiers correspondants. 
Moplaudissements au centre et sur certains bancs à gauche.) 

e présenterai d’ailleurs une requête analogue pour la recons- 
tution de la flotte de commerce et de pêche. 

La commission des finances s’est émue de constater que les 
sutorisatiuns de qui lui étaient soumises ne cou- 

lient pas l’ensemble des dépenses de construction ou d'achat 


navires nécessaires pour terminer la reconstitution du ton- 
e perdu par faits de guerre. 
. Les autorisations de programmes accordées en 1949 et au 
sours des exercices antérieurs, atteignent 200 milliards de 


francs. Pour 1950, le Gouvernement demande 92 milliards de 
francs supplémentaires, Le programme sur lequel le Parlement 
est appelé à se prononcer porte done, au total, sur 232 mil- 
liards de francs pour la reconstitution de la flotte de com- 
merce et de pêche. 

Or, le Gouvernement prévoirait, parait-il, pour 1951, une 
nouvelle tranche de 2S mulliards de francs et, pour 192, une 
dernière tranche de 10 à 12 milliards de francs, 

Ainsi, l'ensemdlse de la reconstitution de notre flotte coûterait 
272 milliards de francs, soit approximalivement 450 milliards 
de francs 1919. 

C'est sur un programme total que nous désirons être appelés 
à nous prononcer, et non pas, chaque année, sur des pro- 
grammes partiels qui ne nous permetlent pas d'avoir une vue 
d'ensemble, (Applaudissements sur les mêmes banes.) 

Cette vue d'ensemble est nécessaire pour que nous sachions 
l'effort qui reste à accomplir et pour que rien ne soit laissé 
dans l'ombre des échéances des exercices ultérieurs, 

Je demande donc instamment au Gouvernement, au nom de 
la commission des finances, de nous présenter, de même que 
pour la Société nationale des chemins de fer français, et très 
rapidement, un prograrmme global des travaux à effectuer et 
un plan de financement qui le couvre. 

C'est d'ailleurs le sens qu'il faut donner à la réduction de 
5 milliards de franes que la commission des finances a décidé 
d'effectuer sur le montant des autorisations de programmes qui 
Jui était proposé pour 1950, C'est aussi le sens de l'abattement 
de 1 milliard de franes qu'elle à prononcé sur les crédits de 
pavement. 

Elle s'est préoccupée également du risque de suréquipement 
qui, d'après certains indices, semblait menacer notre flotte de 
commerce et de pêche. 

IL est certain que tout bâtiment transportant du fret sous 
pavillon français procure au Trésor une économie de devises 
extrémement appréciable. Cependant, nous ne devons pas 
oublier que nous cherchons à réaliser une entente économique 
avec les nations d'Europe qui partagent notre idéal de liberté. 
Or, chacun de ces pays s'efforce, avec tous les moyens dont 
il dispose, d'assurer son indépendance, du point de vue du fret. 
Il ne fait pas de doute que, bientôt, l'Europe occidentale dis- 
posera de plus de tonnage qu'elle ne pourra en utiliser. 

Il ne s'agit pas que la France décide unilatéralement de limiter 
son tonnage. Il faut qu'elle obtienne que tous les pays solidaires 
de l'Europe occidentale acceptent une coordination. Cela me 
parait absolument indispensable, 


M. Jean-Jacques Juglas. Très bien! 


M. le rapporteur général. Vous avez pu, d'ailleurs, trouver 
dans mon rapport écrit un certain nombre de renseignements 
et de tableaux qui montrent l'ampleur de la tâche accomplie 
depuis plusieurs années pour rendre à notre flotte les navires 
dent elle avait besoin. 

J'insistefai seulement sur le règlement financier des contrats 
passés entre l'Elat et les armateurs auxquels sont remis des 
navires, en réparation des dommages de guerre qu'ils ont subis, 
Les armateurs reçoivent, en effet, des navires neufs, moder- 
nisés, alors que, souvent, ils ont perdu des navires anciens 
et d’un type périmé, Aux termes des conventions qui ont été 

assées avec les représentants de l'Etat, les armateurs devront 

onc verser au Trésor les soultes dites « soultes de vétuste » 
ou « de caractéristiques », 

Le rapport du commissariat général au plan estime qu'une 
soixantaine de milliards de francs devront ainsi être rembour- 
sés au Trésor par les armateurs, bien qu'une disposilion du 
projet de loi ue nous étudions prévoie un versement plus 
rapide de ces soultes, à concurrence de trois milliards de francs 
pour cette année. 

Il ne semble pas que des mesures aient été prises pour 
assurer un rythme de recouvrement satisfaisant. Je serais heu- 
reux que le Gouvernement voulût bien préciser ses intentions 
sur ce point. 

Telles sont, mesdames, messieurs, les quelques observations 
d'ordre strictement financier que je voulais vous présenter sur 
la Société nationale des chemins de fer francais et sur la flotte 
de commerce et de pêche. D'autres, plus qualifiés que moi, 
attireront sans doute votre attention sur tel aspect particulier 
de Jeur reconstitution. Peut-être chercheront-ils à vous 
convaincre de la nécessité de faire plus encore dans ce 
domaine. 

Il est bien évident qu'au lendemain de la libération, la tâche 
la plus urgente qui s'imposait au Gouvernement était de redon- 
ner au pays la disposition de ses moyens de transport, et nous 
devons rendre un hommage mérité et reconnaissant aux ingé- 
nieurs, aux cheminots, aux ouvriers, aux marins qui y ont 
participé. 

Mais il est temps que cette tâche s'achève, Les sinistrés 
attendent. Depuis 194%, nous avons dépensé, tant pour Ja 
Société nationale des chemins de fer français que pour la 
flotte, une somme correspondant à 900 milliards de nos francs 
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actuels, alors que, dans le méme temps, des travaux prélimi- endommagés dont la réparation doit être entreprise où ache,,. 
reconstruction, le déminage, le désobusage, le immeubles à terminer; 373.4XX) hätiments à reconstro re: 


naires à Ja 
déblaiement, les constructions provisoires, la reconstruction des 
l'indemnisation des dommages mobiliers, la recons- 
tuction d'éléments d'exploitation n'ont pas coûté plus de 
1.037 mniliards de francs. 

L'estaire qu'une somme presque équivalente a été consacrée, 
d'une part, à la reconstitution de la Société nationale des 
chemins de fer français et de la flotte de pêche et, d'autre part, 
aux dommages de guerre privés. 


Si ous de ressources inépuisables, nous pour- 
rions anener de front tous, les travaux, La modicité de nos 
ressources financières nous contraint à un choix, et le moment 


est \enn de reviser les gros postes de nos charges, de réduire 
cerlains programmes, peut-être ambitieux, pour dégager toutes 
les ressources possibles afin de reconstruire et de construire. 

La première qualité des hommes chargés des responsabilités 
publique<, ce n'est pas de voir grand, mais c'est de voir juste. 
(App'audissements.) 


M. Claudius Petit, ministre de la reconstruction et de l'urba- 
nisme. Très bien! 

M. le rapporteur général. On évile ainsi bien des erreurs et 
des déconvenues et, en fin de compte, on dépense moins 
d'argent 

Je ne suis pas sûr que ce sens de la mesure ait toujours 
inspiré les hommes qui ont eu la charge de dresser le bilan 
de nos dommages et de prévoir les moyens de les réparer. 

On disait qu'il faudrait dix ans pour achever le déminage. 
Eu fait, il à fallu trois ans. On a conçu un ministère de la 
reéconsuuction comportant 23.000 et mème 30.000 agents. En 
fait, il fonctionne avec 16.009 agents et nous devons constater 
que la gestion de ce ministère s’est améliorée dans le même 
temp: où l'on réduisait ses “effectifs. Il semble que ce soit 
queque chose d'assez réconfortant et qui devrait conduire 
l'Assemblée nationale à se pencher très attentivement sur les 
budsets des autres ministères. 

M. Maurice Brillouet. Supprimez tout le personnel pour que 
cela marche encore mieux! 


M. le rapporteur général. Je ne dis pas formellement qu'il y 
ait une relation de cause à effet entre les deux faits. Je suis 


cependant convaincu que cela ne résulte pas d’une simple 
soinciience. 
En 1945, le chiffre de 4.000 milliards de francs avait été lancé 


comime représentant le montant probable de nos dommages. 
8.000 milliards de 145 représentent 12.000 milliards environ de 
1949. On est conduit à se demander ce que vaut cette évalua- 
ion. Il faut, en etfet, que nous sachions où nous en sommes 
de la reconstruction, afin de mesurer l'effort qu'il nous reste 
à accomplir. 

Faire le point de Ja reconstruction et de la réparation des 
dommages de guerre n'est point une opération simple. Beau- 
roup d'autres avant moi l'ont tenté à cette tribune qui, malgré 
leur talent, leur éloquence et leur compétence, n'y sont point 
complètement parvenus. Je n'essayerai donc pas une démons- 
tralion qui soit, dans votre esprit, abso:ument définitive, mais 
enfin il faut distinguer deux énoncés du problème, l’un finan- 
cier, l’autre technique. 

Le premier est le suivant: étant connu Je montant total des 
dominages que l'Etat doit réparer, quel est le montant des 
charges financières d'ores et déjà assumées ? 

Le second peut s’énoncer comme suit: combien la France 
a-t-elle réparé et reconstruit d'immeubles sur l'ensemble de 
ceux que la guerre avait soit endommagés, soit complètement 
détruits ? 

D'après une enquête à laquelle vient de procéder le ministère 
le la reconstruction et de l'urbanisme, l'évaluation de tous les 
dommages dont ce département aurait à connaitre serait com- 
prise entre 4.500 et 5.000 milliards de francs. 

Le montant, réévalué en francs 1949, des payements déjà 
effectués, dépassait, le 31 décembre dernier, 1.050 milliards de 
trancs. 

Ainsi, du point de vue financier, moins du quart, mais plus 
du cinquième de l'effort total, a déjà été accompli. 

Sur le plan des réalisations pratiques, nous pouvons avoir 
recours à des statistiques précises. Au 31 décembre 1949, sur un 
total de 1.662.000 bâtiments réparables, 758.00, soit 45,6 p. 100, 


ont été définitivement réparés; 737.000 autres ont fait l'objet 
de réparations provisoires, 

A la même date’, sur 462.000 immeubles complètement détruits, 
32.000, soit 7 p. 100, ont été définitivement reconstruits ; 57.000 
étaient en cours de reconstruction. 

En bref, ce qui nous reste à faire est mesuré très clairement 
par les chiffres suivants: 904.000 immeubles partiellement 


3.500 milliards de francs à trouver et à payer. 

Ce bilan est évidemment extrèmement lourd. Pourtant, ; 
suis pas loin de penser que le plus dur à déjà élé fait. 

Au cours des dernières années, la reconstruction a été relirjia 
par deux difficultés essentielles, deux goulots d'étrangers 
comine disent les initiés: Ja pénurie des matériaux, 
sance numérique et quantitative de la main-d'œuvre. 

Aujourd'hui, les matériaux affluent. Une main-d'œuvre 
lisée est à pied d'œuvre. Les entreprises privées ont réalise un 
gros effort d'équipement et de modernisation, et de nouveles 
techniques ont été éprouvées. La recenstruction n'es qu'une 
question de crédits. Le dernier goulot d’étranglemert qui 
subsiste est celui du Trésor. 

Pour reprendre une expression chère à M. le ministre deg 
finances, souhaitons qu'il ne s'agisse pas d’une impasse. 

Au niveau actuel des autorisations de dépenses consicries 
annuellement à la reconstruction, soit environ 250 milliards de 
francs. il faudrait dix ans pour mener à son terme la réparation 
des aommages de guerre. 

Or, depuis cinq ans, combien de Français ne possédent que 
ées logis de fortune ? Combien de sinistrés mobiliers alter lent 
l'indemnisation de leurs pertes ? Nous devons donc recher her 
par tous les moyens à réduire cette période de dix ar 
(Applaudissements.) 

IL faudrait pour cela mettre sur pied un plan de financement 
qui assure chaque année une tranche de crédits de l'ordre de 
200 milliards de francs. 

Gardons-nous d'ailleurs d'illusions, mesdämes, messieurs 
Cette année, le Gouvernement a réussi à grand’ peine à prevoir 
229 milliards pour la reconstruction, alors qu'il recoit par 
ailleurs 250 milliards de francs au titre de l'aide Marshali. 

Pourra-t-il seulement maintenir eet effort lorsqu'elle 
pris tin ? 

Le rapport est, vous le sentez bien, indirect, car lorsqu'i 
faudra trouver des fonds pour compenser l'aide Marshall, i 
nous sera d'autant plus difficile d'en trouver par ailleurs pou 
la reconstruction et la reconstitution de nos biens sinistrés. 


M. Robert Nisse. Me pérmellez-vous, monsieur le rapporteur 
général de présenter une observation ? 


M. le rapporteur général. Je vous en prie, mon cher colle zua 


M. lc président. La parole est à M. Nisse, avec Ja permis :on de 
l'orateur. 

M. Robert Nisse. Je suis d'autant plus heureux de ce qu 
vous venez de dire, monsieur le rapporteur général, que là 
thèse que j'ai défendue ici, au mois de décembre, au moment 
de la discussion de la loi de finances, c'est que l'aide Mar-hll 
peut être utilisée pour la reconstruction, 

M. le ministre des finances nous a alors déclaré que Ja recons- 
truction devait étre assurée par l'impôt, et les investissements 
financés par la contre-partie de l'aide américaine et l'emprunt 

Nous nous sommes élevés avec vigueur contre cette thèse, 
et nous sommes heureux de voir aujourd'hui que vous pirta- 
gez maintenant notre point de vue. 


M. Jean Crouzier, J'ai dit à M. le ministre des finance: que 
sa thèse était une hérésie, 

M. le rapporteur général. Vous vous expliquerez avec le 
ministre des finances, dont wous constatez souvent l'absence, 

Vous me permettrez de terminer mon propos qui suit uns 
pensée dont Je puis affirmer qu'elle est suffisamment connus 
déjà depuis quelques années pour que je naie pas à ms 
démentir à cette tribune. 

M. le président, L'Assemblée vous écoute avec intérêt. 


M, le rapporteur général, Sans attendre une abondance de 
moyens financiers que l'avenir pourrait nous refuser, nous 
devons nous efforcer d'utiliser au mieux pour les sinistrés 
les ressources que le budget leur consacrera. 

Vous savez que cela ne va pas sans difficulté. Sans doute 
la commission des finances aurait-elle préféré suivre l'avis de 
la commission de la reconstruction, qui demandait que l'on 
portât de 142 à 20 milliards de francs le montant des erédiis 
affectés à l'indemnisation des sinistrés mobiliers, mais nous 
n'avons pu prendre en considération cette suggestion contir8 
laquelle on mous aurait opposé l’article 47 de la Constitution 
et l’article {* de la loi de finances. 

En définitive, la commission des finances a adopté un amet 
dement qui tend à accroître de 6 milliards de francs le montant 
de la dotation affectée aux sinistrés mobiliers e‘ qui prononce 
par ailleurs un certain nombre d'abatiements équivalents sur 
d’autres postes de dépenses, 
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+ 
le ne vous cache pas que ceite décision aura sans doute pour 


effet de contraindre le ministre de la reconstruction et de 
jurbanisme à ajourner le lancement de certains chantiers, 
potumment, il nous l'a indiqué à la commission des finances, 
dans les centres les plus sinistrés. 

&ins doute savons-nous combien pressantes se font les reven- 
tons des sinistrés mobiliers. Cependant, il est bien évident 


_ quel que soit l’eflort qui sera consenti en leur faveur, 
den des mois passeront avant que fous aient reçu satisfaction 


somplète. 

ge “pourquoi je me demande si beaucoup de sinistrés 
mobiliers, plutôt que d'attendre une indemnisation totale à 
jongue échéance, ne préféreraient pas recevoir une indemnité, 
moindre, sans doute, mais immédiate, 


M. Raymond Mondon. Très bien! 


M. le rapporteur général. J'aimerais que le Gouvernement fit 
connaitre quelle incidence une telle suggestion pourrait avoir 
du pont de vue financier. 

Je considère, en effet, que nous devons nous attacher à 
réaliser les conditions d’un règlement rapide, simplifié, peut- 
tre même forfaitaire, des indemnités de réparation de 
jommages de guerre autres que celles qui visent la reconsti- 
tution immobilière, afin de pouvoir concentrer sur celle-ci 
toutes nos possibilités et amorcer le financement d'un vaste 
programme de cônstruction. | 

Nul de vous n'ignore, en eflet, que si pressant qu'il soit, le 

problème de la reconstruction est dès maintenant largement 
dépassé par celui de la construction proprement dite. 
A cet égard, j'ai été heureux d'apprendre qu'à l'un des der- 
niers conseils des ministres, M. le ministre de.la reconstruction 
et de l'urbanisme avait fait une communication marquant la 
nécessité d'élaborer un plan permettant de construire chaque 
année 220.000 logements nouveaux. 

Nous serions particulièrement désirenx, monsieur le ministre, 
que vous nous indiquiez, au cours de ce débat, les grandes 
lignes de vos projets. Comme vous, nous nous inquiétons de la 
gtuation lamentable de la plupart des habitations. Nous savons 
qu'il faudrait construire cinq millions de logements neufs pour 
que les Français soient aussi bien logés que certains peuples 

Que voyons-nous chez nous, en effet? À la campagne, de 
vieilles demeures apr is fois centenaires ne comportant sou- 
vent qu'une granc 
sans eau, très souvent sans électricité et sans jamais de confort; 
maisons que les jeunes désertent, préférant, à un mode de vie 
aussi fruste, l'aléa de la ville. 

Dans les grandes villes, les conditions d'habitation sont 
devenues extraordinairement difficiles. Vous les connaissez: 
jeunc- ménages avec enfant en bas âge, campés dans des 
chambres d'hôtel ou dans des mansardes; logements de deux 
ou trois pièces occupés par huit ou dix personnes, 

On r'ea finirait pas d’ailleurs de donner des exemples de 
telles situations. Pour ma part, je n'ai qu’à évoquer tristement, 
par la pensée, les taudis de la ville d'Angers, que vous connais- 
sez bien, monsieur le ministre de la reconstruction et de l'urba- 
nisme, et les conséquences récentes de leur persistance, qui 
s conduit à des décisions contestables sur le plan judiciaire. 

Beaucoup avaient espéré que l’action progressive des augmen- 
de loyers prévues par la loi du septembre 1948 per- 
mettrait de dégager des locaux et faciliterait des échanges entre 
et petits appartements. 

Les résultats sont décevants. 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Mais 


M. le rapporteur général. 11 ne peut d’ailleurs en être autre- 
ment, puisqu'il suffit à un locataire occupant un grand appar- 
lerent de sous-louer un ou deux pièces pour compenser le 
Pavernent de son propre loyer. 

Aussi longtemps que cet abus sera admis ou toléré, il sera 
absolument impossible de réaliser le plein emploi juste et 
équitable des immeubles à usage d'habitation. 

Quelle que soit, cependant, l'amélioration qui peut être 
&pportée à la réglementation actuelle, rien ne sera fait tant 
que ne se conslruiront pas de nouveiles maisons. 

Pour ce faire, monsieur le ministre, vous envisagez d'établir 
un plan national. Je crois effectivement qu'il est nécessaire 
d'asseoir un vaste programme d’amélioratiion de l'habitat sur 
des bases logiques, tenant compte notamment de l’évolution 
éonomique, du mouvement démographique et peut-être aussi 
nécessités d’une déconcentration industrielle. 

Mais je tiens à vous mettre en garde contre la tentation de 
Concevoir cet effort immobilier dans un cadre essentiellement 


administratif étatique. Je redoute 
architectes officiels les grands ensemble des 


M. Jean-Jacaues Juglas. Très bien! 


e pièce où tout le monde vit, généralement : 


M. le rapporteur général. . vastes vaisseaux, alvcoles <tan- 
dardisées, d’ailleurs naguère H. B. M. du type caserne, aujour- 
d'hui expérience de M. Untel, qui choquent parce qu'ils ne 
sont pas à l'échelle des hommes, notamment des Français 
dont chacun possède en soi-même le désir d'avoir un jour 
sa maison. (Très bien! très bien!) 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. |! ne 
faut pas laisser construire chacun à sa mesure, 


M. le rapporteur général. Bien sûr, Vous avez sur ce point 
un pouvoir de contrôle et je vous demande, monsieur Je 
ministre, de ne pas laisser vos services, notamment ceux de 
l'urbanisme, transformer ce contrôle nécessaire en tracasse- 
ries inutiles. 

Pour construire 250.009 logements, il faut au moins 400 mil- 
liards de francs, Comment trouverez-vous les ressources nices- 
saires ? 

Voulez-vous inscrire vos dépenses au budget et les couvrir 
par l’impôt ? Cela ne serait pas raisonnable, L'effort est d'une 
telle ampleur qu'il ne peut s'accomplir qu'avec l'emprunt et la 
contribution de l'épargne privée. 

Le problème ne doil pas être insoluble, Tout près de nous, 
les Anglais ont construit, du 17 septembre 143 au 
31 décembre 1949, 600.000 logements, Dans le méme temps, je 
ne pense pas que nous en ayons construit plus de 60.00, 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. 97 000. 


M. le rapporteur général, 92.000, diles vous, C'ect un peu 

lus que ce que j'annonçais, mais M différence avec les 

10.000 logements construits en Angleterre reste encore consi- 
dérable. 

Or, il nous faut construire, pour remplir les conditions néces- 
saires au développement de l'individu et de la famille, dont 
le préambule de la Constitution rend la nation responsable ; 
construire pour que l'accroissement de la natalité ne s'accom- 
pagne pas d'une recrudescence du paupérisme et pour que les 
enfants puissent tous être élevés dans des conditions de salu- 
brité et de dignité indispensables à leur santé physique et à 
leur équilibre moral. 

Construire, enfin, pour que notre effort d'équipement n'arrive 
pas à cette surproduction que d’aucuns dénoncent déja, mais 
trouve son aboutissement dans un nouvel équilibre économi- 

ue assurant en même temps l'amélwration du niveau de vie 

es Français. 

Personne, en effèt, n'aurait pu admettre qu'un non possu- 
mus financier interdise l'accomplissement de cette charge pri- 
mordiale. Est-ce que les difficultés financières ont queluuefois 
arrêté Ja guerre ? Non. Il est done possible de faire autant pour 
les œuvres de vie que pour celles de mort, 

Le baron Louis répondait un jour au premier ministre Casimir 
Périer qui lui demandait d'assumer la charge d'une dépense 
nouvelle: « S'il s'agit d’un service utile, je vous trouverai 
un milliard ; » — il s'agissait, bien entendu, du franc germinal 
— « Vous n'aurez pas un cenfime si vous me parlez d'une 
dépense qui n’est pas nécessaire, » 


Nous ne pouvons donc que nous réjouir du m ‘e des 
décisions qui viennent d’être prises par M. le président du 
conseil et les deux ministres intéressés des finances et de la 
reconstruction, pour favoriser la construetion et la ren en 


état des logements d'habitation. 
Loger tous les Français, il n'est pas actuellement de service 
plus utile, (Applaudissements au ce ntre, à gauche et à droite.) 
M. le président. L'Assemblée voudra sans doute renvover 


la suite du débat à vingt et une heures et demie ? (Assen- 
fiment.) 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Ce soir, à vingt et une heures et dernie, 
troisième séance publique : 
Suite de la discussion äu projet de loi relatif au dévelop- 


pement des dépenses d'investissement pour l'exercice 1950 répa- 


ration des dommages de guerre). 
La séance est levée. 
(La séance est levée à dix-neuf heures vingt minutes.) 


Le Chef] du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Pauz Laissy. 
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Saïd Mohamed Cheikh 

Saravane Lambert. 

Sauder. 

Schaff 

Schauffler (Charles). 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Ilaute-Vienne. 


revert 
(Robert}, 


Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 
Schmitt (René), 
Manche 
Schneiter, 
Schuman (Robert, 
Ile. 
Schumann 
Nord 
Segelle. 
ghor. 


Serre 


(Maurice}, 


Se! 


Sesmaisons (de). 
Siefridt. 
Sigrist 
Silvar dre. 
| Simonnet. 
Sissoko (Fily-Dabo). 


Smail. 

solinhac. 

Sourbet, 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde 

Teitgen (Pierre), 
ille-et-Vilaine. 

Temple. 

Terpend. 

Thibauit. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

Thoral 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de). 

Toublanc. 

Triboulet, 

Truffaut, 

Valentino. 

Vée 

Verneyras. 

Very (Emmanuel). 

Viard. 

Viatte. 

Villard 

Viollette (Maurite). 

Vuillaurmne, 
Wagner. 

Wasmer. 

Mlle Weber. 

Yvon. 


N'ont pas pris part au voie: 


Kiider. 
Lamine Debaghine. 
Lécrivain-Servoz, 


|[Mezerna. 
| Nisse. 
Pouvanaa. 


N'ent pas pris part au vote 
(En application de l’article 407 du règlement): 


Daprat (Gérard) et Musmeaux. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. Rabemananjara, Rascta, Ravoahangy el Réey (de). 


MM 
(d’). 


M. 


Edouard Bonnefous. 
Naegelen (Marcel). 


Excusés ou absents par congé : 


Pierre-Grouès 
Reynaud (Paul). 


N'ont pas pris part au vote: 


Edouard 


président de l'AS: 


M. Bouxom, qui présidait la séance. 


emblée nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des 
002 
Pour 209 
M is, 1près vérification, ces nombres ont élé rectifiés conformé- 
à la liste de scrutin ci-dessus. 


9e 
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SCRUTIN (N° 2346) 
Sur l'amendement de M. hautard eu projet 7 ge tion 
des baux comme x (Reporter la | 
Nombre des volants.....,vve 576 
Ma ess 289 
Pour l'ad 178 
Con 398 
L'A:sem is adopté 
Ont voté pour: 
MM. Dominjon. M (Li 
Abelin bDouula Vendée, 
Ami butorest Moisan, 
An!ie! Duma: (Joseph). Monin. 
ASsPra y. Dupraz (J Monjaret. 
Augarde. Mile Dupuis (José), Mont. 
Bachelet. Seine [Monteil (André), 
Barangé (Charle 18}. Duquesne, | Finistère 
Maine-et-Loire. Duveau. Mouchet. 
Barbier |Moussu. 
Bar (Jacques). Errecart |Moynet, 
Fagon (Yves). iNoël André), 
Farine (Philippe). Puy-de-Dôme. 
Beauqyuier, Farinez. I0Orvoen 
Becquet. Fauvei Fenoy 
Ben: Félix. Petit (Guy), 
Ben! Finet. Basses-Pyrénées. 
Ben Fonlupt-Esperaber \Mine Germaine 
Béranger (André), Fouyet l'evroles 
Berseret, Gabelle, Pfimlin. 
Bessac. Gallet. Pinay 
Bétolaud. Garet. Poimbæœuf 
Beugniez. Gau Mme Poinso-Chapuis 
Bichet. Gavini Mile Prevert. 
Blocquaux. Gay (Francisque). Quilici. 
3ocquet. Gosset. Hatmarony. 
Boganda. Grimaud Reille-Soult 
Bonnet. Guérin (Maurice), Ribeyre (Paul). 
Mile losquier. Rhône. Rigal (Eugène), Setne. 
Boutct (Paul), Guilbei xoclore. 
1 ant And Rollin Louis). 
Bouret (Henri). À R ques. 
Bruyneel. Finistère. Sauder 
Bur Gusoinard, Si 
Haibout. Scherer (Mari 
Car ({Gibert}, Hulin Scheomidt {Robe 


‘1ne-et-Oise. 
Cato're. 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Cayol. 
Chamant. 
Charpentier. 
Charpin. 
Chautard. 
Chevalier (Fernand), 


Alger 

Chevallier {Louis}, 
Indre 

Chevigné (de). 

Christaens. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudray. 

Courant. 

Couston 

Defos du Rau. 

DelachenaL 

Delahoutre. 

Denis (André), 
Dordogne, 

Peshors. 

Devemy. 

Dhers. 

Mlle Dienesch, 

Dixmier. 


MM. 
Airoldi. 
AKu 
Alliot 
Allonneau 
André (Pierre) 
piihy. 
Archidice. 
Mile Archimède. 


Arnal. 
Arthaud, 


Hutin-Desgrèes 

Jean-Moreau, 

Juglas. 

Kir. 

La brosse, 

Lacaze (Henri). 

Lalle. 

Lambert ‘Emile- 
Louis), Doubs. 

Mile Lamblin, 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Lecourt,. 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine}, Seine, 

Le Sciellour, 

Lescorat, 

Lucas. 

Mallez 

Marc-Sangnier. 

Marin (Louis). 

Ma:tel (Louis). 

Martineau, 

Mauroux. 

Maze:. 

Meck 

Mehaignerie. 

Menthon tde). 

Mercier (André-Fran 
çois;, Deux-Sèvres 


Ont voté contre: 
Astierde La Vigerie (d’}. 


Aubarine. 
Auban. 
AUDrY. 
Audeguil. 
Auguret. 
Aujoulat, 
Autneran 
Babet (Raphaël), 
Bacon. 
Bade. 
Badiou. 


Haute-V jenne, 

Schmitt {AlLe rt}, 
Bas-Rhin 

Schumann 
Nord. 

Serre 

siefridt. 

Sigrist. 

Simonnet. 

Solinhac. 

Sourbet. 

| Taillade, 

|Teitgen (fenrii. 

| Gironde, 

Temple. 

Terpend. 

Thibault. 

Tluriet. 

Fhoral. 

Tinaud (Jean-Louis), 

Toublanc. 

lriboulet. 

Truffaut. 

Verneyras. 

Viard. 

Viette. 

Villard. 

Vuillaume 

Wasmer. 

Mlle Weber. 

iYvon. 


(Maurice), 


seine-et- 
Barrachins 
Barthélémy. 
|Bartolini. 


Pastid. 

|\ime Bastide 'Denise), 
| Loire. 

(Baudr (de}.. 
{Haurens, 

|Baylet, 


Marie (AI dré). 
D M: Louis), 
| Louis). 
| 
| 
| 
À 
| 
| 
| | 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
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Bècue bevinat. Juies-Julien Rhône). Pantaloni. Ramoncet. Senghor. 
Bégoun Dezarnaulds [iuiian Gaston), Patinaud. Raulin-Laboureur (de).|Servin. 
Ber Aiy Chéri, Liallo ,Yacine). Hautes-A'pes. Paul (Gabriel), Raymond-Laurent. Sesinaisens (de), 
Beéne bjermad Juls. Finistère. Reeb. Siguor. 
kenoist Charles). Mine bouteau. Paurnier leguudie. Silvandre. 
bergasse. Doutretiot. ILacosle. Perdon (ililaire). Reuard. Sion 
Berger Draveny. Mme Péri. tencureL. Sissoko 
Dreyfus Schmidt. Lambert Lucien), Péron (Yves). Tony Révillon. Smaït. 
B.anchini. Luclos (Jacques), Hou‘hes-du-Rnône. Petit (Albert), Seine. | Mine Reÿraud. Mine Sportisse. 
Bidauit (Georges) seine {Mine Larnbert (Marie), Petit (Fngène- Ricou. leilgen (Pierre), 
b.llat Duclos ;Jeant. bini-tére Claudius). Rigal (Albert), Loiret Ule-et-Vilaine. 
Billères. seine el-Uise |Lamine Guèrye, Peyrat. Rincent. Thamier. 
Billoux. Dufour |Lamps. Peytel. Rivet JThomas (Eugène, 
Hinot bumnet {Jean-Loutsi useph). Philip (André). Mine Roca. Thorez (Maurice 
Bondi Mare Dupuy |Lap'e ‘Pierre-Oïivier). Pierrard. tochet (Waideck). lhuillier. 
hiscariet bupuy (Marceau) iLureppe Pineau. Rosenblatt. Tillon (Charles), 
Ri550. Gironde. Pirot. Roucaute (Gabriel), |Tinguy (de). 
R'anchet, Durroux (Laurent Augustin), Pleven (René). Gard. Touchard. 
Boccagny Dutard Nord, Poirot (Maurice). Roucaute (Roger), Toujas. 
Bon'« {Flortmond). Aime Duvernois Lavergne. Poulain. Ardèche. Tourne. 
Borra Evrard. (Le Bail. Poumadère, Roulon. Tourtand. 
Bouhe, (Jean). Fanre. iLecœur Pourtalet. Rousseau, Tricart. 
Bourvon Fajon {Etenne). Coulal'er. Pourtier. Ruffe. Mme Vaillant. 
Bourgés Maunoury l'araud |Leenhardt (Francis). Pouyet. Mile Rumeau. Couturier. 
Mine Boutard. Faure (Edgar) Prigent (Robert), Saïd Mohamed Cheikh | Valay. 
boutavant Mine Le JeunetHélène), Nord Saravane Lambert. |Valentino. 
Xavier Houvier, Félix-Tehicara Côtes-du-Nord. Prigent (Tanguy), Savard. Vedrines. 
{ieæt-Vi'a ne. fievez Finistère. Schauffier (Charles). Vée. 
Bouvier - O’Coliereau, | Mine Pronteau. Mme Senell Vergès. 
Mayenne. Mme. Francois |Leuormand. Prot. Schmitt (René), Mme Vermecrsch 
Brauil Frédéric Dupont (Lepervanche (de). Queuille. Manche, Very (Emmanuel, 
Mine Madeleine Braun | {Mautice) |Letourneau. Mme Rabaté. Schneiter. Pierre Villon. 
Brillouel Froment._ ILe Troquer (André). Rabier Schuman (Robert), |Viollette (Maurice, 
brusset (Max). Gahorit ILevindrey. Ramadier. Moselle, Wagner. 
Buron {(Waïdeck). Rametite. Ségelle. Zurino. 
Marcel) \ime Galicier. [Lisetle. 
adi kader). Galv-Gasparrou 
Campnin Lussy. N'ont pas pris part au vote 
Cance [Mabrut. 
Capdeville MM. Khider. Mezerna. 
Cartier (Marcel), Bayrou. Krieger {Alfred}, Michelet, 
Drôme Mainaiou konate. Boukadoum. Kuehn (René). Mondon, 
Cartier .Marus), re (de). IMamba Capitant (René). Lamine Debaghine, Nisse. 
Haute-Marne, |Manceau. Castellani Lécrivain-Servoz. Oopa Pouvaraa. 
€ Yolino. |Marceliin. Clostermann. Legendie. Palewski, 
Casters IMarie André). Derdour Lespès, Terrenoire. 
Cerclier estel li. busseaulx, Liquard. Theetten. 
Cermolarce. Mine tinollin. Martine Furand Livry-Level, Vendroux. 
Césaire (André). Henault. Malbrant. Wolf. 
Chaban-Delmas [Masson Kauffmann. Mekki. 
Chambe.ron Girardot | Loire. 
Chambrun (de), “iin. IMasson (Jean), 
Mme Charbornnel, | Hante-Marne. 
Charlot (Jean). N'ont pas pris part au vote 
| (En application de l'article 107 du règ'emen! 


Chastellain, 

Chausson 

Chaze 

Cherrier 

Cheva lier (Jacques), 
Alger 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Citerne 

Mme Claeys. 

Clemenceau (Michel. 

Cogniot 

Colin 

Condat-Maharnan. 

Cordennier 

Coïtes ! Alfred), Seine. 

Pierre Cot 

Coulihaly Ouezzin. 

Cristofo!. 

Croizat 

Crourzier. 

Dagain 

Daladier (Edouard). 

Damas 

Darou 

Mme Darras. 

Dassonville 

David (Jean-Paul), 
Seine<t-Oise. 

David {Marcel}, 
Landes. 

Defferre. 

Degoutte 

Mme bDegrond. 

Deixonne. 

Delbos (Yvon). 

Delcos 

Denais (Joseph). 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Depreux (Edouard). 

Desjardins. 

Desson. 


Gouze 
Gouin {Félix). 
Gourdon 
Gozard {Gliles), 
Greffier. 
Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros. 
Mme Guérin {Lucic), 
Seine-Inférieure. 
Mine Guérin {Rose), 
Seine. 

Guesdon, 

Guiguen. 

Guille, 

Guillon Jean). 
Indre-et-Loire 

Guisson (Henri). 

Gu:tton. 

Guvon {Jean-Ravy- 
mond)., Gironde 

Guyot {Raymond), 
seine 

Harman: Dior: 

flamon {Marcel}. 

Henneguelle. 

Mme fÎlertzog-Cachin 

lorma Ould Habana 

Houpnouet-Boigny. 

Hauzonnier. 

Hugues ‘Ernile), Alpes 
Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André}, Seine 

Hussel, 

ihuei. 

Jacquinot. 

Jaquet. 

Jeanmot. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 

Juge. 


|Maurice-Petsche. 

IMaver Daniel), Seine. 

René Maver, 
tonstantine, 

(Pierre- 

| Fernand). 

|Médecin. 

{Mendès France, 

jAndré Mercier, Oise. 

(Jean Meunier, 

| Indre-et-Loire. 

Meunier Pierre), 
Côte-d'Or 

[Mi “haut !Victor), 
Srire-Inférieure. 

\M:irlel. 

Midui 

IMinjoz 

!Mitterrand. 

Jules). 

Mokhtari. 

[Moilet (Guy), 

(Montagner. 

Montel (Pierre), 

Montillot, 

Mara. 

Morand. 

Morice 

Moro-Giafferri ‘de). 

|Mouslier ide). 

| Mouton. 

|Mudry 

[Mutter (André). 

{Mme Nautre, 

bon 

iMmme Nedelec. 

{Ninine. 

INoël Marcel 

Noguères 

Ont 

Ouedraogo Mamadou. 


Aube 


MM. Duprat (Gérard) et Musmeaux. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Récy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


Pierre-Grouès. 


Edouard Bonnefous. 
Reynaud (Paul). 


MM. 
Naegelen (Marcel). 


Aragon (d'). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemb'ée 


M. Bouxom, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance evaient été de: 


Pour 179 
Contre 4102 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conf: 
ment à la uiste de scrulin ci-dessus, 


| 
| | 
| 
| 
4 
| 
| 
| 
| 
| 
+ 


\ 
190) 

C 

#4 
A VA 
#4 
b ‘4 
el). 
Ce), 

à, 
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SCAUTIN (N° 2347 Lambhliin. 
sur l'ensemble du projet de loi relatif la Lamine uuège. 
à De à la banque d'émission Lane! Joseph}. Milterrand | 
gascar (Deuxième lecture). | Moch (Jules). 
Nombre des votants 59? Laure!l! Mollet (Guy | 
Majorité requise...... Laurens (Camille), Mondon, le a au 
l 1’ Cantal. Monin | ohamed € heikhs 
008 Laurent (Augustin), |Monjaret |Sarava Lambert. 
e Bal. tonte! |scha! 
L'Assembke nationale 2 Lecourt. [Schauffier (Charles), 
Le Coutaller Montel (Pierre) + 
Leenhardt (Francis). | Montil'ot chmidt (Robert), 
Ont voté pour: Mine Lelehvre (tian | Murice 
abelie. Moussti. Schmitt (René, 
Alionneau. Cayeux (Jean) Moynet. Schaeiler, 
Amiot (Octave). Cayo, Far que pi leiiour. Muiter {André). Schuman (Robert), 
André (Pierre). Cerclier. (Philippe). Nazi Foni. Moselle. 
Anter. Chaban-Delmas inez- Ninine, Schumann (Maur! 
Anxionnas, Chamant, (EGzar). Nisse ricohe 
Apithy. Chariot (Jean). (André). | Noël (André), Puy-de |Segelee. 
A Fonlupt-Espera ber. Livry-Level out 
Frédér'c-Dupont Lucas. Mamadou. |3ilvandre. 
Chaz ide nr. alew=£k! sitronnet, 
Audegufl. Chevatti rédet (Maurice). iarles Lussy. Pantaloni, sion 
Augarde. ier (Jacques), | Froment. Penoy. Sissoko (Fily Dabo} 
sjoulat. (Pere),  |Gabelle, Maïbrant Petit (Eugène, Small 
AuINeran. Loiret. Cab Mallez , C'audius). | Solinhac, 
à Chevigné (de) Gaillard Marnba Sano Taillade: 
Christiaens. Callet lailiade. 
Bicon. aliet. arcei in. Mine Gei leitge 
Padiou. aravel. Mare (André). peviel. Teitgen (Pi 
-et-Loire Condat-Mahaman Martel (Louis) (André). empie 
Rardoux Qacques). |Coste-Floret (Alfred Martineau Terrenoire. 
Barrachin. Haute-G ier. Pleven (René). Theetten 
Barrot Coste-Fi aronne. teoffre (de). (jean), Haute- | Poimbœur. 
Paul Bastid Hérault staurcllet, ipuis. | Churiet. 
Baudry d'Asson {de). | Giacobbi. Maurice lelsche. 
Baure * | Couston. Godin. auroux torai. 
Crouzier. Gorse. Mayer (Daniel), Seine, revert. Louis)e 
l'aÿrou, Gosset. René Mayer, Cons- Prigent (Robert), Nord e). 
as. Finistère. Truffaut. 
(Jean-Pau'), rimaud, Fern: Quiliei Valentino 
enchennouf. avid (Marcel), one. Médeci Ramadier. Vendroux. 
Béné (Maurice). Landes. uesdon. Ramarony, Vernevras. 
Bentaïeb. Guibert rie. amonet. Very (Emmanuel), 
Béranger (André). Defos du Rau. Guille. Mendès RaulinÆ4aboureur (de) | Vi alle, 
Bergasse. Degiutie Gu'lou (Louis). Mer rance. raymond Laurent, Villard 
Borgeret. Mine Degrond. Finistère Mercier Recb Viotlelle (Mauric 
Bes<ac. beivonne. Guissou (Henri). ercier (André-Fran- | Kegaudie. Vuillaume, 
Bélolaud, Delarhenal. Guitton. çois), Deux-Sèvres. Reille-soult, Wagner. 
Re igniez, Delatioutre. Guyomard Rencurel 
Bianchini, Deibos (Yvon). Guyon Jean . Indre | Tony Révillon. Mlie Weber 
het Delcas, mond}, Gironde. Michaud (I suis Ribeyre (Paul). 
rrdcgne. enneguele. 
Biondi Depreux (Edouard). |Horma Ould Babana. 
Blocquaux. Deshors. Hugues (Emile) con 
Bocquet. Desjardins. Alpes- Maritimes). 
Boganda. Besson. Hugues (Joseph- M. Boutav 
Devernx, André), Seine, Airoldi. “ire Grobat. 
Devinat. Alliot Mme Darras. 
ouhey (Jean). Dezarnaulds Mlle ‘Archi Mme Madeleine Braun. |Dassonville 
(Paul). Dhers. Hulin-Desgrécs. Artaud, Cachin. {M 1 (AIphonse), 
Diallo (Yacine). {hu?l. Astier de La Vigeri arcel). Haute-Vienne 
Xavier Rouvier, 1! Ballanger (Robert), Cance. 
r, , Dominjon. ean-Moreau. £einc-et-Olse Carti reyfus-Schmidt. 
et-Vilaine. Douala. Jeanmot. Parel arlier (Marius), Duclos (Jacques) 
Bouvier - O'Cottereau, | Doutrel'ot. Joubert. Barthélémy Haute-Marne, Seine, x 
Mayenne. Draveny Jouve (Géraud), Barlolini. Casanova. Duclos (Jean) 
Brusset (Max). Duforest. Juglas Mme Pastide (Der Capars. et-Oise. 
Bruyneel. Dumas (Joseph). Jules Julien, Rhône. Loire Dufour. 
uriot, uiy -CSaire. 
Buron. Kauffmann. (Charles). Chambeiron. Mare Dupuy (Gironde) 
Caillavet. hrieger (Alfred). at 1arbonnel. Mme D 
(René). Duquesne. Lacaze (Henri). Félix Tehica 
Cartier (Gilbert) Laroste. Mme Claeys. ricvez 
eine-et-Oise. Lalie. Boccagny. Mme François. 
cartier (Marcel), Élain. Bonte (Florimond). Pierre Seine |Mme Galicier. 
rôme, er ‘Emile-Louis), Rourbon. Coui © Garaudy. 
oub Mme Boutard. Cristofo! Ouezzin. Garcia 
Gautier, 


| 
| 
\ 
! 


— 
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M 
G 


ef. 
nestef. 
ne Gino!lin. 
ni. 


rard. 


Girardot. 
Ge: 


nsnet. 
Judoux. 


Gouge 

Grefficr 

Grenier Fernand) 

Gresa (Jacques). 

Gros 

M érin (Lu 

} » Guérin (Rose), 

uen 

L lon (Jean, 

t (Raymond), 

Diori 

Marce}} 

Mine Hertzog-Cachin 

j e (Alfred 
\! 

Juve 

. 1 (Gaston), 


' 

La reppe. 
1 

] 


A;pes 

ze: Vatrimont. 
(Lucten), 
tonches du Rhôme 
ne Lambert {Marie}, 
store. 


Mme Le Jeune 
lène), Côtes-du-Nord 

Lenormand 

| ervanche (de). 

illier (Waldeck). 


lsviie, 

L.ante 

Maillocheau. 

Mamadou konate. 

Marrveau 

\Murty (André). 

Masson Albert). 
Loire 

\Maton 


André Mercier, Oise. 


[Meunier (Pierre), 
| 

M (Victor), 
| seine-lnférieure. 
| 

M htari 


Mme Naulré. 

Nedelec. 

Noël Aube 

Palinaud. 

Paul Gabriel}, 
rinistère. 

Prumrier. 

| lerdon (Hilaire). 

ne Péri. 

‘6ron Yves). 

‘etit (Albert), Sene 


[Pirot 
Pouinadère. 
Pourtalel 


Pouyet. 


| Pronteau. 

Prot 

\Mine Rabaté 

Rarnette 
tenard 

Mine Reyraud. 

Rigat Albert). Loiret. 
t 


:Waldeck). 

osenblatt, 

icagte {Gabriel}, 
Gard 

Roucaute (Roger), 

| Ardèche 


Rumeau. 
evard 

Mine Schell. 

> vil 

SIgnor 

Mine Sportisse. 


nier 

ez (Maurice). 
lier 

ilon (Charles). 

oujas 


Tourne 


aillant- 
Couturier. 

Vedrines 

Vergès 

VerrmeersCch, 

Pierre Villon. 

iZunino. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 


Ben Tounes 


M 
h 


lle Bnsquier. 


ukadoum 


Chevalier (Fernahd), 


Alger, 


Chevallier (Louis), 
Indre. 

Courant. 

Derdour. 

Guillant (André). 

Knider. 


[Lamine Debaghine. 

|Lécrivain-S2rvoz. 
Mezerna 

|Oopa Pouvanaa, 

(Serre. 

|Viard. 


N'ont pas pris part au vote: 


(En apylira! 


MM 


n 


Duprat (Gérard) et Musmeaux 


l'artirle 1097 du règlement)s 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de). 
Excusés ou absents par congé: 
MM. Edouard Bonnefous. |Pierre-Grouès. 


Aragon (d'). Naegelen (Marcel). Reynaud (Paul). 


Nont pas pris part au vote: 


l'Assemblée natlonale, 


Herriot, président de 
ui présidait la 


séance. 


nombres annoncés en séance avaient €t£ de: 
des votants......, 


requise...... 


Nombre 
Majoriti 


… 


Pour l'adoption. . 
Contre 


ss... 


Mais, après vérification, ces nombres ont ét£ rectifiés conformé. 


ment la liste de scrutin ci-dessus, 


Rectifications 
au compte rendu in extenso de læ re séance du #7 mars 194, 
(Journal officiel du 18 mars 1950.) 

Dans le scrutin (no 2323) sur l'urgence de Ja discussion de !la pre 
position de loi de M. Dutard élendant le bénéfice de la retraite 
aux agents des services publics de transports: 

M. Bonnet, porté comme ayant voté « contre », ééclire ave 
voulu voter « pour ». 

M. Duforest, porté comme ayant voté « contre », déclare ave 
voulu voter « pour ». 


Rectification 
au compte rendu in extenso de La 2e séance du 17 maïs 190. 
(Journal officiel du 18 mars 4%.) 


Dans le scrutin (no 2231) sur l'ensemble des propositions relatives 
au renouvellement des cartes grises: 
M. Godin, porté comme ayant voté « pour », déclare avoir vouM 
« s'abstenir ». 
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> Séance du Jeudi 23 Mars 1950, 


SOMMAIRE 
1. — Procès-verbal. 
pe: uerre. — Suile de la discussion d'un projet de loi. 


marchande et des pêches; Barangé, rapporteur général; 


4 schmitt, rapporteur pour avis de la commission de la reconstruc- 
F lion et des dommages de guerre. 


Lenormand, Claudius-Pelit, ministre de la reconstruction 
i unpanisme. 
Renvoi de la suite de la discussion. 

qu'il n’y ait pas débat. 
4, — Retrait de projets de hi. 
5. — Renvois à des commissions. 
6, — Communication d’une commission. 
7. — Renvois pour avis. 
8. — Dépôt de projets de loi. 
3. — Dépôt de propositions de loi. 


République. 
11. — Dépôt de propositions de résolution 
12, — Dépôt de rapports. 
: 14. — Ordre du jour. 
4 PRESIDENCE DE M. GASTON AUGUET, 
vice-président. 
; La séance est ouverte à vingt et une heures et demie. 


PROCES-VERBAL 


. M. le président. Le procès-verbal de la deuxième séance de ce 


j'ur à été affiché et distribué. 
Il n'y a pas d'observation 
Le procès-verbal est adopté, 


DEPENSES D'’INVESTISSEMENT POUR LA REPARATION 


DES DOMMAGES DE GUERRE 
Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
-:on du projet de loi et des lettres rectificatives au projet de 
{ itif au développement des dépenses d'investissement pour 
 cXercice 1950 (réparation des dommages de guerre). (N°° &581, 


loi relati 


9207, 9348, 9445, 9522.) 


2, — Dépenses d'investissement pour la réparation des dommages de 


MM. Hamon, rapporteur pour avis de la commission de la marine 


Discussion générale: MM. Crouzier, Chastellain, ministre des tra- 
vaux publics, des transports et du tourisme; Thiriet, Courant, 


3. — Rappel d'inscription à l'orûre du jour d'une affaire, sous réserve 


10. — Dépôt de proposilions de loi transmises par le Conseil de la 


13. — Dépôt d’un avis transmis par 12 Conseil de la République. 


La parole est à M. Hamon, rapporteur pour avis de la commiss 
sion de la marine marchande et des pêches. 


M. Marcel Hamon, rapporteur pour avis. Mesdames, messieurs, 
jai été chargé, au nom de la commission de la marine mar- 
chande et des pêches unanime, de présenter quelques obsere 
vations sur le projet de loi qui nous est soumis. 

Notre commission avait à examiner les articles 7 et 8 du 
projet de loi n° 8581 relatif au développement des dépenses 
d'investissement pour la réparation des dommages de guerre 
que lui avait renvoyé pour avis la commission des finances. 

Que sont devenus les articles 7 et 8 du projet du Gouvernes 
ment après les débats ct les décisions de la commission des 
finances ? 

L'article 7 n'a pas été modifié, Il est ainsi rédigé: 

« Les crédits ouverts au ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme par l'article 1% de Ja présente loi 
pour le payement en 1950 des dépenses de reconstitution de la 
flotte de commerce et de pêche et de le flotte rhénane, pour- 
ront être majorés, dans la limite d’un maximum de 3 milliards 
de francs, des sommes que les armateurs attributaires de navires 
de remplacement construits ou acquis aux frais de l'Etat ver- 
seront par anticipation, en 19%, au titre de soultes non exigie 
bles au cours de cette même année. 

« Ces versements seront rattachés au chapitre correspondant 
de l'état À annexé à la présente loi, selon la procédure des 
fonds de concours. » 

L'article 7 permet done en principe de compler, du côté des 
artnateurs, pour les payements à effectuer en 190, sur une 
somme maximum non due de 3 milliards de franes qui, dit le 
texte, pourra venir s'ajouter, selon la procédure des fonds de 
concours, au crédit prévu par l'article 1 du présent projet de 
loi, pour le payement en 1950 des dépenses de reconstitution de 
la flotte de commerce et de pêche et de la flotte rhénane. 


Cet article, répétons-le, a d’ailleurs été adopté dans la forme 
exacte que lui donne le Gouvernement dans son projet de lois 
I! appelle de la part de notre commission queïques observations ÿ 


Tout d'abord, à quel crédit viendrait s'ajouter la somme que 


les armateurs sont susceptibles de verser par anticipation au 


litre des soulles de vétusté et de caractéristiques qu'ils devront 
à l'Etat ? 

Jusqu'au mercredi 1° mars, le crédit de payement prévu au 
budget de 19% pour la reconstitution de Ja flotte propremenÿ 
dite était de 39 milliards de francs. 2.800 millions de francs 
devaient être affectés en plus à la remise en état des navires 
restitués aux armateurs, et 200 millions de franes à la reconstis 
tution de Ja flotte rhénane, ce qui faisait au total un crédit de 
42 milliards de francs inscrit au budget, 

C'est à propos de ce crédit de 39 milliards de franes que, dung 
une lettre adresste le 19 décembre 1949 à M. le président de 
la commission de la marine marchande et des pêches, l'actuel 
ministre des travaux publics et des transports, chargé de 14 
marine marchande et des pêches, qui était à l'époque sous 
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secrétaire d'Etat! à Ja marine marchande, formulait les observa- 
tions suivantes : 

« Comme vous le savez, disait M. Chastellain, le Gouverne- 
ment à été contraint d'opérer des abalterments massifs sur les 
dépenses d'investissement dans tous les secteurs de l'économie. 
La marine marchande a dû prendre sa part du sacrifice. Les 
crédits de payement de 1950 afférents à la reconstruction de Ja 
flotte ont été ramenés successivement de 50 milliards, pro- 
gramme arrêté en juillet 1949, à 47 milliards, programme mini“ 
um admissible, et, finalement, à 39 milliards seulement. 

« Plus que quiconque, ajoute M. Chastellain, j'ai mesuré 
combien serait inacceptable toute solution tendant à réduire 
arbitrairement le volume des réalisations pour limiter à 39 mil- 
liards le Imontant des travaux effectués en 1950. 

« Sur le plan socia!, sur le plan économique et financier, le 
ralentissement des constructions en cours et la suspension de 
toute commande nouvelle aurait des répercussions que j'ai lon- 
guement analysées et auxquelles mes responsabilités ministé- 
rielles ne me permettraient pas de me résoudre. 

« C'est pourquoi je n'ai accepté l'abattement auquel la marine 
marchande a dû consentir que parce qu'il a été assorti de 
mesures particulières pour suppléer à l'insuffisance des ressour- 
ces du Trésor. 

« 11 est prévu que les armateurs effectuent des règlements 
anticipés de soultes, pour un montant de deux à trois milliards, 
qui viendront augmenter à due concurrence le montant des 
autorisées du Trésor, De leur côté, les chantiers 
feront l'avance des termes échus en 1950 et dont Je règlement 
par l'Etat ne pourra intervenir au cours de cette même année. 

« Enfin, conclut M. Chastellain, l'émission d’un emprunt de 
& milliards serait autorisée. Je dois d’ailleurs signaler à ce 
propos qu'il avait été envisagé que cet emprunt reçoive la 
garantie de l'Elat. Mais aux dernières nouvelles, cette garantie 
écrait supprimée, ce qui rend sa réalisation bien aléatoire. 

« Par ces moyens, je compte pouvoir maintenir en 1950 ua 
rythme de réalisation assurant, sinon une pleine productivité 
de notre industrie de la construction navale, tout au moins une 
productivité suffisante pour passer sans de trop graves dom- 
inages celle période difficile. 

« Il va sans dire, cependant, que je considère être allé jusqu’à 
la limite des solutions admissibles et que tout nouvel abatte- 
ment effectué sur les 39 milliards actuellement prévus rendrait 
inopérants tous les efforts accomplis pour parer aux difficultés 
présentes. » 

La lettre de M. Chastellain, dont je viens de lire un important 
extrait, est dépourvue d’ambiguité, Elle déclare que 39 milliards 
de crédits de payement, c'est beaucoup trop insuffisant, et 
que ce chiffre eut été inacceptable si nous n'avions, par 
ailleurs, la perspective de fonds de concours — versement anti- 
cipé de soultes — d'avances des chantiers de construction de 
navires, et d'un emprunt, dont le sous-secrétaire d'Etat, il est 
vrai, dit à juste titre qu'il est « aléatoire », la garantie de l'Etat 
n'étant pas donnée. 

Dans une note du 10 décembre 1939, M. Chastellain faisait 
connaître à M, le président de la commission de la marine mar- 
chande et des pêches que les sommes complémentaires néces- 
saires au « déroulement normal des opérat » s'élevaient à 
8 milliards de francs, et le sous-secrétaire d'Etat concluait en 
ces termes : 

« Le programme présenté par Je Gouvernement est à la limite 
des solutions permettant d'éviter une grave erise de chômage 
dans les chantiers, sans écarter cependant les difficultés parti- 


culitres, mais limitées, Une réduction des programmes au-des- 
sous des valeurs prévues aurait les conséquences les plus 


graves sur le plan social comme sur le plan économique et 
monclaire ». 

Yelle était donc la situation avant le 1 mars 1950. 

Au cours du débat sur la loi des maxima, j'eus déjà l'hon- 
neur, au nom de la commission de la marine marchande et des 
pêches, de souligner combien les moyens de financement com- 
plémentaires sur lesquels comptait M. le sous-secrétaire d'Etat 
étaient incerlains. 

Dès cette époque, nous faisions observer qu'un emprunt, 
mème réalisable. ne procurerait pas de crédits nouveaux à la 
marine marchande puisque, traitant des ressources d'emprunt, 
la loi des maxima stipulait : 

« Dans ce dernier Cas... » — c'est-à-dire dans le cas où l’on 
aurait recours à l'emprunt — « … les autorisations de dépenses 
ouvertes par la loi seront à due concurrence annulées », 
page 62 du rapport de M. Jean-Raymond Guyon, tome 1, 
n° 8425. 

Nous ajoutions qu'en ce qui concerne les soulles susceptibles 
d'être versées par anticipation, le tableau des pages 32 et 3 
du projet de loi n° S581 stipulait que ces soulles élaient seule- 
ment « susceptibles » de venir majorer le crédit de 39 milliards 
inscrit dans le projet de loi. 


Nous avons cru utile, pour que l’Assemblée nationale soit 
informée avec le maximum de précision, d'entrer en rapport 
avec le comité central des armateurs de France et de demander 
au président de ce comité dans quelles mesures les prévisions 
ministérielles lui paraissaient réalisabies, 

Par une lettre en date du 13 janvier 1930, M. le président du 
comité central des armateurs de France à eu l'amabilité de nous 
néciser que les armateurs « ont donné l'assurance que, sous 
Le de versements à valoir sur les échéances de soultes 
snscephibles de leur incomber, ils contribueraient à concurrence 
d'un montant de l'ordre de deux milliards » — je souligne qu 
s'agit de deux milliards seulement au financemen 
indispensable ». 

Nous devons ajouter que le président de ce comité donre 
dans sa lettre deux indications que je crois utile de commun. 
quer également à l'Assemblée, 

Il ne semble pas possible, écrit-i!, d'avancer un chiffre certain 
«avant le second trimestre » de l'année en ce qui concerne les 
soultes nen dues, étant donné le délai que demandera la fixation 
des contributions individuelles ». 

Et il ajoute: 

« Notre comité. » — le comité central des armateurs de 
France — « … n'avait qualité ni pour prendre un engagement 
financier, ni pour détertuiner la part de financement revenant 
à chaque entreprise. IL appartiendra au département de la 
marine marchande de prendre, à cet effet, dans le cadre d'une 
formule d'ensemble propre à assurer une équitable répartition 
des efforts, les contacts nécessaires avec chacun des armements 
intéressés ». 

De ces deux indications, il nous faut conclure qu'ik est impos- 
sible de dire à l'heure actuelle, avec une certitude absolue, que 
ces deux miiliards de soulles non dues seront récupérés, et, 
s'ils peuvent l'être, à quelle date ils le seront. 

Enlin, au cours de la discussion de la loi des maxima, nous 
demandions confirmation du fait que les coustructeurs de 
navires se fussent engagés à faire pendant un an les avances 
de crédits nécessaires pour continuer le programme prévu, 
avances qui ne leur seraient remboursées, en ce qui concerne 
les commandes nouvelles éventuelles de 195%, disait M. le 
sous-secrétaire d'Etat à la marine marchande duns sa note du 
14 décembre 1949, 1952, 

IL écrivait textuellement: « En particulier, les commandes 
nouvelles ne seront passées que dans Ja mesure où les chan 


tiers accepleront de reporter à 1952 au plus tôt j'exigibilité des 
termes échus en 1950 afférents à ces commandes », 
Or, la même note précise que « l'effort de financement ans 


demandé aux chantiers est considérable: G milliards ». 

Nous n'avons pas voulu ici encore que l'Assemblée nationale 
ne soit pas mise en mesure d'apprécier avec exactitude si les 
constructeurs peuvent et veuient faire un tel effort, et nous 
nous sommes Inis en rapport avec leur chambre syndiea'e. 

Le président de la chainbre syndicale nous a déclaré que les 
comelructeurs de navires ont décidé de faire us effort imjor- 
ei qui lui parait réalisable s'il est de l’ordre de 4 à 5 1u1!- 
jar ds. 

Avant le mars, cette promesse était relativement intéres- 
sante, car cette somme serait venue s'ajouter aux 239 milliards 
de crédits budgétaires et aux 3 milliards que !e texte gouve: 
nermental nous promettaient du côté des éouites non dues. 

Nous verrons tout à l'heure que à situation est chans 
depuis le 1*7 mars, À 

Ea nous en tenant strictement aux faits, il semble quo 
puisse conclure qu'avant le mars 1950, l'édifice con<tru 
par le sous-secrélaire d'Etat À la marine marchande pour le 
financement de Ja reconstruction de la flotte en 1950 n’était pas 
compièlement à l'abri des évenements. 

Les inquiétudes de la commission et du Par:ement ne ren 
vent que s'aggraver aujourd'hui puisque, sur proposition de 
M. Abelin, membre de la commission des finanres, celle-ci à 
opéré à la majorité un nouvel abattement d'un milard sur 
les crédits primitivement prévus, qu‘ se trouvent ainsi ramienés 
à 38 milliards. 

D'autre part, nous savons maintenant que les armateurs ne 
verseront pas plus de deux milliards, et nous avons vu dans 
quelles conditions. 

Si l'on veut maintenir nn totak de 47 milliards de crédits 0° 
payement, il faudra que les constructeurs navals avancent 
‘1 milliards, somme à propos de laquelle il leur est impossible, 
m'a déclaré M. le président de la chambre syndirale, de donner 
une « assurance absolue », d'autant plus que le travail n est 
pas garanti pour l'avenir à la construction navale française, 
puisque les crédits d'engagements seront également diminués 
du cinquième, c'est-à-dire de 5 milliards. 

Soulignons enfin qu'un crédit de 47 milliards serait encore 
bien minime, car il reste des notes impayées datant de 1947, 
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nains ces conditions, nous proposerons un amendement à 
l'article 1° du texte de Ja des finances, unehle- 
ment qui demandera que les crédits soient portés au chiffre 
primitif, c'est-à-dire 39 milliards. 

Vous arrivons maintenant à l'arlicle $8, relatif aux crédits 
d'engagement. Il est ainsi rédigé : 

« Le ministre des travaux publics, des (ransports et du tou- 
rise est autorisé à engager, au litre de Ja reconstitution de la 
flotte de commerce et de pêche, de :a remise en état des navires 
aftrctés et de la reconstitution de la flotte rhénane, des dépenses 
s'elevant à la somme de 30.466.300.000 francs ainsi répartis: 

« Reconstitution de la flotte de commerce et de pêche, 
27.106.300.000 francs ; 


« Remise en état des navires affrèlés, 2.800 millions de 


d- Reconstitution de la flotte rh£nane, 200 millions. » 

Nous touchéns avec cet article au problème de l'achèvement 
de la reconstruction de notre flotte marchande, la reconstitution 
de la flette de pêche pouvant être considérée pratiquement 
comme presque terminée. 

Où en sommes-nous dans ce domaine ? Prenons les chiffres 
oftivieis. 

Nos pertes de guerre se sont élevées à 1.715.515 tonneaux de 

se brute, soit: 674.792 tonneaux de navires à passagers, 
15.213 tonneaux de pétroliers, 825.480 tonneaux de cargos et 


A Ja libération, nous avions done À reconstituer, pour avoir 
le mème tonnage qu'en 1939, une floite d'environ 1.700.000 ton- 
neaux de jauge brute, compte non tenu de Ja récupération des 
navires ex-enneinis — 90.000 tonneaux — et de la remise en 
élit de mavires français encore utilisables. 

Deux solutions ont été mises en œuvre pour celte reconstitu- 
tion: 1° achat de navires d'occasion; 2° construction de navires 
neufs. 

Le problème est de savoir, en ce début de 1959, et après ces 
deux séries d'opérations, ce que l'Etat reste encore à devoir 
aux armateurs. 

Nous avons acheté en tout à l'étranger, depuis la libération, 
1.020.100 tonneaux de navires d'occasion, dont 54#).000 tonneaux 
de Liberty-ships, 18 pétroliers T2, représentant 223.700 lonneaux, 
et 26.300 tonneaux de divers. 

Or, seuls «es derniers 256.309 tonneaux ont été transférés en 
toute propriété aux arimateurs, en compensation de leurs pertes 
de guerre. 

D'autre part, si nous croyons les chiffres avancés officieile- 
ment, l'Etat aurait entrepris jusqu'à ce jour la reconstruction 
de 1.247.100 tonneaux de navires neufs, jauge brute, Ce qui ne 
veut pas dire, bien entendu, que ces 1.217.100 tonneaux soient 
arhevés et payés, Nous pouvons même avoir une certaine 
inquiétude en ce qui concerne le chiffre de commandes ainsi 
avancé, ear M. Jean Monnet, dans son dernier rapport de 
décembre 1949 sur le plan de modernisation, n'évalue ces com- 
mandes fin 1919 qu’à 760.000 tonneaux. La différence est très 
sensible. 

Ajoutons qu'en décembre 1949, M. Monnet ne pensait pas que 
notre flotle pût être reconstruite avant 1953, c'est-à-dire avec 
deux ans de retard sur le plan primitif. 

Quoi qu’il en soit, il resterait encore, dans le meilleur des 
cas, à l'Etat à entreprendre la reconstuction de 1.715.515 ton- 
neaux, moins 1.217.100 tonneaux, plus 256.300 tonneaux, soit 
212.115 tonneaux, en admettant jes chiffres avancés par le 
Gouvernement. 

Si l'on reste fidèle au plan de reconstruction en six ans, 
il nous resterait deux ans pour construire ces 212.115 tonneaux 
de jauge brute. 

Avant le 1 mars 190, il était prévu 3%5.466.300.00 francs de 
crédits d'engagement pour la tranche 1950 et la reconstruction 
de la flotte dite tranche E. 

Si l’on enlève de ce crédit les 2.800 millions destinés à la 
remise en état des navires affrétés, et les 200 millions pour la 
flotte rhénane, il reste que 32.466.300.000 francs devaient être 
affectés à la reconstæuction de la flotte proprement dite; dont 
7.466.300.000 francs à la revalorisation des programmes en 
cours et 2% miiliards aux programmes nouveaux. 

. Ces > milliards, il faut le souligner, représentaient tout juste 
100.000 tonneaux. 

C'est à propos de ce programme nouveau que le projet gou- 
Vernemental dit textuellement qu'il ne pourra être fancé — je 
Cite — « que si les marchés penvent être passés dans des 
conditions qui n'entraînent aucun payement en 1950 et qui 
limitent les payements budgétaires de 1951°à la somme glo- 
bale de 35 miliards, éompte tenu des dépenses résultant pour 
cet exercice du programme en cours, soit 28 milliards environ ». 

Autrement dit, en mettant les choses au mieux, il ne serait 
resté que 7 milliards pour effectuer les premiers payements 
au titre du nouveau programme de 1951. 


voir déjà que la reconstruction de 


une vement prévu 


Il était donc 
la flotte ne serait pas achete 
à la tin de 1941. 


Situation s’est aggravée depuis le mars 


1 
facile de pre 


pui sque 


à celte date M, Abelin a proposé À la commission des finances 
d'opérer sur le crédit de 42.466.300.000 francs prévu un abat- 
tement de 5 milliards, en précisant qu'il porterait sur les eré- 
dits du houvean unsi ramenés à 20 nuiliards, 


et que la majorité de la commission des finances a cru devoir 


suivre M. Ahelin. 


ne Crovons pas possible de ne pas ittirer f in 
préssante l'attention de l'Assemblée sur les nombreuses et 
graves répel sions que comporte une telle décistor 

Notons d'abord que si les crédits affectés à la reconstruc- 
lion de fa tlolte marchande diminuent, les prix de la construe- 
lion navale augmentent, et c'est IA un sérieux obstacle à l'achè- 
vement de cette reconstruction 


st dans l'obligation de prévoir 
un certain credit pour « la revalorisation des programmes en 
cours — 7.166.300.000 francs pour 1930 crédit destiné à 
compenser la hausse des prix, comme nous en avertit, dans sa 
note du 10 décembre 1949, M. Chastellain, qui ajoute que 
la hausse proprement dite du coût de la construction navale 
est « couverte par les crédits de revalorisation votés par le Par- 
lement 

En second lieu, Ja France est oblirée de faire effectuer uns 
partie de ses transports maritimes sous pavillon étranger, Plus 
nous tardons à reconstruire notre tonnage et plus longtemps 
nous sommes dans l'obligation de sacrifier les devises pour 
cetle fraction de nos trarsnorts par mer, 

Cette Situation nous a coûté 376 millions de dollars en 1947 
et 900 mwllions de dollars en 1948, Au taux actuel de notre 
monnaie, on peut évaluer à 70 milliards de francs environ 
par an l'économie de devises que nous ferait réaliser {a recons< 
ütution totale de notre flotte de commerce. (Très bien! très 
bien! à l'extrême qauche. 

Notons que chaque navire nouveau gagne dans son annéé 
en devises le quart de son prix de revient, 

En troisième lieu, le Trésor verse aux armateurs deux indem- 
nités, en attendant que leurs navires ou leur valeur en espèces 
leur aient été restitués, 

Plusieurs milliards leur ont ainsi été déjà attribués — dont 
2.23 millions de francs pour la seule indemnité d'attente, sauf 
erreur — et il existe en plus une « indemnité de privation de 
jouissance ». 

Malgré l'avenant du 5 mai 1948 à la charte-partie du 11 sep- 
tembre 1940, qui supprime l'indemnité d'attente à partir du 
moment où 75 p. 100 de la flotte de l'amateur est reconstituée, 
c'est encore, sauf erreur, jdus d'un demi-milliard de francs qui 
est demandé au budget de 1950, pour couvrir le pavement de 
ces deux indemnités, ce qui se conçoit, puisque ces indemnités 
ne peuvent disparaître que le jour où Parmiateur peut effecti- 
vement utiliser 75 p. 100 de sa flotte de 1939. 

Ajoutons que beaucoüp de marins sont encore en chômage 
et attendent des bateaux pour pouvoir naviguer, Une foule de 
jeunes gens sur nos côtes se destinent à la navigation, mais ils 
ne peuvent trouver d'embarquement faute de bateaux. 

De plus, ces retards, ces hésitations, ces changements 
dans le plan primitif de reconstruction causent un préjudice 
grave à l'industrie des constructions navales et à plusieurs 
autres industries qui concourent à la construction des navires. 

Je ne veux pas traiter en détail de cette question, dont il 
serait souhaitable qu'elle soit mise ur jour prochain à l’ordre 
du jour de nos travaux. Je vais me permettre cependant un 
certain nombre de remarques, 

L'outillage et l'équipement de l’industrie française des cons- 
tructions navales sont pratiquement reconstitués, et nos chan- 
tiers sont en mesure de faire face aux besoins actuels de la 
reconstitalion de notre flotte marchande. 

La note du 10 décembre 1949 de M. le sous-secrétaire d'Etat À 
la marine marchande nous fait connaître que « pour que soit 
soutenu ce rythme normal permettant d'éviter le chômage et 
d'aboutir à des prix de revient aussi bas que possible, la cons- 
truction navale française doit être alimentée chaque année 
d'une tranche de commandes nouvelles de 170.000 à 10.000 ton- 
neaux au minimum ». 

Le ralentissement, voire la-diminution des commandes auront 
done pour eflet de provoquer le chômage dans nos chantiers et 
dans les industries qui contribuent à la construction des 
bateaux, la métallurgie en particulier. 

Notons en passant qu'il est difficile de comprendre, étant 
donné cette renaissance presque totale de nos chantiers — à 
95 p. 100 pour les grands, 75 p. 100 pour les autres — que l'on 
continue à passer des commandes à l'étranger. 

Le journal Le Monde Qu 9 décembre 1949 nous apprenait, par 


En eftet, tous les ans, on 


venait de commander à des chan- 
tiers danois un ferry-boat de 4.000 tonnes destiné à la ligne 
Dunkerque-Douvres. Or, fl se trouve que nous sommes prérist- 
ment bien équipés en France pour construire de tels bateaux. 
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Le Journal de la marine marchande du 1% décembre 1949 national avec une flotte de 2.800.000 tonneaux. Nous ne np 
rous apprenait aussi que la compagnie Louis Dreyfus avait vions même pas assurer tout notre trafic avec les territuirss 


commandé un cargo aux chantiers japonais d'Uraga et les Char- 
geurs réunis un autre cargo aux chantiers japonais de Mitsu- 
Bishi, En tout, ces derniers mois, l'armement français a com- 
mandé -à l'étranger, y compris en Allemagne, pour 3.300 mil- 
Luns de francs de bateaux. 

Dans ce domaine, la commission de la marine marchande et 
le Parlement doivent souhaiter que l'on tienne compte de l'avis 
unanime sur ce point de ceux qui s'intéressent à la construc- 
tion navale, en particulier du texte qui fut adopté par l’Assem- 
biée nalionile sur l'initiative de M. Guiguen, qui disposait : 

« Les travaux effectués pour la reconstitution de la flotte de 
commerce et de pêche devront être confiés, par priorité, aux 
chantiers français de constructions navales et aux arsenaux 
maritimes, dans le cadre de la reconversion ». 

Un programme de constructions navales sérieux ne peut être 
un programme à la petite semaine, même pas un programme 
annuel, mais doit s'étaler sur plusieurs années, C'est pourquoi 
Ja situation actuelle est d'autant plus regrettable. 

Il en est tellement ainsi que, malgré l’état des choses à la 
Libération, la construction navale française proposa à l’époque 
qu'on lui fasse, d'un coup,. une commande de 41.500.000 ton- 
eaux, 

On reproche à la construction navale française d'être plus 
chére que la construction étrangère, I n'est pas dans notre 
dessein d'examiner à fond ce problème. Qu'on nous permette, 
toutefois, d'observer que, d’une part, nos chantiers ne tournent 
pas à glein et que, d'autre part, le Gouvernement à fait des 
commandes aux Etats-Unis où les prix sont supérieurs aux 
nôtres, 

Il serait souhaitable de penser plus sérieusement à la recons- 
tilution de notre flotte fluviale qui, ne l’oublions pas, avait en 
1955 une portée en lourd supérieure à celle de la flotte mar- 
ehande elle-même et qui permet des transports intérieurs à 
bas prix, pailiant ainsi dans une certaine mesure l'incon- 
vénient de l'éloignement des chantiers des centres de produc- 
tion des matières premières, Laissez-nous nous étonner, pour 
en finir sur ce point, que la tonne de coke soit payée en Alle- 
magne, pays vaincu, environ moitié moins qu’en France. 

Les retards dans le domaine de la reconstitution de Ja flotte 
présentent d’autres inconvénients que ceux déjà énumérés. Ce 
serait, en effet, une prefonde erreur de croire que la tâche sera 
terminée quand le tonnage de 1939 aura été reconstitué. 

On peut estimer que la flotte commerciale francaise se trouve 
devant la perspective de devoir renouveler près d'un million 
et demi de tonnes dans les cinq ans qui viennent, si elle veut 
procéder à un renouveïlement normal de ses navires. En effet, 
un grand nombre de bateaux sont déjà trop vieux ou près de 
l'être. Beaucoup de ceux qui ont survécu à la guerre étaient 
anciens. 

Les 75 liberty ships achetés aux Etats-Unis en 1946 et qui, à 
eux seuls, représentent 539.000 tonnes, sont de construction 
hâtive et d'une vitesse insuffisante, dix nœuds, IL faudra les 
remplacer le plus vite possible. Les pétroliers T2, achetés en 
4917 et qui représentent 180.000 tonnes, ont été l'objet de 
contrats de location-vente. Il faudra donc les remplacer un jour. 

Nous avons 133.000 tonnes de navires de plus de trente ans, 
2#0.000 tonnes de navires de 25 à 30 ans, 175.000 tonnes de 
20 à 25 ans, 230.000 tonnes de 15 à 20 ans. Or, lorsqu'un navire 
a 20 ans, on peut estimer qu'il est sur le point d’avoir fait son 
temps, comme on dit. 

Nous n'oublions pas, bien entendu, que le renouvellement 
duit incomber aux armateurs, mais nous n'oublions pas davan- 
tage qu'il incombera aussi aux deux compagnies dont l'Elat 
délient la majorité des actions et dont l’une, les Messageries 
maritimes, possède une quantité importante de vieux bateaux 
auxquels, de surcroît, on impose actuellement un trafic qui 
leur est particulièrement dommageable : le transport de troupes 
au Viet-Xam. 

Ces deux compagnies possèdent 783.000 tonneaux: les Messa- 
reries maritimes 318.000 et la Compagnie générale transatlan- 
üque, 465.000, 

Quand on à pensé à la reconstitution de notre tonnage de 
1939, puis au renouveilement normal de notre flotte, il reste 
encore pour le moins deux faits dont il faut tenir compte. En 

remier lieu, une flotte, si elle veut tenir son rang et faire face 

la concurrence internationale, doit être en perpétuelle évolu- 
tion. Actuellement, par exemple, une tendance se dessine à 
laquelle il nous faudra, nous aussi, sacrifier, celle de la spécia- 
lisation de plus en plus grande des navires, ce qui implique 
la construction de bateaux de nouveaux modèles ou la trans- 
formation de bateaux anciens. 

En second lieu, notre flotte de 1939 était loin d'être suff- 
sante pour notre trafic. Avec 3 millions de tonneaux, notre 
balance des frets, rappelons-le, serait encore déficitaire d'une 
soixantaine de milliards de francs. En 1938, 40 p. 400 seule- 


ment du commerce maritime français se faisait sous pavillon 


d'outre-mer: 70 p. 100 pour limportation, 95 p. 14 poir 
l'exportation. 

Du cinquième rang dans le monde pour la marine march: 
en 1890, nous étions tombés à la huitième p'ace en 1959, 

Si l'on veut donner à, la France une flotte commerciale digre 
d'elle, ce n’est donc pas le travail qui manquera à nos char. 
tiers navals et nos arsenaux maritimes, mais ce n'est pas das 
celte perspective que se placent ceux qui ont élaboré le budset 
de 1950, 

Je crois de mon devoir d'attirer encore l'attention de Ja com. 
mission, comme je l'ai déjà fait, et du Pariement maintenant, 
sur le fait que, non seulement de nuissantes flottes marchandes 
nous entourent dans le monde, mais encore que les pars 
vaincus de la dernière guerre reconstruisent rapidement leurs 
transports maritimes. 

Des accords signés à Washington, en août 199, permettaient 
à l'Allemagne occidentale de construire des cargos ordinaires et 
des tankers, à condition qu'ils ne dépassent 3 7.200 tonneaux 
de jauge brute et une vitesse de 12 nœuds. Une conditt, 
cependant, était fixée pour la mise en chantier de ces hateaux: 
c'est que l'Allemagne devrait, auparavant, avoir reconstitué üne 
flotte de cabotage suffisante pour ses besoins. 

Une conférence d'experts navals américains, anglais et fran- 
çais, réunie à Paris, en octobre 1949, a jugé que cette condition 
était remplie, de sorte qu'il est possib'e à l'Allemagne, depiis 
cette date, d'entreprendre la concsuction de cargos longs cour- 
riers, La conférence de Paris a résolu, dans un sens favoris 
aux Allemands, les divergences qui existaient entre les Améri- 
cains d’une part, les Anglais et 4es Français d’autre part, sur 
l'interprétation à donner au texte des accords de Washing'on. 


M. le président, Monsieur le rapporteur, permettez-moi de 
vous rappeler que le débat est organisé et que les com- 
missions ne disposent que de quatre-vingt dix minules pour 
présenter leurs rapports. Ce soir, M. le rapporteur général à 
parlé pendant trente-deux minutes; vous-même, vous parlz 
depuis vingt-huit minutes. 

Je vous invite à condenser les intéressantes observations que 
vous présentez, de façon que le deuxième rapporteur pour av, 
M. Schmitt, puisse présenter les observations de la commission 
de la reconstruction et des dommages de guerre. 


M. Jules Ramarony, président de la commission de la marine 
marchande et des pêches. M. Schmitt n'a besoin que de dix 
minutes. 


M. le président. Mon devoir est de faire respecter la volonté 
de l’Assemblée. (Applaudissements.) 

Veuillez poursuivre, monsieur Hamon. 

M. Marcel Hamon, rapporteur pour avis. Je comprends !a 
portée de votre observation, monsieur le président, mais la 
situation est tellement grave et Ja marine marchande représente 
une activité si importante que je pense qu'il me sera permis, 
au nom de la commission unanime, d’insister. 


M. Charles Barangé, rapporteur général. Me permettez-vous 
de vous interrompre ? 
M. Marcel Hamon, rapporleur pour avis. Volontiers. 


M. le rapporteur général. Le rapport que vous venez de pré- 
senter au nom de la commission de la marine marchande et 
des pêches a déjà ébranlé la commission des finances, et la 
compétence dont vous avez fait preuve dans cet exposé, qui 
sera sans doute complété ce soir ou mardi par les explications 
du Gouvernement, vous donne dès maintenant tout espoir d'ob- 
tenir une modification des vues de notre commission quant 
aux modifications qu'elle avait apportées aux crédits concer- 
nant la reconstitution de Ja flotte de pêche et de commerce. 
(Applaudissements sur divers bancs.) 


M. Marcel Hamon, rapporleur pour avis. Je vous remerce, 
monsieur le rapporteur général, mais si l’Assemblée n'y voit 
pas “d'inconvénient, je terminerai mon rapport. 

La conséquence des mesures prises lors de la conférence 
de Paris est que des navires allemands pourront faire 12 nœuus 
en charge — thèse américaine — et non {2 nœuds bâtimert 
lège, thèse anglo-française. En outre, les Allemands sont auto- 
risés à construire un certain nombre de navires spéciaux plus 
rapides encore. Mentionnons, enfin, que les chantiers alle- 
mands pourront construire pour l'étranger le même type de 
navires qu'ils lancent pour eux-mêmes et pourront réparer les 
bateaux étrangers sans aucune restriction, 

Un protocole a été signé à PA rpm le 22 novembre 1919 
entre les hauts commissaires alliés et le chancelier de l'Alie- 
magne occidentale. Son septième point précise les termes d® 
l'éccord intervénu entre les trois puissances en vue d'atténuix 
les restrictions qui sont actuellement imposées aux construc- 
navales allemandes, 


à 
| 
: 
| 
| 
| 


sur 
ton. 
| de 
pour 
al 4 
irlez 


que 


vis 
avis, 


sion 


rine 


dix 
enle 


is, 


"ous 


ASSEMBLEE NATIONALE — 


SEANCE DU. 23 MARS 1950 2319 


je voulais lire à l'Assemblée le texte di <e protocole, Je ne 
le ferai pas pour abréger. {1 contient, d'ailleurs, les obser- 
vations que je viens d'énoncer, | 

De ce qui précède, il est bon de rapprocher l'information 
parue dans le numéro du 16 mars 1950 du Journal de la marine 
marchande, à là page 662: 

« Les deux grandes compagnies allemandes Hapag et Tam- 
bourg-Sud Amérique s'empioient activement à reconstruire leur 
{latte perdue pendant la guerre. 

Le même numéro de cetle revue nous apprend qu'au Japon, 
le général Mac Arthur a décidé, le 4 mars, l'abolition du con- 
trole gouvernemental sur marine mar que cette 
décision concerne une flotte de plus de 2 millions de tonnes 
qui comprend 87 navires de gros tonnage participant au trafic 
international, et que les Japonais, dont les chantiers de cons- 
truction navale sont reconstruits quasi totalement, avancent 
rapidement dans la voie d'une reconstitution de leur flotte 
d'avant guerre. 

En 1949, les chantiers japonais ont mis à l’eau 147.974 tonnes, 
dont une partie, il est vrai, a été exportée. Il convient, 
d'ailleurs, de ne pas oublier que le Japon a aussi importé des 
navires, les exportations restant cependant supérieures aux 
importations. 

Nous croyons que c'est en tenant compte de tout ce qui 
précède qu'il faut apprécier les crédits qui sont affectés en 1950 
à la reconstitution de notre flotte marchande. 

Les crédits affectés à notre raarine marchande diminuent 
presque brutalement au moment où il nous reste encore tant 
à faire en ce domaine et où, autour de nous, les flottes com- 
mesciales augmentent rapidement: plus de trois millions de 
tonneaux de navires marchands ont été lancés dans le monde 
en 1949, chiffre supéricur à tous les chiffres annuels depuis 
1921, sauf pour !a nériode 1942-1445, Dane ce chiffre global, 
fourni par les statistiques du Zloyd's register 9[ shipping, ne 
figurent pas les navires de moins de 100 tonneaux, ni les chif- 
fres allemands et soviétiques. 

Une nouvelle diminution ituporlante de crédits s'appliquant 
à des chiffres déjà reconnus noloirement insuffisants par le 
ministre lui-même, oous apparaît comme une décision d'une 
exceptionnelle gravité. 

Eu conclusion de ces observations, nous informons l'Assem- 
biee que nous proposerons à l’articie S un amendement tendant 
à porter les crédits d'engagement à 35.466.9(K).000 francs, 

Je ne crois pas inutile de dire à l'Assemblée ce que la com- 
mission de la marine marchande et des pêches pense de la 

osition de la majorité de la commission des finances, particu- 
ièrement de l'argumentation de MM. Barangé et Abelin, qui 
ont donné tous deux les raisons qui, à leur avis, motivent 
une diminution aussi importante des c'édits. 


M. le président de la commission de la marine marchande. 
L'un des deux est repentant, (Sourires.) 


M. Marcel Hamon, rapporteur pour avis, M, le rapporteur géné- 
ral écrit, à la page 34 de son rapport: 

« À certains indices, on peut penser que notre flotte de com- 
merce et de dotée des moyens modernes et puissants 
qui résultent de sa reconstitution, est menacée de ne pas tou- 
jours trouver le plein emploi de ses possibilités, » 

Ceux qui s'intéressent aux choses de la mer savent que les 
craintes de M. le rapporteur général ne sont nullement jus- 
tifiées, 

Notre flotte de pêche n'est pas supérieure à nos besoins, si la 
pêche française est protégée contre les importations exagérées 
de poisson étranger. M. Jean Monnet veut même bien préciser 
dans son dernier rapport sur le plan de modernisation qu'il 
subsiste un déficit pour la flotte en acier. » 

Quoiqu'il en soit, l'exemple de la sardine est caractéristique. 
Les quantités de sardines pêchées sur nos côtes ne sont pas 
supérieures aux besoins de la consommation immédiate et aux 
besoins de la conserve. Si les pêcheurs de sardines ont éprouvé 
et éprouvent encore des difficultés, notamment en Bretagne et 
à Saint-Jean-de-Luz, ce n'est pas parce que nous avons tro 
de bateaux sardiniers, mais parce que des centaines de rnil- 
liers de caisses de sardines en conserve ont élé importées. Notre 
Commission à eu l'occasion d'élever une protestation à ce sujet. 

Quant à notre flotte marchande, nous espérons avoir con- 
vaincu la commission des finances et l’Assemblée que la France 
est loin d'en avoir une qui soit au niveau de son trafic mari- 
time. Nous avons d'ailleurs, à ce sujet, une assurance formelle 
de M. Chastellain lui-même, qui écrivait dans la note déjà citée 
du 10 décembre 1949: 

« Si des dispositions judicieuses sont prises, le pavillon fran- 
Çais, qui est loin d'assurer da totalité des transports nationaux, 
a le maximum de chances de trouver son plein emploi, même 
en cas de crise. » 

On ne saurait être plus catégorique et une telle déclaration 
devrait calmer les inquiétudes de M. le rupporieur général, 


le, 


M. le président de la commission de |a marine marchande. 


fait 
CL est luil, 


M. Marcel Hamon, rapporteur pour ile autre € 
gumnentation de M. Abelin, du moins sa formulation. 

Le rapport de M. Barangé relatant qui s'est 
instituée au sein de la commission des finances au suiet des 
proposes par M. Abelin. met dans la bouche de celu ei 


l'argumentation ainsi résumée à la page 71 du rapport 


« Au cours de la discussion qui suivit cet 
fit valoir que le progranume prévu par la marine marchande ne 
tenait pas suffisamment compte de la coordination des possibi- 
bilités de fret européen dans le cadre d’une union européet 
I a indiqué notamment que la flotte de la Grande-Rretagni 


posait d'un tonnage excédeutaire qui pourrait 


cire rtilisé pour 


la satisfaction de besoins communs. Daus ces conditions, M. Abe- 
lin estime qu'une politique française tendant à poursuivre l'exé- 
cution de programmes excessifs ne se justifiait pa 

Je tiens à déclarer, au nom de la cammissioe inanimne, que, 


l 
même sur le plan technique, le raisonnement de M. Abelin n'est 
pas soutenable, comme le Jui a fait remarquer, d'ailleurs, Île 
représentant du ministre. 

En effet, la flotte marchande britannique comprend un grand 
nombre de navires de guerre, des Hibertv ships, en 
qui, de ce fait, on l'a dit, sont très difficilement exploitibles, 
Par contre, elle manque de bâtiments spécialisés. 

En conclusion de ce rapport, nons demandons la permission 
de mettre veux de FlAssemblée deux 
auxquelies elle ne sera Sans doute pas insensible, 

C'est M. Jean Monnet qui, dans son rapport de décembre 1949 
sur le plan de modernisation et d'équipement, écrit à la 
page 105, parlant de la reconstitution de la flotte marchande: 

« De plus, une importante étape nous reste à parcourir pour 
ditninuer la charge en devises qu'impliqne encore le recours au 
fret étranger. C'e:t pourquoi, aux commandes passées à tin 1449 
— 60.00) tonneaux — devra s'ajouter en 160 une nouveus 
tranche de 104.000 tonneaux et, éventuellement, une autre 
tranche de 104.000 tonneaux en 1951. 

C'est enfin M. Chastellain lui-même, qui, dans sa note du 
10 déceinbre 1919 à M. le président de la nninission de la 
marine marchande et des pêches, n'hésitait pas à écrire, fui 
sant allusion à l'insuffisance des crédits prévus à l'époque 
qui ont été diminués par la commission des finances : 

« Si aucune disposition particulière n'était prise pour per- 
mettre en 1950 un volume de réalisations supérieur à - 
représentant, pour cet exercice, une dépense limitée aux 
39 milliards prévus, les conséquences seraient les snivantes: 

« a) Toute nouvelle commande devrait étre en principe sup 
CC 
constructions avant fait l'objet de cormaaudes 
en 1949 devraient être suspendues ou rafenties,. 

« Il en résulterait dès 1950 ur chômage partiel dans Îles 
chantiers suivants: Dubigeon, chômage dès avrii 190; Gironde, 


sous les 


chômage dès aveil 1950; Bretagne. chômage dès avril 1950; 
Arsenal de Brest, chômage dès mai 19%): Port-de-Bouc, Cho- 
mage dès juin 1%0: Caen, chômage dès juin 1950: Chantiers 
normands, chômage dés septembre 1950; Chanbers de D inker- 


que, chômage dés octobre 1950: Chantiers de la Laire-Saint- 
Nazaire. chômage des octobre 1930. 

« M. le président de la chambr syndicale des constructeurs 
de navires nous à déclaré qu'il a en ce moment sur le Liberté 
une foule d'électriciene, de tuvautiers et m'ouvriers Spécialises 
dont on ne sait pas ce qu'on fera fin juin quand les travaux 
sur ce it finis. 

« Enfin, le eupplément des dépenses annuelles de 
devises apparaîtrait, dès 1951, pour un? somme de 
de millions el ndrait milliards en 1952 et 
liards en 1953 ». 

La commission de la marine :marchanle et des pêches ns 
peut se résoudre à de telles éventualilés dans l'immédiat, 


HWateau sero 
fret en 
l'ordre 


ilte in 


comme elle ne peut envisager, pour l'avenir, que la France 
n'ait pas une flotte marchande en rapport avec sa situation 
géographique, son trafie maritime important, ses traditions de 


grande nation maritime. 

Elle demande que lee deux amendements que vous prof 
soient adoptés et elle considère que c'est là un 
(Applaudissements à l'extrême gauche et sur divers bancs.) 

M, le président. La parole est à M. 
teur pour avis de la commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre. 


br 
\ené-Jean Schmitt. rap 


M. René-Jean Schmitt, rapporteur pour avis Me-darnes, mes- 


bune me fait obligation d'être particuliè"ement bref. Je me 
l'étais d'ailleurs proposé, vouiant rainascer, rondenser, en 
une seule abkervation le débat principsl qui s'est déroulé 


devant la commission de la reconsruclion el des dommages de 
guerres. 
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Le sujet principal de nos discussions, l'an deraier, a deja été 
e probieme des allocations mobiliéres, Je voudrais rappeler, à 
bu historique, que, les propositions initiales prévovaient alors 
miiliards de francs de crédits, que celle somme à été portée, 
à la commission des finances, à milliards el que 
'Assenbiée nationale à finalement voté 12 milliards de francs 
Me érédits deelints aux allocation: mobilières. 

Cette année, nous constatons un certain progrès: le plan de 
départ est de 12 milliards de francs, mais, comme Fan dernier, 
nous eslimons ces crédits insuffisants, C'est sur l'insuffisance 
de ces crédits qu'a porté l'essentiel des discussions de votre 

Je signalerai d'abord que la commission de ja reconstruction, 
à l'unanimité, à émis l'avis que Ja priorité appartient à da 
réparation C'est evident. 

A la suite des destructions innmenses de la guerre, des négli- 
ences aussi et des de construire, que l'on note 
epuis la guerre de 1914-1918, ii va de soi que le problème 

numéro { est celui du logement, C'est le probléme social qui, 
par-dessus tout, doit retenir notre attention. 

M. le rapporteur général. bien! 

René-jean Schmitt, rapporteur pour avis. Mais s'est cons- 
fitu® à la commission de la reconstruction une très large majo- 
sité qui reconnait la nécessité de ne pas traiter en parents 

uvres une pärtie des sinistrés qui, reconnaissons-le, ont 
té jusqu'à présent assez mal servis dans la répartition des 

grédits. Je veux parler des sinistrés mohilers. 

La question de Fumportance du crédit à inscrire s'est posée : 
celui-ci seraital de 25 milliards de francs, comme certaines 
associations d'intérêts des sin'etrés nous le laiséaient entendre, 
@crait-il de 20 milliards, serait-il inférieur à ce chiffre ? 

Nous avons écarté par 17 voix contre 14 la thèse des 25 mil- 
Yiards, la jugeant incompatible avec une ventilation qui était 
déjà assez difficile à opérer avec des crédits moindres, et 
ge que nous ne voulions pas porter atteinte à un programme 

e constructions qui, je le répète, doit avoir le pas sur tout 
putre. 

Mme Marie Lambert, Le programme dee usines de guerre! 


M. René-Jean Schmitt, rapporteur pour avis. Au cours d'une 
étude, la commission de la reconstruction et des 

ommages de guerre à adopté Ja thèse des 29 milliards par 
US voix contre 4 et 14 abetentions. 

C'est muni de ce mandat que Ja commission de Ja recons- 
@ruction m'a délégué auprès de la commission des finances pour 
défendre sa thèse qui a été repoussée par 23 voix contre 21 — 
ÿe rectifie en passant certaines erreurs typographiques qui se 
sont glissées dans le A 289 de M. le rapporteur général — la 
bomimission avant finalement prs< poeition sur un amende- 
ment déposé par M. Charlot, tendant à l'inscription d'un crédit 
Wie 18 milliards de francs, qui a été adopté par 22 voix contre 
20, avec ? abstentions. 

A la suite d'une seconde audition de M, je miuisl:e par la 
#ommission de la reconetruction et des dommages de guerre, 
celle-ci à été appelée à reviser sa position et elle me charge ce 
soir de vous informer qu'elle a, par 17 voix contre 9, repris Ja 

osilion de la commission des finances; elle m'a donc donné 

aission de vous demander d'éclairer V'Assembiée sur la néces- 
ité de porter de 12 milliards de francs à {8 milliards de francs 
e montant des crédits destinés à la reconstitntion mobilière, 

Voilà, très brièvement exposées, ‘es données du problème. 

Toutefois, je voudrais — car je sais que l'accord n'est ni total 
ni définitif entre notre commission et le Gouvernement — vous 
dire pourquoi nous faisons appel à l’Assemblée d'un façon pres- 
sante, entendant maintenir intangible notre position. 

I y à un probléme des allocations mobilières, comme il y à 
wn problème de la reconstitution immobiliere, 

Nous pensons que le devoir du législateur est non seulement 
#e voter des lois, mais aussi de veiller à leur stricte application. 

En demandant l'augmentation de six milliards du montant des 
ærédits destinés à ceux qui, maintenant, après avoir vu leur 
habitation sortir de terre, sont à la veille d'y entrer sans pou- 
voir la meub'er, sans pouvoir reconstituer ce qui est l'essentiel 
même de l'existence d'un foyer, nous avons pensé que, paral- 
fèlement à tous les aspects techniques que l'on voudra ici 

ettre en lumière, il fallait tenir compte d'un sentiment 

umain. 

M. Eugène-Ciaudius Petit, #inistre de la reconstruction et de 
Purbanisme. C'est un sentiment égoïste, 

M. René-jean Schmitt, rapporteur pour avis. Non, monsieur 
Je ministre, je crois que ce n'est gus une furme de l'égoisme, 
t'est une forme de la justice. 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Me per- 
mettez-vons de vous interrompre, monsieur Schmitt ? 


M. René-jean Schmitt, rapporieur pour avis. Yolontiers, 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. j: :; 
prononcerai que queiques mots, simplement pour éviter qu'un 
ou deux adjeclifs ne donnent pas à ma pensée un sens que Le 
regretterais. 

lParlant de ceux qui vont entrer dans leur maison res: 
truite et qui se demandent conunent la meubier, vous avez dit 
que c'était un sentiment humain, J'ai murmuré, et vous l'air 
entendu, que c'étail un sentiment égoiste. 

Sans doute est-il humain que celui qui rentre dans «on 
immeuble reconstruit songe à le remeubler le plus vite #-°. 
ble. Mais comme, sur €inç Français ayant perdu leur maison, 
il y en a actuellement quatre qui attendent qu'on la resons- 
truise, je crois qu'il est plus humain de la part des membre: 
du Gouvernement et du Parlement de songer à reconstruire 
très vile les maisons de ces quatre Français avant de pere) 
à meubler maison du cinquième, 

M. René-Jean Schmitt, rapporteur pour avis, Monsieur Le 
ministre, je voudrais surtout éviter que ne s'instaure devait 
l'Assemblée le débat très pénible qui opposerait une eatésore 
de sinistrés à une autre. Je voudrais éviter que nous nous 
déchirions sur ce problème. 

Vous auriez parfaitement raison de ‘enir un {él langage 
nous posions les deux problèmes exa-tement sur le même pl 
Or, en demandant pour Ja reconstitution mobilière dix-huit nl. 
liards sur un total de 251 milliards de franes nous avons !; 
certitude de ne pas nuire à la reconsiruction des immeub! 
(Applaudissements à gauche.) 

Nous vous demandons, monsieur le ministre, d'admetire ce 
fait qui nous parait capital: dix-huit milliards de francs repré. 
sentent un pourcentage infime de Ja masse des erédits indis- 

ensables, je le reconnais avec vous, à Ja reconstruction «cs 
immeubies détruits, 

Mais l'aspect humain de la question ne saurait être séparé 
de l'aspect technique. Il est évident que nous avons déliberé- 
ment délaissé cet aspect humain au lendemain de la libération. 
Il s'agissait avant tout de mettre des gens à Fabri, de 
truire des hauts fourneaux avant de songer aux meubles «y 
fover familial, 

Cependant, Ja reconstruction progressant chaque jour, ce 
dont je me félicite, des quartiers entiers sortant de terre, l'a:c- 
pect humain réapparaît et il est de notre devoir, à nous, d'en 
tenir compte, (Applaudissements à gauche.) 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. « «:! 
moi qui me préoccupe de l'aspect huinain. 

M. René-Jean Schmitt, rapporteur pour avis. Je me sus 
demandé, mes chers collègues, si vraiment nous avions le drot 
de défendre une telle thèse, Eh bien, oui, j'en suis convainei! 

Quelles divergences de vues peuvent exister entre les diver- 
ses fractions de cette As<emblée ? S'il en existe, elles ne peu- 
veut porter que sur le financement, car nous nous sommes 
tous trouvés d'accord sur le montant des crédits à défendre. 


Mme Marie Lambert, Non, nous avons demandé 25 milliards, 
M. René-Jean Schmitt, rapporteur pour avis, Madame, je vous 
ai devancé lorsque j'ai parlé du financement, 
Mme Marie Lambert, Nous vous proarerons 
financeinent, 


M. René-Jean Schmitt, rapporteur pour avis, Nous nous 
sommes trouvés en présence de deux thèses, L'une e6:t 
conforme à l’orthodoxie budgéiaire, l'autre me parait singu- 
lièrement en dehors de toute possibilité de discussion. 

Nous avons pensé — et je crois que personne ici ne pourrait 
nous donper tort — qu'à partir de l'instant où nous augmer- 
tions le montant des crédits mobiliers, nous étions obligés de 
diminuer dans la même proportion les crédits destinés à la 
reconstruction d'immeubles ou à d’autres usages. C'est Île 
mécanisme même de la loi dite des maxima, 

Nous avous essayé de toucher au minimum la reconstrurtion 
des immeubles d'habitation. L'amendement que je présenterai 
au nom de la commission lient compte de cette préoccupation. 

Nous ne ferons appel, en dehors des 12 milliards de francs 
qui figurent déjà au budget, à des fonds destinés à la recons- 
truction des immeubles que pour un milliard de francs prs 
sur les crédits de la ligne a) du développement du tableau B 
et pour les at autres milliards de francs à raison de trois 
sur les crédits de la ligne b), relative aux immeubles indnc- 
triels, et de deux sur les crédits de la ligne aflérente à }a 
reconstitution des éléments d'exploitation industrielle. 

Nous laissons absolument intacts les erédits concernant l'en- 
treiien des constructions provisoires, problème toujours pén:- 
ble. Nous laissons également intacte tous les erédits-afférents 
aux avances aux associations syndicales où aux sociétés coopt- 
ratives de reconstruction, de même que nous ne touchons à 
des crédits concernant jes immeubies 
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{a seconde thèse consistait à dire: retenous le crédit le plus 
élevé qui ait été proposé, c'est-à-dire 23 milliurds de francs, 
at finançons-le en faisant appel aux réparations allemandes. 
(krelamations à L'extréme gauche.) 


Mme Marie Lambert. Vous ne parlez pas de notre 
proposition. 

M. le président. Madame, vous Êêles inscrite dans la discue- 
sion générale, Vous pourrez présenter vos ob<ervations. 

Sur divers bancs à droite, Très Men! monsieur le président, 

M. je président. Veuilez laisser le président d'riger le débat, 

M. René-Jean Schmitt, rapporteur pour avis. Je veux simpile- 
ment dire à Mme Lambert et à ses amis que cette proposition 
ne peut pas s'inscrire sérieusement dans le cadre d'une dis- 
cussion budgétaire, 

Nous estimous tous que le problème des réparations demande 
ane solution et lorsqu'un ancien cnnemi a semé eur le terri- 
toire de la France tant de ruines et accumulé tant de malheurs 
on doit faire appel à Jui dans une large mesure pour recons- 
truire et pour réparer, (Applaudissements à gauche et au cen- 
tre. — Interruplions à l'ertrème gauche.) 

Mais nous ne pensons pas que ce soit une méthode s rieuse 
de discussion que d'aborder le problème par le hiais d'un 
amendement... 

Mme Marie Lambert. Vous refu<ez loujoure qu'on en discute. 


M. René-Jean Schmitt, rapporltur pour avis. ou d'une dis- 
cussion budgétaire. Oui, il faudra que soit posé devant l'Asserm- 
biée le problème des réparations, (Nouvelles interruptions à 
l'extrème gauche.) 

J'aurais manqué à mon devoir de rapporteur si je n'avais 
pas souligné out ce qu'il peut y avoir de fantaisiste dans un 
telle proposition qui ne tient pas compte des conditions buügé- 
taires actuelles, matérialisées par la foi des maxirna. 

M. André Lenormand, Me permeïlez-vous de vous inlerrom- 
pre ? 

M. René-Jean Schmitt, rapporteur pour avis. Je 1egrette, 
j'en ai terminé, 

Je demande à l'Assemblée de retenir la proposition de la 
commission de la reconstruciion et des dominages de guerre, 
elle est aussi éloignée des propcsillons extrémistes et fantai- 
sistes que des insuffisances budgélaires dont on Üre argument 
par ailleurs. 

Dix-huit milliards de francs nous paraissent une moyenne 
raisonnable, Cette somme doit étre attribuées aux éinistrés 
mobiliers, Je suis persuadé que Assemblée suivra Ja commis- 
sion de la reconstruction et ve iomtmages de guerre. (Applau- 
dssements à gauche, au entre el sur divers bancs à droite.) 


seconde 


M. le président. Lans la discussion générale, Ja parole est à 
M. Crouzieæ, (Applaudissements à droite. 


M. Jean Crouzier. Mesdames, messieurs, ce n'est un secret 
pour personne que M. le minisire de la reconstruction et de 
l'urbanisme, devant l'insuffisance des crédits mis à sa dispo- 
sition par la loi des maxima, est décidé à se battre jusqu'à la 
mort (Sourires) — le mot est de lui, et je m'excuse de Je rap- 
porter ici — pour obtenir le rétablissement, par l'Assemblce 
nationale, des chiffres proposés par le Gouvernement... 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Disons 
sinplement que je ferai preuve C'acharnerment, (Sourires.) 

M. Jean Crouzier. dans l'état B du projet de loi de développe- 
ment que nous discutons, chiffres qui ont été ‘modifiés par la 
commission des finances. 

Pour parler clair, M. le ministre refuse de laisser porter de 
12 à 18 milliards de francs les crédits réservés aux seuls si- 
nistrés mobiliers, par prélèvement des 6 milliards nécessaires à 
cette opération sur les autres postes de l'Etat B, notamment 
sur celui relatif aux indemnités immobilières. 

Nous connaissons bien la thèse de M. le ministre en ce qui 
concerne l'indemnisation des dommages mobiliers, File ne 
manque, certes, ni de force, ni de iogique et il n’eet pas douteux 
qu'exposée comme elle l'a été par son défenseur, tant à la com- 
mission de la reconstruction qu'à la comraission des finances, 
elle a convaincu plusieurs commissaires. 

Qu'il me soit, cependant, permis de considérer le problème 
des sinistrés mobiliers sous un angle moins technique, mais 
plus humain, je m'excuse de l'adjectif, monsieur le ministre. 

Ji est peut-être exact de prétendre que la reconstitution mo- 
bilière ne constitue pas un investissement aussi productif que 
li reconstruction des immeubles et qua cette dernière doit avoir 
la priorité, 

Mais, et je rénète ce que je disais à cette tribune le {7 mars 
4949: « Il serait grave, voire iahumain, d'oublier que les si- 
Bistrés mobiliers sont de loin les plus nombreux et gue, dans 


leur immense majorité, ils appartiennent aux classes labo 
tieuses. Ils sont légion ces petits sinistrés qui ne possèdent 
as de maison et dont tout te patrimoine éluit représenté par 
le modeste mobilier familial, » 

Le Gouvernement avait proposé un crédit de 
de francs pour les sinistrés mobilie’s en 1440, 

L'Assemblée a vigourensement réagi contre ce chiffre réel. 
lement insuffisant, pour ne pas dire ridicule, et l'a finalement 
porté à 12 milliards de francs. 

En 1950, il est indispensable de poursuivre l'effort aruu:cé 
en 1949. 

Le crédit d® 18 milliards de francs, proposé par la commise 
sion des finances, en faveur des sinistrés mobiliers doit, À tout 
prix, être maintenu. Il constitue un minimurn au-dessous dues 
quel les organisations officielles de sinistrés refusent de des- 
cendre. 

Il permettra à M. le ministre de la reconstruetton d'indemni- 
ser, notamment, les 20.000 sinistrés mobil ers totaux de la Mo- 
selle, qui, à ce jour, n'ont encore rien perçu et auxquels il à 
été fait allusion devant Ja commission des finances lors da 
l'examen de l'article 3 ter. 

Cette situation n'est d'ailleurs pas spéciale À la Moselle“ 
d'autres départements dévastés de nombreux cas 
analogues, Là aussi s'impose un ordre de priorité qui tienne 
compile à la fois de l'âge, des charges familiales et des res- 
sources des intéressés. C'est pourquoi il est nécessaire et ur- 
gent qu'un effort sérieux soit fait pour les sinistrés mobiliers 
qui, en l'absence du plan de financement, toujours promis et 
jamais réalisé, désespèrent d'être un jour indemnisés de leurs 
pertes. 

Cela dit, je voudrais rassurer M. le ministre dela recone- 
truction en lui indiquant que, par un amendement que je viens 
de déposer, j'entends concilier les deux thèses qui se sont 
affrontées à la commission des finances, celle de M. Claudiue- 
Petit, qui, avec sa fougue habituelle, à insisté avec force sure 
la nécessité de maintenir les dotations prévues pour les cons- 
trucÜons immobilières, et celle des sinistrés. défendue avec 
non moins de force et d'arguments convaiacants par un eerlain 
nombre de commissaires qui c:neidéren! qu'un effort plus 
important s'impose dès maintenant en faveur des enistrés 
mobiliers. 


M. le ministre de la reconstruciion et de l'urbanisme, ler. 
lains sinistrés. 

M. Jean Crouzier, Dé Sini-tiés mmobilers. 

Cet amendement tend à réduire les crédits de reconelruction 
de la Société oationale des chemins de fer francais pour aug 
menter d'autant ceux à verser à la caisse autonome de la 
reconstruction, 

Cetle mesure n'aflecte pas le Lotal des crédits de l'état De 
ce fait, elle reste bien dans le cadre de la loi des maxima. 

Elle à, en outre, l'avantage de permettre, tout en maintenant 
le chiffre de 18 milliards de francs adopté par la commiss on 
des finances pour la reconstitution des biens meubles d'usage 
courant et familial, de rétablir le chiffre demardé par le Gou- 
vernement pour indemnités de reconstruction des nnmeus 
bles de toute nature. 

D'ailleurs, votre rapporteur général n'a-til pas lui-méme 
proposé à la commission des finances d'opérer un virement ds 
trois milliards de francs des crédits de reconstruction de la 
Sociélé nationale des chemins de fer francais à ceux de la 
reconstitution des biens meubles ? (Applaudissements à droite.) 


M. le rapporteur général. C'est cxuct, 


M. Jean Crouzier. Voici du reste ce qu'il éerit à ce sujet 4 14 
page 60 de son rapport et il me le confirme d'ailleurs à l'instant: 

« Après le départ du ministre, la commission a été saisie 
d'une proposition de son rapporteur général, tendant, d'une 
part, à réduire de 10 p. 100, c'est-à-dire de 3 milliards, le mon« 
tant des crédits de payement demandés au titre de la reconstis 
tution de la Société nationale des chemins de fer francais et, 
d'autre part, à majorer d'une somime d'égal montant le crédit 
prévu pour l'indemnisation des dommages mobiliers, qui 4 
rait été ainsi porté à 15 milliards de francs. 

« Votre rapporteur général a fait valoir, en effet, qu'il se refue 
sait de la façon la plus formelle à envisager une réduction deg 
crédits prévus pour la reconstruction immobilière afin de gnger, 
une augmentation de la dotation affectée à l'indemnisation deg 
dommages mobiliers. 

« Or, il a constaté que les explications apportées à la come 
mission des finances sur les propositions du budget relatives 
à la reconstitution de la Société nationale des chemins de fer 
français ne permettaient pas de dire si les crédits proposés 
pour 1950 correspondaient véritablement à des travaux inévitas 
bles dé reconstitution et non À la réalisation d'investissement 
dont ni l'ampleur, ni l'utilité n'ont été rigoureusement défi 
nies, Or 192 milliards ont déjà été consacrés à la reconstit 
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tion de la seule Société nationale des chemins de fer français, 
alors que 220 milliards seulement ont été dépenses pour la 
reparation des dommages lrumobilers, » 

Me référant à la page 27 de ce même rapport, j'ajoute que 
ces chiffres doivent ttre réévalués en francs 1449, ce qui donne 
#70 milliards pour la Société nationale des chemins de fer fran- 
cais et 373 milliards pour la reconstruction des immeubles de 
toute nature. 

M. Jacques Chastetlain, ministre des travaux publics, des 
transports el du tourisme, Voulez-vous me permeître de vous 
iiterrompre ? 

M. Jean Crouzier. Voloniier:, monsieur le ministre. 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
rieme. Mon cher collègue, vous avez fait reférence à un auteur 
que j'apprécie comme vous, mais j'aurais aimé que, pour l'édi- 
ficatiun de l’Assemblée, vous avez bien voulu continuer votre 
lecture par l'alinéa suivant, dans lequel M. le rapporteur général 
qu'il ne vent pas céder à la tentation de réduire des 
crédits indispens dbles 

M. Jean Crouzier. Cela n'infirme nuliement ce que je viens 
de dire, monsieur le ministre, 

Je disais done que, pour la seule reconstruction de la S, N. 
C, K., l'Etat a déjà versé à celle-ci depuis la libération autant 
que pour l'ensemble des autres constiuclions immobilieres, y 
cumpris celle des services publics. 

Bien entendu, il n'est pas question ici des investissements 
aits « productifs » ou des opérations du fonds de moderni- 
sation et d'équipement au titre duquel la S. NX. C. F. à égale- 
ment recu des sommes énormes. 

Ce n'est d'ailleurs pas seulement Fimportance du chiffre des 
dépenses qui est inquiétant; c'est suriout l'incertitude qui 
plane à la fois sur leur absolue nécessilé et leur caractère vrai- 
ment urgent et prioritaire par rapport à des reconstruclions 
privées. 

Nous savons bien qu'on ne es pas tout entreprendre à la 
fois, puisque la sauvegarde de la valeur de notre monnaie nous 
impose une stricte limilation de nos dépenses. Mais alors il 
fallait suivre le conseil pertinent de notre éminent collègue 
M. Joseph Laniel, quand il demandait par amendement, dès 
le 21 septembre 1946, l'institution d'un ordre de priorité dans 
Lemyloi des erédits et lorsque, le 6 mars 1947, il soulignait la 
nécessité rigoureuse d'ajourner tous les travaux de caractère 
sdministratif somptuaire ou simplement d'utilité ou d'urgence 
cecondaire, jusqu'au retour à des possibilités certaines de 
tecours à l'emprunt. (Applaudissements à droite.) 

Quel dommage, mesdames, messieurs, pour le pays et pour 
les sinistrés, que son conseil n'ait pas été suivi! 

Des centaines de milliards jetés dans ce nouveau tonneau 
des Danaïdes que sont les entreprises du secteur nationalisé 
auraient été plus utilement employés à la reconstruction de 
maisons d'habitation ou à l'indemnisation des sinistrés mobi- 


déctar 


lers. 
La thèse que nous soulenions et que nous soutenons tou- 
jours est la suivante: . 
1° Donner la priorité n° { aux travaux de reconstruction 
de certains services publics de première nécessité: grandes 
lines de la S. N. C. F., hôpitaux, écoles, ete., ainsi qu'aux 
dépenses d'équipement visant à augmenter le potentiel indus- 
triel intéressant directement ou indirectement la reconstruction 
ou le ravitaillement du pays: construetion de barrages, amé- 
nagement de certaines houillères, équipement de notre agricul- 
ture: ete.; 

2 Mettre en priorité, aussitôt après, la reconstruction privée. 
(Applaudissements à droite.) 

J'ai déjà dit que certaines dépenses d'investissement ne se 
justifiaient ni par leur utilité, ni pas leur urgence, et le 
21 décembre dernier j'avais donné quelques exemples. 

Je ne reviendrai pas sur ces abus. 

J'indiquerai simpiement que M. Barangé, à la haute cons- 
cience et au dévouement duquel nous rendons tous hommage 
dans cetta Assemblée (Applaudissements au centre, à gauche 
et à droite) semble lui-même douter de l'excellence des choix 
effeclués jusqu'à présent en matière de dépenses publiques, 
quant à Re ordre, leur importance et leur utilité, particu- 
hèrement en ce qui concerue la S. N. C. F. À 

Je lis, en effet, à la page 3 de son rapport, le passage sui- 
vant auquel je demande à M, le ministre des travaux publics 
de bien vouloir se reporter : 

« Plus que toute autre loi de crédits vos décisions auront une 
incidence directe presque imimédiate sur les conditions d'exis- 
lenee de milliers de nos compatriotes, C'est pourquoi les options 
gue vous aurez à rendre n'apparaissent lourdes de consé- 
guences, Dans un budget aux limites étroitement delinies, tout 
avantage donné à l'un retire quelque chose à l’autre., Faut-il 
renoncer à ouvrir de nouveaux chantiers qui permettront de 


donner des toits, des logements à ceux qui connaissent encore 
les baraques, les caves, les élables Le ac:order davantage à 
ceux dont seul le mobilier a été détruit? Faut-il ralentir la 
reconstitution de la Société nationale des chemins de fer fran- 
cais et de Ja flotte, pour accéiérer le rythme du payement des 
dommages de guerre? Autant de questions essentielles que pose 
l'étude de ce projet de loi, » (Très bien! trés bien! à draite.) 

Après avoir examiné Ja situation particulière de la Société 
näalionale des chemins de fer français, M. le rapporteur général 
poursuit, à la page 29: 

« Au point où en est parvenue la reconstitution du réseau 
ferré, on peut dire que l'essentiel à été fait. Certes, de g'andes 
tâches resteraient à accomplir pour parvenir au stade final 
indiqué par les programmes. Mais en ce domaine les objectifs 
techniques ne sont pas les seuls que doit retenir le légisiatenr. 
Depuis deux décades se pose le problème de la coordination 
du rail et d2 la route. Ne pas tenir compte d’une évolution 

ui s'afiirme tous les jours d’une manière plus évidente 
orsqu'il s'agit de travaux engageant l'Etat pour des sommes 
considérables constituerait une faute extrémement grave. 1] faut 
que le Gouvernement, aussi bien que le Parlement, aient sur 
ce poimt une doctrine nette et ferme, » 

Nous voilà done prévenus. 

Ces soucis, relatifs à une mauvaise utilisation par la Société 
nationale des chemins de fer français des crédits mis à sa dis- 
position — votre gestion n'est pas en cause, monsieur le minis- 
tre, car vous n'étiez pas là — manifestés par notre rapporteur 
général sont partagés par M. Berthoin, rapporteur général de 
la commission des finances du Conseil de la République, qui 
exprime plus nettement encore ses appréhensions à cet égard. 
C'est ainsi qu'il écrit, à la page 4 Gu tome I de son rapport: 

« Deux faits nouveaux modifient, en effet, complètement les 
données du problème à résoudre, 

« Le premier est l'ampleur des desseins., Jamais encore les 
objectifs poursuivis simultanément n'ont été aussi grandioses. 
L s'agit de mener de front le relévement de nos ruines, le ré- 
équipement de nos industries de base et la reconstitution de 
notre appareil militaire. 

« Le second est la faiblesse des ressources. Notre produrtion, 
dans son ensemble, dépasse à peine de 15 p. 100 le niveau 
atteint au cours d’une des plus médiocres années d'avant- 
guerre, tandis que nos créances sur l'étranger, élément essen- 
tiel de notre prospérité passée, ont pratiquement disparu. Seule 
l’aide étrangère nous permet, provisoirement, de remédier à 
notre impécuniosité, 

« Au {otal, c’est avec des moyens sensiblement analogues à 
ceux dont nous disposions avant guerre que l'Etat poursuit une 
politique singulièrement plus vaste, » 

Puis — je m'excuse mes chers collègues, de ces citations, 
mais elles sont indispensables à ma démonstration — à la 
page 95 du même volume: 

« Au surplus, le conseil d'administration de la S. NX. C. F., 
afin de réduire les frais de gestion, a proposé de scinder le 
réseau aeluel en deux parties: l’une, Je « grand réseau », soit 
24.000 kilomètres de lignes environ, qui revétirait un caractère 
de service public et qui serait exploité dans des conditions ana- 
logues à celles en vigueur actuellement; l'autre, le « petit 
réseau », soit 17.000 kilomètres de lignes, qui serait exploité 
plus économiquement, Cette proposition est actuellement en 
cours d'étude, » 

Enfin, à la page 50 du tome IT, M. Berthoin demande une 
réduction de 12 milliards sur les crédits de reconstruction de 
la S. N. C. F. et déclare: 

« Notre collègue, M. Pellence, qui, en sa qualité de président 
de la sous-commission de contrôle des établissements nationa- 
lisés, a étudié d’une façon particulièrement approfondie la situa- 
tion de la S. N. C. F., est parvenu à la conclusion qu'il était 
possible de réduire ce concours de J’Etat d’une somme de 15 
milliards. I a estimé, en outre, que l'abattement devait porter 
plus particulièrement sur la rubrique de la reconstitulion des 
dommæges de guerre, ia Société nationale imputant à tort sur 
ce chapitre des dépenses qui visent en réalité, non à Ja répa- 
ration des dommages de guerre, mais simplement au maintien 
normal de son potentiel industriel. » 


M. Jules Thiriet. Me permettez-vous de vous interrompre, 
monsieur Crouzier ? 
M. Jean Crouzier. Volontiers. 


M. Jules Thiriet. Je voudrai, illustrer votre intervention d'un 
exemple typique. 

Il existe, en Moselle, un tronçon de voie ferrée soumis an plan 
de coordination et sur lequel le trafic voyageurs a été supprimé. 
s’agit du tronçon Château-Salins—Benestroft, 

Des travaux inopporluns, ayant souvent un caractère ue À 
tuaire, ont été effectués sur ce parcours. J'ai eu la curiosité 
d’en demander le coût à M. le ministre des travaux publics et 
des transports, par voie de question écrite. Il résulle de 68 
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réponse, publiée au Journal officiel du 23 septembre 1949 — 
réponse que je considère comme incomplète — que les travaux 
s'élèvent à 40 millions de francs, soit à 3 millions au kilomètre. 

J'ajoute que celle voie ferrée traverse des villages sinistrés 
dont les habitants sont relogés dans des baraques et sont scan- 
dalisés à la vue du gaspillage provoqué par des travaux inutiles 
alors qu’ils attendent, depuis près de dix ans, la reconstruction 
de leurs maisons. 

M. Jean Crouzier. Je remercie M. Thiriet de celle précision qui 
coulirme la thèse que je défends, 

M. Berthoin avait, on l’a vu précédemment, proposé 12 mil- 
liards de réduction sur les crédits en cause, à la suite d’une 
étude approfondie de M. Pellenc, sénateur. M. Baranger avait, 
de son côté, pu à la commission des finances, et à titre 
personnel, je le rappelle, une réduction de 3 milliards de francs. 

Ainsi, les conclusions des rapporteurs généraux des commis- 
sions des finances de l'Assem Îée nationale et du Conseil de 
la République sont concordantes en ce qui concerne Ja 
S. N. C. F., à savoir qu'il n’a pas été prouvé que les crédits 
proposés pour 1950 correspondent effectivement à des travaux 
de reconstitution véritables, indispensables et urgents, 

Par conjre, il a été établi que des crédits antérieurement 
accordés pour la reconstruction de Ja S. N. C. F. ont été utilisés 
à d'autres fins. De telles constatations sont graves. 

La preuve est ainsi apportée que les crédils de reconstruction 
prévus pour la S. N. C. F. en 1950 dépassent les besoins réels 
de cette société. Dès lors, un devoir s'impose clairement à 
nous: empêcher d'entreprendre des travaux qui risquent de se 
révéler inutiles lorsque sera achevée l'étude entreprise en vue 
de scinder le réseau, 

La France, mesdames, messieurs, ne peut se permettre de 
continuer à jeter ainsi ses milliards dans un gouffre. C'est 
pourquoi j'adjure l’Assemblée de ne pas limiter sa sanction à 
une réduction indicative d'un million, mais de voter l’amen- 
dement que j'ai déposé et qui tend, je le répète, à réduire les 
crédits de la Société nationale des chemins de fer français au 
profit de la reconstruction privée. 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. Me permettez-vous de vous interrompre, monsieur 
Crouzier ? 

M. Jean Crouzier. Je vous en prie. 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme. Je vous remercie, mon cher collègue, de bien vouloir 
me donner cette permission pour la seconde fois. 

Je suis persuadé que, m'adressant à un homme aussi averti 
que vous des questions financières, il me suftira de vous dire 
que si l’essentiel, au point de vue de la reconstruction de 
Ja Société nationale des chemins de fer français, est mainte- 
nant effectué, et vous l’avez reconnu, il reste à payer les 
travaux ainsi effectués. 

Or les crédits sur lesquels vous réclamez un abattement 
sont des crédits de payement et non pas des crédits d'engage- 
ment. 11 faut bien, de toute facon, tenir les engagements pris. 


M. Jean Crouzier. Je ne pense pas que le virement que je 
demande puisse à cet égard avoir d'autre effet que de retarde 
le payement de certains fournisseurs de la Société nationale 
des chemins de fer français. Je crois, par contre, qu'il aura une 
incidence favorable sur le marché du travail, puisque les cré- 
dits qu’il dégagera seront affectés aux reconstructions immo- 
bilières qui sont de tous les investissements, et sans contes- 
tation possible, les plus productifs. 

La critique essentielle de M, le ministre de la reconstruction 
et de l’urbanisme sur l'amendement de M. Charlot portait sur 
le fait que ce texte réduisait les crédits destinés aux recons- 
age d'habitations pour les affecter aux indemnités mobi- 
ières. 
: Le virement que je propose permet de régler le problème 
à la satisfaction des deux parties. 

Ainsi, le plan de reconstruction établi pour 1950 par M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, qui se trouvait 
limité par les moyens de financement adoptés par la cormmis- 
sion des finances, pourra être exécuté intégralement, ce qui 
ie le relogement de quelques milliers de sinistrés en 
plus. 


J'espère, mesdames, messieurs, que les considérations que 


je viens de Aévelopper vous auront convaincus qu'en me suivant, 
non seulement vous ferez œuvre utile et équitable en faveur 
des sinistrés, mais encore, et surtout, vous accomplirez un 
acte de bonne gestion. (Applaudissements à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Courant. 


M. Pierre Courant. Mesdames, messieurs, si je prends la 
Parole aujourd'hui, ce n'est pas pour joindre ma voix à celle 
u!, au nom de la commission de la marine marchande, deman- 
ait il y a un instant le rétablissement de crédits inopportu- 
nément supprimés. 


Tous ceux qui fréquentent nos port, savent la faiblesse de 
notre marine marchande, Si notre flotte marchande à pu reconse 
tituer, en quantilé, presque tout son tonnage, elle est frappte 
d'un vice : la vétusté d'une grande partie de ses unités et 
l'utilisation des Liberty Ships. I en résulle que, dans 
quelques années, notre marine marchande Gescendra brutale 
ment à un rang peu enviable. Et ce n'est certainement pas 
l'actuel ministre des travaux publics qui me contredira, pars 
faitement informé qu'il est de toutes ces questions. 

Sur ce point, les indications de M. le rapporteur général 
ont été tellement nelles que, j'en ai Ia conviction, il n'y 
aura pas question: l'Assemblée accordera les crédits néces- 
saires, permettant ainsi d'éviler que se pose le plus triste, 
le plus lamentable problème de chômage, puisque seraient 
frappés des établissements importants, tels les chantiers navals, 
qui font presque uaiquement la prospérité de certaines villes, 
Ce chômage 7 créerait un malaise qu'il fandrait apaiser par 
d'autres sacrilices d'argent. Je pense que l'Assemblée se sou- 
ciera des responsabilités très graves qu'elle assumerait à cet 
égard. 

Je désire traiter aujourd'hui une partie du problème de 
la reconstruction. Après avoir fixé le chiffre des crédits dans 
la loi des maxima, chiffres qui ne peuvent malheureusement 
ê* : remis en question vous savez, monsieur le ministre, 
que j'en proposais de plus élevés que ceux qui furent admis 
par l’Assemblée — il s'agit maintenant de régler la répartition 
de ces crédits, de décider, dans l'infortune où nous sommes, 
quel est le meilleur emploi à donner aux milliards qui ont été 
affectés à la reconstruction. 

La reconstruction francaise soutfre d'un vice grave, je suis 
bien forcé de le dire, en 1950, au moment où il est déjà per- 
miS$de juger l'expérience des précédentes années: en matière 
de reconstruction immobilière, notamment, le plan d'origine 
a élé conçu à une époque où l'on misait sur des finances 
meilleures, sur une plus grande prospérité; en a déclaré alors 
qu'on s’appliquerait d'abord à la reconstruction intéressant 
les départements peu sinistrés, pour l'achever rapidement; 
ensuite — vers 1948-1949, précisait-on — on se tournerait vers 
les départements grandement sinistrés, avec une énorme puis- 
sance de mise en chantier, avec un matériel accumulé peu 
à peu, des méthodes perfectionnées; en quelques années on 
devait ainsi, par une démonstration magnilique, reconstruire 
ces régions qui avaient le plus souffert de la guerre, qui, dé 
ce fait, étaient les plus malheureuses. 

M. Henri Mallez. !rès bien ! 

M. Pierre Courant. Celle conception initiale à été déjoute 
par les événements et notre premier devoir, aujourd'hui, atin 
de définir l'attitude nouvelle qu'il faut prendre, c'est de cons- 
tater l'erreur qui condamne la méthode. 

Quel est la cause de cet échec ? Essentiellement l'indigence 
des finances publiques. On eut Ja déception très , Has de 
constater que les sommes primilivement affectée à la recons- 
truction ne pouvaient, en aucune année, être dégagées des 
ressources du pays, que, par conséquent, il était impossible de 
suivre la cadence prévue dans l'exécution des travaux. 

Que s'est-il produit ? 

Si des régions peu ou moyennement sinistuées sont actuele 
Jement en passe d'être reconstruites, d'autres, les plus Imal- 
heureuses, celles où l'on compte le plus grand nombre de morts; 
où une quantité considérable de maisons furent détruites; 
connaissent, hélas! d'importants retards, Les conditions de vie 
n'y sont pas susceplibles, après six ans, de salisfaire les plus 
siuples conceptions d'humanité ou d'hygiène. 

Vous le savez, monsieur le ministre, il y a eu dans ma région 
85.000 sinistrés ; on a relogé dans des baraques de 18.000 à 20.000 
personnes ; 65.000 de nos sinistrés n'ont donc pas de dermeure 
et regardent avec envie, je vous l'assure, les pires’ des 
constructions provisoires, celles qui donnent lieu aux plus 
sérieuses critiques. Chaque fois que l'une de ces baraques est 
libre, des centaines de familles demandent à y loger, parce 
que, hélas ! des centaines de familles vivent encore dans des 
caves, dans des greniers, voire dans des étables, 

Certaines familles comptant de jeunes enfants sont mêmeé 
réduites, faute de mieux, à loger dans les salles communes deg 
centres d'accueil 

On aperçoit ainsi quelle disparité entache les résultats dé 
l'effort de reconstruction suivant les départements, On a dit 
cet après-midi que 20 p. 100 de l'œuvre de reconstruction est à 
eu près accomplie. J'affirme, moi, que dans la ville que 
j'administre, comme dans une autre grande ville voisine du 
même département, à peine plus d’un pour cent des logements 
détruits sont réparés et occupés par des sinistrés. Nous sommes 
loin de la proportion d’un cinquième. Je précise qu'il s'agit dé 
logements, non pas en construction, mais occupés, par consé« 
quent d'un résultat acquis. 

Dans certains départements, on déclare que la reconstructio® 
sera achevée dans deux ans environ. Le délégué à la recong 
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truclon, dans mon département, parle de vingt-cinq ans. Ce Cependant, quelques leçons ne se dégagent-elles pas de l’œu- 
fonetionnaire n'occupe son poste que depuis deux ans, malheu- vre accomplie ? 
reusement: s'il avait été en place depuis 1945, les résultats N'est-il pas possible de noter, par exemple, que, dans des 
seraient peut-être meilleurs. 1 reste que la différence est consi- villes presque entièrement reconstruites, que tous les Français 
dérable, connaissent, trop de maisons. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Il ne M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Sont à 
con-vière que son horizon départemental. moilié vides, 


M. Pierre Courant. Monsieur le ministre, il est bien normal 
que, appliquant ses efforts à un coin de terre, il connaisse mieux 
celui-ci qu 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urhanisme. Peut- 
être. l'ermmettez toutefois au ministre de démentir formellement 
ces déclarations d'un agent qui tendent à faire croire qu'il 
fandra vingt-cinq ans pour mener la reconstruction à bon terme. 


M. Pierre Couramt. Monsieur le ministre, je suis heureux de 
votre déciaration et la rapporterai mx sinistrés. 

Si vous me le permellez, je vais rechercher par quel moyen 
cette reconstruction pourrait être hâtée et faire une proposition 
concrète, qui se place d'ailleurs dans le cadre des crédits votés. 

Nous sommes en présence d'un mal. Que faut-il faire ? 

Je crois qu'ii faut faire un premier effort pour se dégager 
de la conception du dommage-indemnisation et penser à l'inté- 
rêt public, 1 convient de reloger des gens que le pays a besoin 
de maintenir au travail en tel lieu qui a été frappé, précisément, 
jarce qu'il était une des régions vitales du pays. Les centres 
ferroviaires, les ports. les cités industrielles ont été atteints 
en tant qu'éléments essentiels de l’activité du pays. On ne peut 
y travailler à nouveau que si l’on y trouve des logements 
pour abriter la population active. Æ 


7 a ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Très 
ne: ! 

M, Pierre Courant, \vant même de songer à l'indemnisation 
des dommages de guerre, il fallait élever en ces points des 
logements provisoires ou, de préférence, définitifs, 

Des logements sont nécessaires pour faire vivre ceux qui 
sont le support de l’activité économique fondamentale du pays. 

Une telle conception était peut-être quelque peu en centradic- 
tion avec la notion des dommages de guerre. Elle créait une 
priorilé parmi les dommages de guerre. 

Evidemment, je ne vous demande pas de construife, en ces 
beux, des immeubles d'Etat ou des habitations à bon marché 
en délaissant le problème des dommages de guerre, mais je 
considère qu'il fallait conjuguer ces deux solutions et refaire 
des habitations là où‘les hommes avaient besoin de vivre et de 
travailler. 

à M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Très 
nen : 


M. Pierre Courant. Au lieu de commencer par les départe- 
ments les moins simisirés, il fallait donc rétablir les conditions 
de la vie dans les départements où l’on ne pouvait plus vivre 
ais Où 11 fallait cependant demeurer parce qu'il fallait y tra- 
valler, fallait faire un effort massif et rapide de construc- 
lon de maisons simples et saines, sans se préoccuper à l'excès, 
au début tout au moins, de l'architecture et en utilisant, là où 
il y avait encore des rues et des aménagements de viabilité, 
les endroits disponibles. 

A l'heure actuelle encore, monsieur le ministre, la souffrance 
n'est pas encore apaisée et la règle que je vous proposerai 
se définit d'une manière très simple : faire. le plus vite possible 
et aux moindres frais, autant de maisons saines qu’on le peut 
aux endroits où l'on en a le plus besoin. 

Voilà ce qui me paraît être la règle à appliquer à la réparti- 
tion des crédits que nous avons votés dans le budget de 1950. 

Je’ vois bien qu'on s’achemine vers la reconnaissance de 
celte idée, vers la réalisition de ce rpm Je pense seule- 
ment, monsieur le ministre, que l’on s'engage un peu trop 
lentement dans celte voie et que l’on n'a pas encore compris, 
avec suffisamment de netteté, l'urgence de la revision de la poli- 
ancienne. 

es crédits affectés aux délégations départementales sont 
encore calculés selon une proportion arithmétique, dans des 
conditions plus équitables, c'est vrai, mais sans que soient 
dégagées, toutefois, les masses importantes qui seraient néces- 
saires pour financer la reconstitution des logements que les 
ginistrés de no villes et de nos ports, qui sont tout particuliè- 
rement en cause, attendent depuis déjà six ans. 

Je dis que ces budgets pourraient être repensés et revisés 
selon un critère plus humaie. 

Que voyons-nous, en eflet ? 

Je ne veux pas me livrer à des critiques faciles. D'abord, 
l'œuvre que vous accomplissez n’est pas entièrement la vôtre; 
vous n'y êtes attaché que depuis moins de deux ans. Ensuite, 
ke ne méconnais pas que la reconstruction soit une œuvre Îer- 


le resle du pays. 


- termin 


M. Piêrre Courant. très habitables, trop habitables et trop 
jolies peut-êlre, sont à moitié vides pour reprendre votre 
expression, monsieur Je ministre, 

Trop de maisons sont à moitié vides et, en revanche, des 
sinistrés pauvres ne peuvent quitter leurs baraques, parce que, 
au lieu de reconstruire des maisons de la classe des immeubles 
détruits, des maisons hvgiéniques, claires et parfaitement habi- 
tables destinées aux classes modestes, on a laissé les sinistrés 
bâtir des maisons trop luxueuses, on les y a rmême, bien sou- 
vent, engagés. 


M. Jean-Baptiste Guitton, Mais où donc, mon cher collègue ? 


M. Pierre Courant. Il me serait douloureux de citer des noms, 
mais renseignez-vous. 

Non loin du Havre, tout près de la Seine-Inférieure, il y à 
plusieurs villes dans ce cas et, d’ailleurs, par son interruption, 
M. le ministre a marqué qu’il sait comme moi que les maisons 
reconstruites dans certaines. villes ne trouvent pas de locataires 
parce qu’elles ne correspondent pas aux besoins de ceux aux- 
quels elles sont destinées. 


. M. Jean-Baptiste Guitton. Voulez-vous me permettre de vous 
interrompre ? 

M. Pierre Courant. Volontiers, à condition que votre interven- 
tion soit déduite de mon temps de parole. 


M. le président. La parole est à M. Guitton avec l'autorisation 
de l’orateur. 

Je demande toutefois à M. Guitton d’être bref, car le débat 
est organisé. 

M. Jean-Baptiste Guitton. Je m'excuse de n'être ce soir qu’un 
éiève qui écoute les leçons que tout le monde dispense, mais 
je suis un élève qui sait, dans sa propre région, tout ce qui 
reste à faire. 

Je ne me suis pas encore plaint, pas plus en ce qui concerne 
la reconstruction de la gare de Saint-Nazaire qu'au sujet du 
rapatriement d'une population qui n'est encore rentrée, dans 
des logements provisoires ou semi définitifs, que dans la pro- 
portion de 50 p. 100, mais il va falloir que l’on cesse un peu, 
d'un côté comme de l'autre de cette Assemblée, de se lamenter 
sur son propre sort car il existe ailleurs des malheurs plus 
grands encore. 

S'il n'en est pas ainsi, l'élève que je suis va être contraint de 
se fächer quelque peu. 


M. Pierre Courant. Mon cher collègue, j'ai, comme vous, le 
sentiment que la population de Saint-Nazaire est très maïlheu- 
reuse, Grâce à vous, j'ai visité la ville et j'en connais les souf- 
frances, 

Je crois, toutefois, que Saint-Nazaire et le Havre n’ont rien 
à s'envier. 

M. Jean-Baptiste Guitton. Ce n’est pas cela le problème de la 
reconstruction. 


M. Pierre Courant. Je disais donc que l’on a reconstruit des 
maisons qui ne répondent pas aux besoins, 

IL est un autre problème très douloureux, c’est la détermina- 
tion des lieux où l’on doit construire. 

J'ai appelé bien souvent, monsieur le ministre, votre atten- 
tion sur la question difficile des transferts. Je serais heureux 
que, dans votre réponse, vous puissiez nous donner quelque 
assurance à cet égard. 

On m'a dit que vous alliez, ce serait une mesure extréme- 
ment opportune, refuser la priorité aux acheteurs de biens 
sinistrés. 

Si cette information est exacte, ce sera un grand réconfort, 
un grand apaisement pour les sinistrés. 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. C’est 
fait depuis quelque temps. 


M. Pierre Courant. Je regrette de ne pas l'avoir su, monsieur 
le ministre. C'est là une mesure d’apaisement. 

Vous connaissez, en effet, notre tristesse devant le flot de 
demandes de transfert qui sont dirigées vers nos villes, préci- 
sément parce que leur reconstruction tarde davantage. J'en 
suis moi-même assailli et si je ne répondais pas, presque tou- 
jours, de façon défavorable, un tiers peut-être de la ville du 

avre serait parti vers d’autres lieux où l’on espère recons- 
truire a vite et où le travail des délégations est presque 


| | 
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LL est, évidemment, infiniment pénible aux locataires sinis- 
trés d'entendre parler du transfert du dommage afférent à la 
maison qu’ils habitaient avant guerre, opération qui a pour 
résultat de les priver de l'espoir de reconstituer leur toit. Je 
p'insiste pas sur leur peine et sur leur tendance à la révolte. 

Je parlais il y à un instant des immeubles reconstruits à 
l'aide des indemnités pour dommages de guerre, mais on me 
dit que des immeubles construits par l'Etat ne trouvent pas 
preneurs, 

M. le ministre de !a reconstruction et de l'urbanisme, Si. 


M. Pierre Courant, Monsieur le ministre, je vous en supplie, 
faites que tous ces immeub:es, jmmeubles d'Etat, immeubles 
rationnellement préfabriqués, immeubles E.R.P, — qui, en une 
formule heureuse, sont construits à la diigence des associations 
ou des roopératives de sinistrés — soient construits en des Heux 
où l'on est certain qu'ils trouveront preneurs, Or, ce n'est pas 
dans des villes faiblement sinistrées qu'ils trouveront preneurs, 
car dans de tels ctntres, les sinistrés ont l'espoir de rebitir 
leur maison sur leur propre terrain, mais dus des régions 
comime la nôtre où les habitants sont disposés à prendre ce 
qu'on leur offre et où personne ne se montrera düficile. 

Vous pourrez ainsi remédier un peu à la détresse des s'uis- 
trés. 

J'ai entendu dire que l'effort Limide, bien trop faible à mon 
gré, que j'avais proposé, dans un amendement destiné à aug- 
menter le montant des dotations pour reconstruction immobi- 
lière, serait encore réduit. 

A propos, en effet, de ja discussion qui s'est inslaurée su 
l'augmentation de: crédits immobiliers, vous avez dit que l'am- 
putation de crédits que vous pourriez être amené à faire por- 
terait sur les département les plus sinistrés — auxquels une 
nouvelle dotation avait été accordée — tirant argument du 
fait qu'il s'agissait en l'occurrence de travaux nouveaux à 
entreprendre, tandis qu'il fallait maintenir les crédits relatifs 
aux travaux déjà commencée, 

Heureusement, j'ai constaté que le dernier amendement 
admis par la commission de la reconstruction et présenté en 
son hom, n’ampute pour ainsi dire plus les crédits relatifs et 
aux constructions et aux immeubles préfabriqués,. 


M. René-Jean Schmitt, rapporteur pour avis. Pas du tout, 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Pa: du 
tout. 

Mais les affectations interdisent, par ailleurs, la reconstruc- 
tion hôtelière, par exemple. On déshabille Paul pour habiller 
Jacques. On touche à des forces vives et, pratiquement, on 
n'aboutit à rien. 


M. Pierre Courant. J'ai constaté que les crédits essentiels des- 
tinés à la reconstruction n'ont pas été amputés et que le prélè- 
vement sur les dotations des Tépuitemente ne s'élève qu'à un 
milliard de francs. Pour peu important qu'il soit, je regrette, 
d'ailleurs, cet abattement. 

Li appartiendra à l'Assemblée de décider si elle doit maintenir 
cette décision de la commission des finances et de la cormmais- 
sion de la reconstruction en faveur des sinistrés mobiliers. En 
tous cas — et c'est un des buts principaux de mon inlerven- 
tion — je vous demande, monsieur le ministre, que les départe- 
ments grands sinistrés ne fassent pas, quoi qu'il arrive, les 
frais de cette opération. Ce serait une injustice trop criante, au 
regard de leurs souffrances considérables, de refuser de leur 
donner au moins ce tout petit appoint, prévu pour eux dans le 
budget de cette année. Ce serait de nature à les décourager de 
nouveau. 

Dans les observations extrêmement pertinentes qu'il a déve- 
loppées, il y a un instant, à cette tribune, M. le rapporteur géné- 
ral a demandé que l’on voie juste et moins pe C'est l'avis 
des sinistrés des villes les plus meurtries. 

M. le rapporteur général a demaridé également, je crois, qu'on 
se souvienne, dans un esprit d'humanité, des besoins priori- 
taires et, sur ce point, M. Schmitt a renchéri et prié l’Assemblée 
a soucier des sinistrés mobiliers qui ont beaucoup souf- 
ert. 

Je vous demande, mes chers collègues, dans toutes cette dis- 
cussion, de vous A: sol que les sinistrés qui ont le plus souf- 
fert sont ceux qui, dans les endroits les plus frappés du pays, 
sont condamnés depuis dix ans à vivre de façon mhumaine. 


M. le ministre de la construction et de l'urbanisme. Très bien! 


M. Pierre Courant. Je vous demande, monsieur le ministre, de 
deg dès cette année, un effort cohérent, qui permette de 
eur donner rapidement satisfaction et de reconstruire, en peu 
de temps, des maisons simples. 

. de vous demande de réagir contre des gens que je respecte 
infiniment, architectes, urbanistes, artistes souvent de grand 
talent, mais qui ne me paraissent pas “ésignés pour diriger la 
reconstruction. Certes, il faut mettre leurs connaissances, leur 
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technique au service qe ceries li faut 
aer à leur compétence de donner uu caractere éclatant à 
rénaissance de nos régions blesstes, mais la direction d 4 


reconstruet ut au 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. C'est le 
principe que j'éssave d'appliquer, 

M. Pierre Courant. Votre autorilé, celle de l'Etat doivent 
s'exercer eu faveur de ceux qui souffrent le plus 


\ apparl! 


Le Gouvernement doit tou] en ipaisement des 
plus grandes tuisères, altristantes, Vo un peu 
peu tous les Franca le 1050 [ue hou Lit 

M. le ministre de ta recorfËtruction et de l'urbanisme. Iris 

M. Pierre Courant. iii, jc | ‘est une humiliation pour 
nous de n'avoir: pas*pu encore, en pres de six ans, rendre un 
toit aux familles C'est une hurmihation et une peine. 

Je vous dermande, mes chers de VOUS 


à tous les instants. 

Je vous demande, monsieur le ministre, de metlre un lerme 
à cette humiliation et à cetle peine. 

Je vous demande , Put Consequt nt, de donner une pri rité 
véritable et effective, et non point une priorilé théorique, à 
ceux qui, vraiment, (Applau- 
dissements au centi 

M. le président. La parole est à M. Lenormand, 
ments à l'extrême gauche.) 

M. André Lenormand, Me-darmes, messieurs, nous voic} 
presque parvenus à ja fin du mois de inars et nous puu\ons 


enfin discuter le projet de Doi gelatif au développement des 


l'ont méritée par leurs soutirances, 


qaui he et a droite.) 


{ \pplau HSSCe 


dépenses d'investissement pour la reparation des dommages de 
guerre. 

- Depuis près de trois mois, les délégations départementales du 
ministère de la reconstruction, les commissions départemen- 


taies, 165 assocaltions svhdicules, Co0pel itives de 
tion et tous les sinistrés attendent avec une impatience légibime 
d'être fixés sur les œédits dont ils pourront disposer pour la 
reconstructign et aussi da reconstitution ‘des dommages de 
gucrre. 

Ce relard apporté à l'étade d'un budget aussi important que 
celui-ci montre combien l'équipe gouvernementale actuelle est 
incapable de travailler efficacement au relèvement rapide de 
nos ruines et à une véritable renaissance nationale. 

Ce budget qui, le #apjort de Ja commission des finances Île 
reconnail, est réduit à sa plus simple expression, ne signifie. 
t-il pas que, dans les sphères gouvernementales et dans la majo- 
rilé, on se soucie beaucoup plus de ménager pour la guerre 
colonialiste du Vieét-Nam et la préparation d'une éventuelle 
guerre anli-sovictique plus de credits que pour la reconstruc- 
tion ? 

La loi de finances pour 
18 p. {0 de l'ensemble du budget nour Ja guerre, 
lement pour la caisse autonome de la reconstruction, 

Au cours de Ja discussion de la loi de finances pour 1950, 
nous avons rappelé qu'au lendemain de la Hbhéralon, des pro- 
messes solennelles furent failes aux sinistrés 


En effet, la Consülulion prévoit le droit à la solidarité natio- 


1950 est calégorique sur ce poii 
p. {0 


La 


nale pour l'aide aux victimes de gucire. La loi du 28 octobre 
1946 à affirmé, par ailleurs, le droit à la réparation intégrale, 
dans le cadre d'un plat le fina ln it et su:vant u rdre de 
priorilé. 

Cette loi sur les dommages de œucrre du 28 octoln 194 t 
considéré: pal les sinistrés comme leur charte et ils dernandi 


la 
ils réclament, ils exigent qu'elle soit appliquée dans les faits, 
dans les délais les plus brefs. - 

Pour ce faire, ils revendiquent des crédits à la mesure da 
ce qui reste à réasser plus de cinq ans après la libération, 

Je sais qu'on ne manquera pas de nous rélorquer que nous 
ne disposons à ré des 251 milliards de francs affectés à : Caisse 
autonome de la reconstruction par la loi de finances de 1950, 

A cela, nous répondrons en rappelant que, lors du débat 
sur la loi de finances de 1950, nous avons proposé d'augmen- 
ter les crédits de la caisse autonome de 100 milliards de francs, 
à prélever sur les prestations des pays ex-cnnemis, c'est-à- 
dire sur les réparations. 

Nous n'avons été suivis ni par le Gouvernement ni par sa 
majorité, et à M. Schmitt qui, il y a un inetant, prétendait qu'il 
n'était pas sérieux, par le biais d'un amendement, de parler 
des réparations allemandes dans ce débat, je fais remarquer 
que c’est le moment ou jamais d’en parier, 

En effet, dans les ressources de la caisse autonome pour les 
dépenses de reconstruction des dommages de guerre pour 1950, 
on prévoit une somme de deux milliards de francs à provenir 
des réparations, 

Les ressources prévues à ce litre 


( étant seulernent de deux 
milliards de francs, c était bien le | 


moment, de là discus- 


| 
| 
) | 


L. 
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son de Ja loi de finances, de proposer qu'elles soient portées 
102 milliards de francs, afin d'imposer au Gouvernement nne 
politique extérieure plus conforme à lintérét national, (Ap- 
p'andissements à l'erlréme gauche. 

Monsieur le ministre de la reconstrnclion, en acceptant des 
crédits aussi notoirement insuffisants, vous avez donc acccpté 
l'éventualité d'une reconstruction s'étalant sur plus de dix ans. 

Apres cela, monsieur le ministre de La reconstruction, vous 
pourrez toujours parcourir nos départements sinistrés, faire 
de beaux discours sur la nécessité de reconstruire en moins 
de dix ans! 

Vos belles déclarations n'ont awcune prise sur les sinistrés, 


car ls savent que pour reconstruire en moins de dix ans, c'est 
un budget d'au moins 200 milliards de francs qu'il auraïñ 
fallu. 

Les sinistrés vous disent qu'il ne sert à"rien de parler de la 


nécessité de reconstruire en moins de dix ans si, au sein du 
Gouvernement, vous acceptez que le budget de la guerre passe 
avant de leur, si vous ac-eptez que leur budget soit réduit à 
la moitié de ce qu'il devrait ètre, de telle sorte qu'il ne vous 
pus de reconstiuire en moins de vingt ans, 

Ft cest si Vrai que vous reconstruisez « à la petite semaine», 
pour reprendre une expression du président de la confédéra- 
tiwn des sinistrés, que vous ne parlezspas du plan de tinance- 
<inon pour dire qu'il est à l'étude. 

Eh bien, dans le rapport de la commission des finances, il 
est dit que « le Gouvernement a fait connaître qu'il ne lui 
paruis-ait pas possible, en 1950, de présenter des fois de pro- 
grammes engageant les finances publiques pour une période 
atteignant au moins quatre années », 

Le mème rapport précise encore: « Or, l'Etat, au cours des 
années qui viennent, ne pourra pas consacrer des ressources 
plus considérables à la reconstruction où au relogement, peut- 
étre mmème ne pourra-t-i} pas maintenir son effort actuel lors- 
que prendra fin l'aide Marshall, » 

Belle perspertive, en effet, monsieur Claudinus-Petit, que de 
voir l'indemnisation des dommages de guerre s'élaler sur une 
periode supérieure à vingt annees! 

On reconnait, par conséquent, qu'on ne pourra faire plus, 
mais qu'au contraire il y aura une tendance à diminuer encore 
la cadence de la reconstruction dans les années à venir. 

C'est la démonstration évidente que l'orientation de la poli- 
tique actuelle du Gouvernement, c'est la poursuite d'ure poli- 
tique de préparation a la gucire. (Applaudissements a t'ex- 
trème gauche ) 

Et il est certain, n'est-ce pas, monsieur Claudius Petit, que 
lorsqu'on poursnit üne politique de préparation à là guerre, on 
se soucic fort peu de ce qu'il adviendra du relogement des 

Mme Marie Lambert. pourquoi M, Claudius Petit est parti, 
à quitté j'hémicycle, cela ne l'intéresse pas. 

M. Lionel de Tinguy, secrétaire d'Etat aux finances el aux 
affaires économiques. Le Gouvernement est représenté. 


M. André Lenormand. Quelle est, en effel, en con-tquenre 
d'une telle politique de préparation à la guerre et, ee réper- 
cussion, de du budget ‘An miuistére de Ja recons- 
Wuection, ja SHuation faile aux sinistrés ? 

Le raoport de la commission des finances nous fournit des 
chnifres à ce sujet, Les immeubles de toute nature, sinistrés 
totaux sont au nombre d'environ 462.400: on compte 1.661.000 
immeubles sinistrés partiellement, c'est-à-dire au total plus 
de 2.124440 bâtiments atteints, soit partiellement, soit totale- 
ment. 

A ces destructions de guerre s'ajoute Ja situation catastro- 
phique de l'habitat français, due, dans une cerlaine mesure, au 
Géfaut d'entretien durant la gucrre: deux millions et demi 
de logements vétustes, des centaines de milliers de logements 
completement insalubres, L'âge moven de lhabitat français 
est de 120 ans; 70 p. 100 des bâtiments sont centenaires, 

EL face À ce problème angoissant pour la vie de millions de 
Français et pour l'avenir de notre jeune génération, quelle 
est la cadence de la construction et de la reconstruction prises 
en bloc 

En 1947, 7.000 logements seulement sont reconstruits; en 
3948, 22,000 : en 1949, 45.000)... 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 5! 00. 

M. André Lenormand. De 43.000 à 50,000. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. 1.20. 


M. André Lenormand. Monsieur le minislre, vous parlez de 
61.000, mais 1 s'agit de la reconstruction et de la construction 
dans leur ensemble, Pour la reconstruction, le chiffre exact 
est de 17.709. chiffre donné dans une conférence faile par 
M. Kérize!, votre directeur de cabinet, 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Je n :; 
jamais caché ces chiffres, ce sont des chiffres que je publie. 


M. André Lenormand. Alo:s pourquoi m'interrompez-voue, 
monsieur je ministre, alors que Vous ne contredisez pas les 
chiffres que je vous donne ? 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, Je di: 
51.000 au Lieu de 15.000, 

M. André Lenormand, Vous ne m'avez pas laissé terminer 
ma phrase, Je disais: de 45.000 à 250.090, Ce sont les chiffre: 
mémes publiés par votre ministere, et si vous avez allein! 
celui de 351.000 jogements au lieu de 50.000, il n’y a pas lieu 
d'être tellement fier, (Applaudissements à l'ertréme gauche.) 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. © ceci 
mienx que 7.000 en 1947. 


M. André Lenormand. Si Vous voulez lancez une attaque contre 
les ministres communistes, vous devez savoir que le seul 
ministre communiste à la reconstruction, en 1947, fut M. Charles 
Dillon, qui n'a été ministre que quelques semaines, six semaines 
exactement, (Applaudissements à l’'ertrème gauvhe.) 

Si le chiffre de 1947 vous semble insuffisant, vous devez 
donc vous en prendre à vos collègues anciens ministres, qui 
siégeaient sur les mêmes banes que vous, c'est-à-dire qui appar- 
tenaient à la majorité gouvernementale, (Applaudissements sur 
Les mêmes bancs.) 

Pour 1450, les perspectives ne sont guère plus favorables, 2 

uelques milliers de logements près, Nous sommes done loin 

es 20.000 logements par mois dont on nous parie dans chaque 
discours, n'est-ce pas, monsieur le ministre de la reconstruc- 
tion ? 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Nos v 
arriverons. 

M. André Lencrmand. Nous ne somines pas près de les 
atieindre, si l'on s’en rapporte aux perspectives pessimisles du 
rapport de la commission des finances. 

Et, puisque vous venez de dire « nous y arriverons », je vous 
demande, alors qu'avec un budget de la reconstruction de 270 
milliards de franes l'an passé vous n'avez reconstruit que 17.709 
logements, combien il vons faudra de centaines de milliards 
pour reconstruire 20.000 logements par mois et comment vous 
les obtiendrez. 

Dans le rapport de la commission des finances, il est même 
dit qu'il faut s'attendre à une limitation de l'effort de recons- 
truction. (Applaudissements à gauche.) 

Le conclut d’ailleurs ainsi: 

« En bref, si le rythme actuel de la reconstruetion ne s'accé- 
lère pas, dans quinze années la situation de Fhabitat en 
France sera pire que celle que nous connaissons actuelle- 
ment, » 

Voilà la politique gouvernementale suivie depuis trois ane, 
depuis l’exelusion des ministres commmanistes, voilà où nous 
en sommes arrivés: à entrevoir que, dans quinze ans, la situa- 
tion de l'habitat français sera encore plus catastrophique 
qu'aujourd'hui. 

Ce que vous ne dites pas, monsieur Je ministre de la recons- 
truction, c'est que vous pourriez trouver les crédits. L'autre 
jour, à la commission de la reconstruction, vous avez indiqné 

ue, dans le préfinanceinent, nous pourrions abaisser le prix 

e revient d'un logement à 1.500.000 francs. Les travaux de 
voirie et les frais accessoires compris, nn logement reviendrait 
à 2 millions de francs. Je vous demande de-calculer combien 
vous pourriez construire de logements à ce prix avee les 150 
milliards de francs que coûte Ja guerre d’Indochine. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Avec les 150 milliards que coûte la guerre d'Indochine, en 
1950, nous pourrions construire 75.000) Jogements, soit plus 

u'il n'en à été reconstruit depuis trois ans par les hommes 
la même majorité. (Applaudissements sur les mêmes 

ances.) 

Enfin, si les écoles publiques, si les bâtiments à usage d’habi- 
tation où à usage agricole ne sont pas reconstruits, il n'en est 
pas de même, n'est-ce pas, monsieur le ministre, en ce qui 
concerne les bâtiments industriels ? 

Certes, ce n'est pas nous qui contesterons la nécessité de 
reconstruire certaines usines avant de reconstruire les maisons 


et les écoles. 
M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Ticns<! 


M. André Lenormand, À la libération, nous l'avons dit, nous 
avons poussé à reconstruire les bâtiments et installations des 
houillères et de Ja S.N.C.F. Moi-mème, dans mon départe- 
ment, j'ai souvent dit qu'avant de_ reconstruire des maisons, 
il fallait reconstuire la grande cimenterie de Colombelles. 

En effet, avant de songer à construire des maisons, il fallait 
guet les usines produisant les matériaux de construc- 

on, 
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T Mais plus de cinq ans ont passé depuis la libération et nous 
Dies amenés à faire aujourd'hui certaines constatations. 

, De l'aveu du rapporkde la commission des finances, 4,5 p. 100 

lement des Inäaisons d'habitation sout reconstruiles: 6,6 


Do 100 seulement des habitations agricoles, 5,1 p. 100 scu- 
4. nent des bâtiments publics, € est-à-dire des écoles et autres 


Par contre, 22,7 D. 190 des bâtiments industriels sont 

Qui plus est, monsieur le minisire, vous qvez reconnu Vous- 
nome, il y à quelques jours, devant la commission de Ja 
onstruction, que les entreprises industrielles élaient recons- 
rites à 80 p. 100, en raison des possibilités de Fautotinance- 
ment et des facilités bancaires. 

Cette constatation mous amène à dire quo, pour le moment, 
jiit doit consacrer davantage son aide financière aux catégo- 
ye de sinistrés qui ne peuvent disposer des superprotits capi- 
fuiistes comme les grandes usines. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. \oi!- 
le/-vous me permettre de vous interrompre ? 

M. André Lenormand. Non, monsieur le ministre, je ne puis 
vous Le permettre, et je m'en excuse. Vous savez que noire 
temps de parole est limité ; il ne me reste plus que dix minutes, 
Vous aurez le. temps de me répondre par la suite. D'ailleurs, 
{out à l'heure, M. Schmitt m'a refusé la permission de l'inter- 
rompre. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. J'au- 
voulu réctitier un chiffre. 


M. André Lenormand. Vous rectifierez plus tard. D'ailleurs, 
vous aurez peut-être d’autres chiffres à rectifier, (Applaudisse- 
ments à l'ertrême gauche.) 

Je rappelle que figure à l'état B du projet de loi en discne- 
sion la ventilation des crédits prévus pour l'indemnisation 
des dommages de guerre en ce qui concerne, d'une part, les 
prorités nationales et, d'autre part, les priorités départemen- 
tales. 

Le probième des priorités nationales, en ce qui concerne Îles 

rosses industries, commence à faire scandaie dans le pays. Par 
Éintermédiaire de leurs conités d'entreprise, les ouvriers sont 
au courant des crédits importants alloués par le ministère de 
la reconstruction ,à cerlaines entreprises qui, réalisant d'im- 
portants bénéfices, peuvent done attendre. 

Les ouvriers, les petits commerçants, les artisans, les pay- 
sans, les sinistrés qui sont au courant de ces faits sont outrés 
de l'aide. apportée par l'Etat à certains gros capitalistes tandis 
qu'eux ne touchent aucune indemnité sur leurs dommages 
de guerre. Hs sont tout jusle bons à payer des impôts qu'on 
geverse aux gros industriels sou; forme d’indemnités priori- 
dires! 

Devant la commission de la reconstruction et des dommages 
de gucrre, M. le ministre a reconnu que sur les 50 milliards de 
francs inserits au budget de 1949, au chapitre b, paragraphes 1 
et 3 de l'état B, 31 milliards de francs avaient été accordés aux 
piorités nationales. 

M. le ministre de la reconstruction à manifesté encore son 
intention d’en finir avec l'indemmisation des dommages indus- 
trels d'ici trois où quatre ans. 

‘ommre on le voit, il est dans les intentions de M. Claudius- 
Pelt que les industriels reconstruisent très rapidement leurs 
bêtinents et qu'ils obtiennent des avarices de la reconstruction. 


. M: le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Vous 
dites des choses contradictoires. Vous êtes en contradiction 
vous-même. 

M. André Lenormand. Je ne suis pas du tout en contradiction 
ävec moi-même. Vous essaierez de le démontrer lorsque vous 
Yois expliquerez. Mais vous en serez incapable. 

Est exact, monsieur Claudius-Petit, que les priorités natio- 
niles versées dans le département de la Seine soient passées de 
##} millions de francs en 1%48 à 8 milliards et demi de francs 
en 1949, soit dix fois plus en un an? 

Combien a-t-il été versé aux trusts Citroën, Buggatti, Berliet, 
Ford, Peugeot, Schneider, Fives-Lille, Brandt, Arbel à Douai, 
Destombes à Rouen, et la compagnie des lampes à Ivry? 

Vous pourrez donner des précisions, je suis persuadé qu'une 
leponse à ces questions pourra édifier l'Assemblée sur la possi- 
bilité que nous aurions de réduire les crédits de ces priorités 
Dillonales pour augmenter les crédits pour dommages mobi- 
lers, sans atteindre les autres crédits prévus, en particulier 
pour les habitations. (Applaudissements à l’ertrême gauche.) 

On dit même, monsieur le ministre, que cette répartition se 
fait en ce qui concerne les priorités nationales de facon assez 
anormale dans votre ministère. On parle d'un certain départe- 
Ment confidentiel, on dit même que ce département confidentiel 
£elait dirigé. par un ancien sous-préfet du nom de Jacques 
Morin, lequel aurait été suspendu à la libération pour avoir été 
latjoint de Darnand pendant l'occupation. 

À l'extrême gauche. C'est normal, 
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M. André Lenormand. une question à vous 
pourrez répondre au cours de votre intervention, tonsieur je 
ministre ! 
M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. La'om- 
niez! calomniez! il en restera toujours quelque chose, 


M. André Lencrmand. Si informations se exactes, 
on comprendrait alors la sympathie... 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Vois 
parlez toujours au conditionnel, pour calormnier, 


M. André Lenormand. Von: répondrez, par des argu- 
ments. 

Si ces informations se révélaiert exactes... 

M. le ministre de la reconsiruction et de l'urbanisme. lhcore 
le conditionnel, pour mieux calormnier, Avez done courage 
d'aceuser, et saus employer le conditionnel, Soyez courageux! 
Ne sovez pas liche ! Ne vous abritez pas derrière une forme 
gramimaticale imprécise ! (Protestations à quuche. 
Applaudissements à gauche el au centre.) 


M. André Lenormand. Monsieur le ministre de reconstruc- 
tion, je vous fais remarquer qu'il est toujours possible à un 
orateur, surtout si c'est un orateur de la minorité qui ne peut 
se procurer tous les documents, en éertaines circonstanees, 
mais qui peut avoir des preuves en d'autres circonstances, 
de poser des questions au Gouvernement, aux ministres, sous 
Ja forme conditionnelle. 

Quant à parler de courage et de licheté, je vous dirai tont 
simplement, monsieur Claudius Petit, que je n'ai nulle leçon 
à recevoir de vous, (Applaudissements à l'ertrème gauche.) 


M. le président. Ne passionnons pas le débat, M. Lenormand, 
veuillez continuer votre exposé. 


M. André Lenormand. Si ces informalions se révélaicnt exae- 
(es, monsieur le ministie de Ja reconstruction, on compren- 
drait alors la sympathie dont jouit actuellement le ministère 
de la reconstruction auprès des gros industriels dont les sen- 
timents patriotiques sont liés à leur coffre-fort. 

Et puisque nous venons de parler des dommages mobiliers, 
qu'il nous soit permis de dire à M. Claudins Pelit que nous 
n'acceptons pas le dilemme devant lequel il Voudrait nous pla- 
cer, à savoir que si l’on augmente les crédits pour éomimages 
mobiliers, on doit obligatorrement diminuer d'autant ceux 
afférents à la reconstruction d'immeubles d'habitation. 

Pour nou<, communistes, la chose ést claire: nous pouvons 
majorer les crédits pour réparation de dommaszes mobikers 
en faisant obligation au Gouvernement de les prélever sur les 
réparations allemandes, 

Dans la loi des maxima de 1949, l'emprunt &it de reconstruc- 
tion n'était inscrit que pour 100 milliards de francs. Cet emprunt 
a produit 10S milliards de franes, Une disposition postérieure 
— l'article 3 de la loi du S avril — à permis que le supplé- 
ment, soit 8 milliards de francs, soit versé à la caisse autonome 
de la reconstruction, 

I peut en être de méme en 1950 avee les réparations dues 
par les pays ex-ennemis, puisqu'une somme de ? milliards de 
francs est prévue au titre des ressources de la reconstruction 
à provenir des réparations, et que par une politique vraiment 
nationale nous pouvons exiger cerlains versements, au titre 
des réparations, des pays qui ont tout détruit chez nous. 

D'autre part, nous avons déposé un amendement tendant à 
autoriser 14 caisse autonome de la reconstruction à lancer un 
emprunt de 20 milliards de francs pour l'augmentation des 
crédits mobiliers, 

Enfin — je viens d'en parler — il est possible de prélever 
43 milliards de francs sur les priorités nationales accordées 
aux trusts, plus particuliérement à l'industrie travaillant pour 
la guerre. 

J'ajoute que si, dans les documents du ministère de la re- 
construction comme dans le rapport de la commission des finan- 
ces, on à trop souvent fait élat de la reconstruction et de la 
construction, dans les pays marshallisés, on a fait le plus grand 
silence, et pour cause, sur la reconstruction en Union soviéti- 
que et dans les pays de démocratie populaire, 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Nous 
en parlerons. 

M. André Lenormand, Je tiens à en parler pour votre propre 
éditication, Sans doute, craint-on la comparaison entre Îles ré- 
sultats obtenus, d’une part, dans les pays capitalistes où les 
gros sinistrés sont avantagés au détriment des petits et, 
d'autre part, ceux acquis dans les pays de l'Est européen où 
toutes les énergies sont employées au relèvement du bien-être 
du pays. 

I serait pourtant intéressant, monsieur le ministre de la re- 
construction, de faire savoir an peuple de France qu’en Union 
ré la reconstruction sera virtuellement terminée en 
. 
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Malgré ses pertes énormes en vie humaines et cn matériel, 
l'Union soviétique à pu reconstruire ou restaurer 72 millions 
de mètre: carrés de surface habitable dans les villes. En outre, 
2.300.01%) maisons d'habitations ont reconstruiles ou res- 
taurées dans les localités rurales, dans l'espace de quatre ans. 

ailleurs, la d baisse des prix a provoqué une 
baisse d'environ 20 p. 100 sur les prix des matériaux de recons- 
tructio 

Vous pourrez parler de tout cela, monsieur le ministre de Ja 
reconst'uction, puisque vous en manifestez l'intention, mais 
je sais que ce sera plus particulièrement pour essayer de salir 
e grand pays du socialisme; ce sera plus particulièrement pour 
dresser en une barrière tre pays et notre afliée, 
l'Union soviétique. 

M, le ministre de la reconstruction ei de l'urbanisme. Non! 
Ce sera pour donner une leçon aux membres du parti commu- 
üiste. (Vives exclamations à l'ertrème gauche.) 

Avec des textes officiels soviétiques à l'appui. 


M. André Lenormand, Quand vous voudrez, monsieur Clau- 
dius-Petit. 

Mais qu'importe à M. Claudius, petit ministre de la recons- 
tuclion (lüres et applaudissements à gauche), qu'on 
reconstruise Jä-bas à une cadence formidable tandis qu'ici, 
dans les rapports ofliciels, on est obligé d'avouer que dans 
Quinze ans on sera encore plus mal logé qu'à l'heure actuelle! 

Cela nous amène à cette conclusion que, là où le peuple est 
au pouvoir, toutes les énergies sont dressées pour reconstruire 
le pays, et qu'ici on s'efforce d'aider les plus gros sinistrés au 
détriment de ceux qui n'ont pas les moyens de se relever. 

Voila mesdames, messieurs, ce qne je voulais dire sur ce 
budget, 

“Au cours de la discussion des articles, nous aurons l’occa- 
sion de déposer des amendements el de les défendre, mais je 
pense que ces quelques explications ont démontré clairement 
pour qu veut bien le comprendre que la politique gouverne- 
mentale suivie à l'heure agtuelle n’est pas une politique favo- 
rable à la reconstruction rapide du pays. 

Monsieur Claudius-Petit, je voudrais vous rappeler d’un mot 
la réflexion que vous avez faite l’autre jour, devant la com- 
mission de la reconstruction et des dommages de guerre. 

Quand nous vous parlions Jes dommages mobiliers, vous 
nous «vez répondu: J'ai eu l’occasion de visiter les sinistrés 
chez eux, dans leurs baraquements, ct j'ai pu constater moi- 
même que de nombreux sinistrés out des salles à manger et 
des charubres à coucher de chez Lévitan et des Galeries Barbès 
qui n'out pas leur place dans des baraquements humides. 


’al ‘rthere 
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A l'extrême qau he. C'est une honte! 
M. André Lenormand. Une telle réflexion montre votre haine 


es gens modestes, votre haine du peuple, votre esprit de 
classe Elle qualifie en même temps le Gouvernement dont 


vous faites partie. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président, Nou: allons interrompre maintenant le débat, 
qui sera repris à une séance ultérieure. (Assentiment.) 


RAPPEL D'INSCRIPTION A L'ORDRE DU JOUR D'UNE AFFAIRE 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AÏT PAS DEBAT 


M, le président. Conformément À l'article 36 du règlement 
et à la décision de la conférence des présidents du 20 décem- 
bre 1949, il y a lieu d'inscrire en tête de l’ordre du jour 
du troisième jour de séance suivant la séance d'aujourd'hui 
le projet de loi portant dissolution dn cominissariat à la mobi- 
lisation des métaux non ferreux. (N° 6692, 7076, 7839, 8705.) 


RETRAIT DE PROJETS DE LOI 


M. ie président. J'ai reçu de M. le président du conseil le 
décret suivant : 

« Le président du conseil des ministres, 

« Sur le rapport du ministre du travail et de la sécurité 
sociale et du ministre des affaires étrangères, 

« Le conseil des ministres entendu, 


« Décrète : 

« Article unique, — Est retiré le projet de loi (Assemblée 
nationale, 4" Jégislature, n° 8637) tendant à autoriser le Pré- 
sident de la Républiune à ratifier la convention du 12 juillet 
1949 entre la France et l’organisation européenne de çoopéra- 


tion économique sur la situation, au regard des 
françaises de sécurité sociale, du personnel français et du nv 
sonnel étranger employés par ladite organisation, 
« Fait à Paris, le 22 mars 1950. a 
« Par le président du conseil des ministres : 
« Le ministre du travail et de la Sécurité sociu's 
« PAUL BACUY, 


« Le ministre des affaires élrangères, 
« SCHUMAN. » 
Acte est donné de ce retrait. 
Le décret sera déposé aux archives. 


J'ai reçu de M. le président du conseil Je décret suivant: 

« Le président du conseil des ministres, 

« Sur le rapport du ministre du travail et de la séurita 
sociale, du ministre des finances et des affares éconon ? 
et du ministre de l'agriculture, 

« Le conseil des ministres entendu, 


« Décrète : 

« Article unique. — Est retiré le projet de Joi (Ascemblée 
nationale, première législature, n° 7407) tendant à ouvrir on 
ministère du travail les crédits nécessaires pour assurer Un toux 
différentiel d'introduction de main-d'œuvre étrangère en fieur 
des emplovés agricoles, 

« Fait à Paris, le 22 mars 1950, 

« Par le président du conseil des ministres, 

« Le ministre du travail et de la sécurité 5000, 
« PAUL BACON, 


« Le ministre des finances ct des affaires économiques, 
« MAURICE-PETSCHE. 
« Le ministre de l'agriculiure, 
GABRIEL VALAY. » 
Acte esl donné de ce retrait. 
Le décret sera déposé aux archives, 


RENVOIS A DES COMMISSIONS 


M. le président, Dans sa séance du 23 février 1950, l'Ascm 
blée nationole avait renvoyé à la commission des affaires evo 
nomiques les propositions de loi: 1° de M. Le Coutaller 
plusieurs de ses collègues tendant à régler la situation des 
débits de boissons détruits par fait de guerre; 2° de M. Bou 
Champeaux, sénateur, et plusieurs de ses collègues, terndan] 
à modifier l’article 143 de l'ordonnance du 20 octobre 1915, sur 
la limitation des débits de boissons (n°* 9324-9327), 

La commission des aflaires économiques se déclare à 
pétente. 2 * 

Conformément à l'article 25 du règlement, je consulte l'As 
semblée sur le renvoi de cette affaire à la commission de 
famille, de la population et de la santé publique. 

IL n’y a pas d'opposition ?… 

Il en est ainsi ordonné. 

Dans sa séance du 15 mars 1950, l’Assemblée nationale avait 
renvoyé à la commission du travail et de la sécurité sociale 
la proposition de résolution de M. Renard et 0 ses 
ccitiques tendant à inviter le Gouvernement à: 4° retirer les 
forces de police des entreprises dont le personnel est en greve; 
20 accorder aux salariés de la fonction publique une pr 
mensuelle de 3.000 francs (n° 9487). 

La commission du travail et de la sécurité sociale se déclur8 
incompétente. À 

Conformément à l’article 25 du règlement, je consulte l'Assne 
blée sur le renvoi de cette affaire à la commission de l'intérieur, 


Il n’y a pas d'opposition ?.., 
L en est ainsi ordonné. 


COMMUNICATION D'UNE COMMISSION 


M. le président, J'ai reçu une lettre par laquelle la com 
mission des finances déclare renoncer à donner son avis Suf 
le projet de loi portant dissolution du commissariat à ia 
mobilisation des métaux non ferreux (n°s 6692, 7076, 7, 
705) et qui a été renvoyée, pour examen au fond, à la C0 
mission de la production industrielle, 


Acte est donné de cette comimunication, 
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RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission des finances demande à don- 
| AVIS SUT: 

D". 12 proposition de loi (n° 9453) de M. Garaudy et plusieurs 
lègues tendant à assurer le versement d'un salaire 
ctudiants et élèves de l’enseignement supérieur, qui à 
“té renvoyée pour examen au fond à la commission de l’édu- 

Fa La proposition de loi (n° 9436) de M. André Marie tendant 
Du moditier l'article 6 de la loi du 20 septembre 1948 portant 
F réforme du régime des pensions civiles et militaires, qui à 


de ses CU 


À gté renvoyée pour examen au fond à la commission des 
ensions. 
M" à commission de la défense nationale demande à donner 


M on avis sur la proposition de résolution (n° 8809) de M. Gui- 
4 even et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouver- 
pement à accorder tous les ans un voyage gratuit aux travail- 
D jeurs de l'Etat déplacés pour les besoins du service, qui à été 
pour examen au fond à la commission de l'intérieur. 


Contormément à l’article 27 du règlement, l’Assemblée vou- 
büra suns doute prononcer ces renvois pour avis. (Assentiment.) 
— 8 
Le DEPOT DE PROJETS DE LOI 


“ M. le président. J'ai reçu de M. le ministre de l’agriculture 
M un projet de loi complétant la loi du 14 août 1885 sur la sur- 

D Le projet de loi sera imprimé sous le n° 9589, distribué et, 
sil ny a pas d'opposition, renvoyé à la commission de l'agri- 
culture, (Assentiment.) 

D Jai recu de M. le ministre de la France d'outre-mer un pro- 
à jet de loi modifiant certaines dispositions du décret du 9 octobre 
2 1012 ct textes subséquents sur l’organisation et le fonctionne- 
ment des municipalités à Madagascar. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 9590, distribué et, 
Dsilny a pas d'opposition, renvoyé à la commission des terri- 
tores d'outre-mer. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre de la justice un projet de doi rela- 

tif aux dispositifs d'alerte. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 9591, distribué et, 
sil ny a pas d'opposition, renvoyé à ia commission de la 
justice. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre de l’agriculture un projet de loi 
D constatant la nulité de l'acte dit « loi du 19 novembre 1941 ». 
D relitit à l'achèvement du barrage de Castillon sur le Verdon. 
Le projet de loi sera imprimé sous le n° 9592, distr'bué et, 
silny a pas d'opposition, renvoyé à la commission de la pro- 

duction industrielle, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre de la justice un projet de loi modi- 
Bfiant le décret du 18 avril 1939 fixant le. rég.me des matériels de 
guerre, armes et munitions. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 9593, distribué et, 

sin,y à pas d'opposition, renvoyé à la commission de la jus- 
lice, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre de la justice un projet de loi 
b tendant à autoriser la délégation À la cour d'appel de Colmar 
des magistrats français composant la chambre franco-sarroise 
de la cour d'appel de Sarrebrück. 

Le projet de loi sera imprime sous le n° 4594, distribué et, 
fl ny a pas d'opposition, renvoyé à la commission de la jus- 
Uce. (Assentiment.) 


2 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. André Marie et plusieurs de 
ses collegues une proposition de loi tendant à proroger la loi 
N° 49-458 du 2 avril 1949 accædant le bénéfice du maintien dans 
ms hs à certains clients des hôtels, pensions de famille et 

L1 proposition de loi sera imprimée sous le n° 9603, distri- 
buée ei, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 

de la justice. (Asseniiment.) 

J'ai reçu de M. Pierre Meunier et plusieurs de ses collègues 
Une proposition de loi tendant à supprimer jusqu'au {15 octobre 
150 toute majoration des sommes réclamées à titre d’acompte 

Sir l'imposition des bénéfices agricoles. 

La proposition de loi sera imprimé sous le n° 9605, distribuée 
el, Si n'y a pas d'opposilon, renvoyée à la commission des 
finances. {Assentiment.) 
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J'ai recu de M. Joseph Dumas et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à favoriser l'intégration tra- 
vailleurs dans l'entreprise. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° Qu tri 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à | n 
du travail. {Assentiment.) 

J'ai recu de M. Raymend Guyot et piusieu le ses coilèéeues 
une proposition de loi tendant à prendre toutes dispositions 
utiles afin que soit attribuée aux étudiants de l'université de 
Paris et des grandes écoles une réduction de 50-p. 1) sur les 
transports de Ja région parisenmne. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9607, distri- 


buée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des moyens de communications et du tourisme. (Assentiment.) 

"J'ai reçu de M. Djemad Cherif et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à étendre à l'Algérie les disposi- 
tiuns du décret du 2 août 1890 qui permettent de décharger de 
classe les directeurs des établissements du premier degré où 
l'effectif atteint et dépasse trois cents élèves. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9608, distri. 
hbuée et, s’il n’y a pas d’opposition, renvoyée à la commission 
de l’intérieur. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Airoldi et plusieurs de ses collègues une pro- 
posilion de loi tendant à prendre toutes mesures uüles pour 
rétablir le hénétice du billet collectif à 50 p. 100 aux orgathisa- 
tons de plein air et de jeunesse. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9610, distribuée 
et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
moyens de communications et du tourisme. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Brusset une proposition de loi tendant à com- 
p'éter les dispositions du code du travail relatives aux écono- 
mas. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9612, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Parrot et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à modifier les articles 10 et 25 de l'ordon- 
rance n° 43-2454 du 19 octobre 1953 fixant le régime des assu- 
rances sociales applicable aux assurés des professions non agri- 
co'es et à permettre dans certains cas l'avance par les caisses 
de la part garantie à l'assuré social. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9613, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission du 
travail et de la séeurité sociale. (Assentiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI TRANSMISES 
PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu, transmise par M. le président du 
Conseil de la rés Let une proposition de loi formulée par 
MM. Carcassonne, Soldani et Chochoy et tendant à proroger 
d'une nouvelle période de douze mois le délai prévu à l’ar- 
ticle 6 de la loi n° 48-1307 du 23 août 1948 tendant à adapter les 
législations de sécurité sociale à la situation des cadres. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9604, distri- 
buée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 

J'ai reçu, transmise par M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, une proposition de loi formulée par MM, Lodéon et 
Durand-Revilie tendant à compléter la loi n° 48-310 du 
28 février 4948 sur l’organisation de la marine marchande. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9611, distri« 
buée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commissiog 
la marine marchande et des pêches. (Assentiment.) 


— — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Capilant et plusieurs de s8eg 
col'ègues une proposition de résolution tendant à inviter 14 
Gouvernement à reviser le classement indiciaire des personnels 
de la police municipale de Paris. à 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 957 
Cistribuée et, s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commi 
sion de l'interieur. (Assentiment.) 

J'ai reçu de MM. Dufour, Billat et Michel une proposition 
résolution tendant à inviter le Gouvernement à rétablir 
les races bovines françaises celle dite « de Villard de Lans ». 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 9609, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis 
sion de l’agriculture. (Assentiment.) 
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DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Deixonne un rapport, fait au 
nom de la commission de la production industrielle, sur la pro- 
pœæilion de loi de M. Deixonne et plusieurs de ses collègues, 
tendant à modifier le décret-loi du 29 octobre 1936 reatif au 
cumul d'une pension de retraite avec un traitement d'activité 
en ce qui concerne les houillères de bassin (n° 9210). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 9570 et distribué. 

J'ai recu de M. Juglas un rapport, fait au nom de la commis- 
sion des territoires d'outre-mer, sur le projet de loi tendant à 
wroroger le mandat des membres du Conseil représentatif de 
Côle francaise des Somalis (n° 9308). 

Le apport sera imprimé sous le o° 9571 et distribué, 

J'ai recu de M. Borra un rapport, fait au nom de Ja commis- 
sion de l'intérieur, sur le projet de loi portant élévation des 
plafonds fixés à l'article 2 du décret a° 47-1557 du 9 août 1947 
fixant les conditions d'application en Algérie de la loi n° 46- 
2389 du 28 octobre 1946 sur les dommages de guerre (n° 8459). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 9578 et distribué. 

J'ai recu de M. Vuiliaume un rapport, fait au nom de la com- 
mission de Ja famille, de la‘populalion et de la santé publique, 
sur la proposition de résolution de M, Mazuez et plusieurs de 
ses col'ègues, tendant à inviter le Gouvernement à créer, dans 
chaque région sanitaire, un établissement de post-cure pour 
les convalescents de poliomyélite (n° 8226). ; 

Le rapport sera imprimé sous le n° 9579 et distribué. 

J'ai rècu de M. Dutard un rapport, fait au nom de la commis- 
sion des moyens de communication et du tourisme, sur la pro- 
position de résolution de M. Penoy et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à présenter de toute urgence 
le projet de loi tendant à ouvrir les crédits eupplémentaires 
indispensables au payement d'indemnités diverses et du sup- 
pément familial de salaire dus sur l'exercice 1949 aux agents 
de travaux el de conducteurs de chantiers de ponts et chaussées 
(ne 9424). 

Le rapport éera imprimé sous le n° 9580 et distribué. 

J'ai reçu de M. Minjoz un rapport, fait au nom de la commis- 
sion de la justice et de législation, sur le projet de loi tendant 
à autoriser le Président de la République à ratifier la convention 

our la prévention et la répression du crime de génocide signée 
N Paris le 11 décembre 1948 (n° 8565). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 9581 et distribué. 

J'ai reçu de M. Louis Rollin un rapport, fait au nom de la 
commission de la justice et de législation. sur les propositions 
de loi: 4° de M. Livry-Level tendant à renforcer les peines con- 
tre les détenteurs d'armes illicites; 2° de M. Livry-Level tendant 


à réprimer les altaques à main armée et les enlèvements; 3° de 


M. Louis Rollin tendant à réprimer les agressions à main armée 
6149, 6150, 6875). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 9582 et distribué. 

J'ai reçu de M. Defos du Rau un rapport, fait au nom de la 
commission de la justice et de législation, sur le projet de loi 
modifiant l’article 135 du code d’instuction criminelle (n° 7462). 

Le rapport sera Ps ne sous le n° 9583 et distribué. 

J'ai reçu de M. Defos du Rau un rapport, fait au nom de la 
commission de justice et de législation, sur l'avis donné par 
le Conseil de la République sur le projet de loi tendant à 
modifier Ja loi validée du 29 mars 1942 relative à la prescription 
de l’action publique et des peines (n° 8395). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 9584 et distribué. 

J'ai reçu de M. Moisan un rapport, fait au nom de la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale, sur la proposition de 
loi de M. Gérard Vée et plusieurs de ses collègues concernant 
les jardins ouvriers (n° 2574). ni: 

Le rapport sera imprimé sous le n° 9585 et distribué. 

J'ai reçu de M. Gazier un rapport, fait au nom de la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale, sur l'avis donné 
le Conseil de la République sur la proposition de loi tendant à 
modifier les conditions dans lesquelles sont institués les comités 
d'entreprise (n°9425). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 9586 et distribué, 

J'ai reçu de M. Draveny un rapport, fait au nom de la com- 
mission des pensions, sur les propositions de loi: 1° de 
M. Darou et plusieurs de ses collègues, tendant à modifier l’ar- 
ticle premier du décret du 20 janvier 1940 relatif aux pensions 
militaires en ce qui concerne les décès survenus, les blessures 
recues et les maladies contractées ou aggravées en service 
{article 29 du code des pensions) : 2° de M. Draveny et plusieurs 
de ses collègues, tendant à étendre les délais pendant lesquels 
les anciens militaires peuvent demander une pension d’invali- 
dité ; 3° de M. Loison, sénateur, tendant à modifier le décret du 
ma janvier 1940 relatif aux pensions militaires (n°* 8454, 8455, 

34). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 9587 et distribué. 


J'ai reçu de M. Labrosse un rapport, fait au nom de la com) 
mission de la défense nationale, sur la proposition de résolutiog 
de M. Bartolini et plusieurs de ses collègues, tendant à ins: 
le Gouvernement à développer le secteur reconversion qui pere 
mettra de donner du travail aux 5.000 ouvriers des arseiux de 
la marine, menacés de licenciement (n° 9549). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 9588 et distribué, 

J'ai reçu de M. Lareppe un rapport, fait au nom de là com 
mission de la reconstruction et des dommages de gucne, sut 
l'avis donné par le Conseil de la République sur la proposiicg 
de loi tendant à moditier l’article 6 de la loi n° 46-2350 dy 
28 octobre 1946 sur les dommages de guerre (n° 9331), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 9595 et distribué. 

J'ai reçu de M. Siefridt un rapport, fait au nom de la com 
mission de la reconstruction et des dommages de guerre, sup 
l'avis donné par le Conseil de Ja République sur le projet de ld 
portant modification à la législation sur les habitations à bon 
marché (n° 9512). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 9596 et distribué, 

J'ai recu de M. Emile Hugues un rapport, fait au nom de ]g 
commission de l'intérieur, tendant à augmenter le prucipal 
fictif de la contribution mobilière du département des Alpeg 
Maritimes (n° 6819). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 9597 et distribué. 

J'ai reçu de M. Rencurel un rapport, fait au nom de la com 
mission de l'intérieur, portant création de postes de magis 
trats et de greffiers dans certains tribunaux de première ins 
tance du ressort de la cour d'appel d'Alger {n° 8553), 

Le rapport sera imprimé sous Je n° 9598 et distribué, 

J'ai reçu de M. Palewski un rapport, fait au nom de la come 
mission des finances, sur la proposition de loi de M. Durands 
Reville, sénateur, tendant à déterminer le régime fiscal deg 
sociétés coloniales (n° 3290). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 9599 et distribué, 

J'ai reçu de Mme Marie Lambert un rapport, fait au nom 
de la commission de l’agriculture, sur la proposition de rés 
lution de M. Guiguen et plusieurs de ses collègues tendant & 
inviter le Gouvernement à prendre d'urgence Yes mesures de 
protection coutre l’envahissement de la mer à Gävres et 
Lamor-Plage (Morbihan (n° 8811). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 9600 et distribué 

J'ai reçu de M. Fernand Grenier un rapport, fait au nom dé 
la commission de la presse, sur les propositions de loi: 1° de 
M. Peixorne et piusieurs de ses coliègues tendant à protéges 
les auteurs et dessinateurs français contre certaines forme 
de dumping dans les périodiques destinés à la jeunesse; 2° de 
M. Thuillier et plusieurs de ses coliègues tendant à compléter 
la loi du 4949 relative aux publications destiaées 4 
la jeunesse. (n° 7744-7396). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 9601 et distribué. 

J'ai reçu de M. Baïlanger un rapport supplémentaire, fait 
nom de la commission de l'intérieur, sur: 1° la proposition 
de loi de M. Berger ct plusieurs de ses collègues tendant à 
création d'une caisse nationale d'aménagement des lotiss 
ments défectueux; 2° la proposition de résolution de M. Gilbe 
Cartier et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Go 
vernement à réaliser l'aménagement des lotissements déf 
tueux (n° 987, 148, 2036, 2910). 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 9602 ef 
distribué. 

J'ai reçu de M. Wasmer un rapport, fait au nom de la comm 
mission de la justice et de législation, sur Ja proposition de 
loi de M. Kuehn tendant à déclarer applicables dans les dépare 
tements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, l'artk 
cle 26 de la loi du 12 juillet 1905, à l’exception de l'alinéa 2 
et les lois du 26 juin 1941 et 21 octobre 1941, relatives à la 
représentation des justiciables devant les cours et tribunaux 
(n° 517). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 9614 et distribué. 

J'ai reçu de M. Wasmer un rapport supplémentaire, fait 4 
nom de la commission de Ja justice et de ns. sur ls 
projet de loi tendant à modifier et compléter l'ordonnance d& 
21 avril 1945 relative à la nullité des actes de spoliation accom« 
plis par l'ennemi ou sous son contrôle (n°* 4639, 7670. 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous Je n° 9615 4 
distribué. 


DEPOT D'UN AVIS TRANSMIS PAR LE CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


M. le ident. J'ai reçu, transmis par M. le président dé 
Conseil de la République, un avis donné sur la proposition de 
loi, adoptée par l’Assemblée nationale, relative à l'enseigne 
ment des langues et dialectes locaux. +0 

L'avis sera imprimé sous le n° 9616, distribué et, s'il n'y 4 
na d'opposition, renvoyé à la commission de l'éducation D& 
ionale. (Assentiment.) 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 


SEANCE DU 23 MARS 1950 2331 


ORDRE DU JOUR 


w., le président. Demain vendredi 23 mars 1950, à neuf heures 
gente minutes, première Séance publique : 
cuite de la discussion: I. des propositions de loi: 1° de M. Jo- 
geph De ais tendant à réprimer la vente spéculalive des 1m- 
meubles à usage d'habitation; 29° de M, Citerne et plusieurs de 
ge: collègues tendant à réprimer la vente spéculative des appar- 
tements, à annuler les promesses de vente consenties et à ac- 
corder un droit de priorité d'achat aux locataires occupant les 
locaux mis en vente; 3° de M. Joseph Denais tendant à freiner 
les manœuvrès spéculatives auxquelles donne lieu la vente 
des immeubles par appartements; 4° de M. Joseph Denais ten- 
dant à réglementer les ventes par appartements; 5° de M. René 
Pleven et plusieurs de ses collègues tendant à réprimer la 
eneulation sur les ventes d'immeubles par appartements; 
& de M. Louis Rollin ayant pour objet de compléter la Joi 
du {+ septembre 1948 sur les loyers; 7° de Mme Francine Le- 
tebvre ei plusieurs de ses collègues tendant à modifier l'ar- 
ticle 26 de la loi du 1* septembre 1948 sur les loyers; 8° de 
M. Louis Rollin ayant pour objet de modifier la loi du 1° sep- 
tembre 1948 sur les lovers des locaux d'habitation ou à usage 
professionnel; 9° de M. Ramarony tendant à modifier l’article 20 
de la loi n° 48-1360 du 1° septembre 1948 sur les loyers; IT. de 
h proposition de résolution de M. Citerne et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à déposer d’ur- 
gence un projet de loi concernant la constitution et l'activité 
des sociétes et groupements s'occupant de ventes et reventes 
d'appartements, locaux et immeubles à usage d'habitation 
nes — 
M. Minjez, rapporteur; 

Discussion: 1° du projet de loi instituant une aide financière 
au protit des personnes définies à l’article 40 de Ja loi du 
te septembre 1948 en vue de leur permettre de couvrir Jeurs 
dépenses de déménagement et de réinstallation; 2° de la propo- 
gition de loi de M. Marrane, sénateur, et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à atténuer la crise du logement par une meilleure 
répartition en accordant des indemnités aux locataires désirant 
se relirer à Ja Campagne ou acceptant un logement plus petit 
que celui qu’ils occupent actuellement (n° 6863-7018-S$36-90€06. 
— M, Yves Péron, rapporteur) ; 

Suite de la discussion: {1° du projet de loi portant statut 
du personnel des communes et des établissements publies com- 
nunaux; 2° de ja proposition de loi de M. Waldeck L’Huillier 
et plusieurs de ses coïlèenes tendant à fixer le statut général 
des agents communaux; 2° de la proposition de résolution de 
M. Cnstofol et plusieurs de ses collègues tendant à inviter Je 
Gouvernement à déposer dans les délais les plus courts un pro- 
jet de loi fixant fe statut général des agents communaux 
(nos 6366-1288-4401-5961-7747 et nouvelles rédactions 1 à 5. — 
M. Waldeck L'Huillier, 

ihscussion de Ja proposition de loi de M. Arthaud et plusieurs 
de ses collègues portant institution d'un statut des personnels 
hospitaliers 4360-6672, — Mme François, rapporteur) ; 

A'quinze heures, deuxième séance publique: 

Fixation de Ja date de discussion de linterpellaition de 
M. Jacques Duclos, sur la politique de réaction, de répression 
et de guerre du Gouvernement tendant: 1° à aggraver les con- 
dtions d'existence des travailleurs en prétendant s'opposer à 
l'augmentation des salaires, ce qui constitue une violation fla- 
£grante de la loi, violation faite à l'avantage du patronat puis- 
que aussi bien les arguments développés par M. le président du 
conseil à Saint-Etienne ne font que reprendre ceux de M. Vi!- 
liers, président du conseil national du patronat français; 2° à 
porter gravement atteinte aux libertés démocratiques et à 
employer des méthodes vichystes de répression contre Je mou- 
vement ouvrier, en utilisant notamment pour cela un haut 
fonctionnaire de la police d’une moralité douteuse puisqu'il a 
été condamné dans une affaire de mœurs; 3° à poursuivre Ja 
guerre criminelle et antinationale du Viet-Nam faite pour le 
compte de l'étranger ct au profit des chéquaräs que le président 
du conseil regrette de voir peu à peu découverts, lui qui ne 
voulait pas de commission d'enquéte et qui ne l'accepte que 
contraint et forcé par l'indignation et le mécontentement popu- 
aires 

Discussion des interpellations: 

1° De M. Audré Tourné sur les mesures que le Gouverne- 
ment compte prendre pour mettre flnm à la grève des soins, 
décrétée par les syndicats nationaux de médecins et de phar- 
Maciens, dont les seuls victmies sont les mutilés et viclimes 
de guerre, bénéficiaires de l'article 61; 

2° De M. Védrines, sur l'attitude du Gouvernement à l'égard 
des revendications des combattants prisonniers de guerre, 
Uotamment en ce qui concerne le décret du 2 août 1949 qui 


exclut du droit à la carte les prisonniers de guerre évadés ou 
non qui n'appartenaient pas à des unités combatlantes et sur 
son refus de régler le pécule et le payement intégral des soldes 
de captivité, malgré l'avis maintes fois exprimé par l'Assem- 
blée nalionale; 


39 De M. Aubry, sur za politique que le Gouvernement enteod 
pratiquer à l'égar li des victimes de la guerre, de leurs ayants 
droit, des anciens combattants déportés, internés, prisonniers, 
victimes civiles, résistants, ete., tant de la métropole que des 
territoires d'oulre-mer; 

4° De M. André Tourné, sur Ja politique que le Gouvernement 


compte suivre pour faire face aux droits à reparilon des 


anciens combattants et victimes de la guerre el de leu 
droit: a) au regard du rapport constant entre le irasteinel 


fonctionnaires et les pensions b) au regarl des 
déportés, prisonniers, internés, victimes civiles, resistints, 
veuves, orphelins et ascendants; c) au regard des lois de 
Vichy dont certaines portent cruellement atteinte aux droits 
moraux et matériels des anciens combattants et de 
gucrre des deux guerres; 

5° De M. Devemy, sur la politique que le Gouvernement 
compile suivre en faveur des anciens conyhallants el nes 


de Ja guerre, particulièrement pour l'application du rapport 
constant, la revalorisation de Ja retraite et les problemes eon- 
cernant les anciens prisonniers de guerre (pécule, soldes, 
marks); 

6° De M. Barrachin, sur les mesures que le Gouvernement 
compte prendre pour venir en aide à l'ensembie des victimes 
de la guerre. 


A vingt et une heures, troisième séance publq 
Suite de la discussion des imterpeilalions inscrites à l'ordre 


du jour de la deuxième séance. 
La séance est levée. 
(La séance est leire à vinyl 
minutes.) 


trois heurcs cinquante-cinq 

Le du service de la sténograghie 
de l'Assembiée nationale, 


Erratum 
au comple rendu in extenso de la 3° séance du 15 mars 1950: 


Page 2103, 2 colonne, 7, Dépôt de propositions de loi, 5° ali- 
néa, rétablir comme suit cet alinéa: 

« J'ai reçu de M. Cherrier et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à réparer en partie Les dormmuages 
causés aux victimes de la loi d'exception de Vichv, dite loi du 
12 mai 1941. » 


Erratum 
au comple rendu in extenso de la 2 séance du 17 mnrs 1050 


Page 2163, 2° colonne, Dépôt de propositions de résolution, 
{er alinéa, rétablir comme suit cet alinéa: 

« J'ai reçu de M. Palewski et plusieurs de ses collezues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre toute disposition nécessaire pour que les enfants 
mineurs dont les deux parents, un des parents où la personne 
qui les avaient à charge ont été tués par suite des conséquen- 
ces de la guerre (bombardement, accidents ferroviaires, incen- 


die, etc.) aient droit à un vovage gratuit chaq I& annte pour 
se rendre sur le lieu de la sépulture. 


AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 


formulée par M. le président du conseil à la discussion d'ur- 
gence demandée par Mme Sportisse pour sa proposition de loi 
tendant à accorder aux fonciiohnaires originaires d'Afrique 
du Nord, de Corse, des départements et ces te-ritoires d'outre- 
mer exerçant en France, le bénéfice du transport maritimes 
gratuit à l’occasion de leur congé réguler. (N° O5. 


21 1950. 
Monsicur le président, 

Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au débul de la séance du 17 mars 1950 par Mine 
Sporlisse pour sa proposition de loi tendant à accorder à certaines 
catégories de fonctionnaires le bénéfice du transport maritime græ 
tuil à l'occasion de Icur congé régulicr. 
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2332 ASSEMBLEE NATIONAIE — 3e SEANCE DU 23 MARS 1959 
J'ai l'honneur de vous faire connaître que la mesure proposée M. Garavel à éié rapporteur de la iGposilion de 
mettant une dénonce supplémentaire à la charge de l'Elät, cette (n° 9427) de MM, bulin et Lougeharmbon, sénateurs, et point 


détaillé. Dans conditions, le 
atis défavorable à l'égard de 


proposition nécessite examen ces 


Gouvernement ne peut qu'émettre un 


ceite demande de discussion d'urgence 
de vaus prie de croire, monsieur le présilent, à l'a ance de ma 
très haute considération 
Sivné: G. RImAUIT 


AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 
formuiée par M. le président du conseil à la discussion d'ur- 
gence demandée par M. Paumier pour sa proposition de ioi 
tendant à ahroger les articies 257 et 258 du décret n° 45-1986 
du 9 decembre 1948 portant rétorme fiscale. (N° 9599). 


21 mars 1900. 


Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la scance du 17 mars 1950 par 
M. Pauimier pour sa proposition de loi tendant à abroger les articles 
25: el 228 du décret du 9 décembre 19% portant réforme fiscale, 

J'äi l'honneur de vous faire connaitre que celle proposition len- 
dant à diminuer une receUde budgétaire sans coutre-partie pour le 
Trésor nécessite une étude approfondie. 

Dans ces conditions, le Gouvernement ne peut qu'émetlre. un 
avis défavorable à l'égard de celle demande de discussion d'ur- 
genre 

Je vous prie de rra monsieur ïe président, à l'assurance de tna 
très haute consideration 

Signé: G. RIHAUIT. 


Convocation de la conférence des presiéents. 


La conférence des préside nts, prévue par l'article 39 du règle- 
ment, se réunira vendredi mars 1950, à quatorze heures 
trente, dans le cabinet de M. le président, 

Organisation du débat sur les conclusions de la commission 
d'emquete sur le vin. 


NOMINATION DE RAPPORTEURS 


AFFAIRES ÉCONGMIQUES 


M. Juies Julien à Clé nommé rapporteur du projet de loi 
n° 9561) sur le renouvellement du Conseil économtque, 


AGRICULTURE 


M. Kauffmann à clé nommé rapporteur du projet de loi 
(n° 9235) insüluant uu régime transitoire d'assurances sociales 
agricoles dans les dépaitements dû Haut-Rhin, du Bas-Rhin et 


de la Moselle. 


..M. Charpentier à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 9310) de M, Charpentier et plusieurs de ses collègues 
tendant à compléter la loi du 5 juin 1949 sur l'élection des 
conseils d'administration de la mutualité agricole. 


M. Tricart a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
ue 0%44) de M. Genest et plusieurs de ses collègues tendant à 
aire bénéficier les veuves de guerre de la prorogation des 
baux ruraux. 


M. Paumier à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 4374, de M. Thamner et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à inviter le Gouvernement: 1° à annuler les 
mesures tendant à réduire les superticies consacrées à Ja culture 
du tabac; 2° à cesser toute importation de tabac américain 
pouvant concurrencer la production française. 


M. Pirot à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 9309) de M. Gérard Duprat et plusieurs de ses collè- 
ues tendant à inviter le Gouvernement à maintenir au niveau 
e l'année écoulée la production française de la graine de 
betterave sucrière. 


M. Tanguy-Prigent à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 9419) de M. Tanguy#rigent et plusieurs de ses collè- 
gues portant organisation des marchés agricoles et tendant 
‘à assurer la sécurité des producteurs agricoles, en leur per- 
mettant de bénéficier de prix de vente garantis et en les assu- 
zaut contre les calamités agricoles et à protéger les consomima- 
teurs contre les risques de pénurie et de hausses de prix, 


création d'aitachés agriroles, 

M. Charpentier à nommé rapporteur de la pro 
de loi (n° 936%) de M. Charpentier ct plusieurs Ge ses colis 4 
relative aux allocations farniliales agricoles, 


DÉFENSE NATIONALE 


M. Yves Fagon été norniné rapporteur de la propost 
loi (n° 92352) de M. André Marie concernant les droits des md. 
taires des réserves mobilisés et délachés en usine et dus jo 
établisements travaillant pour la défense nationale perdit 
guerre 1914-1918. 


M. Jeanmot à été nommé rapoprteur du projet de loi ‘n° 1:63) 


relatif au déelassement d'une parie de la zone de forliti 
de la place de Miliana (Algérie). 
M. Jeanmot à été nommé rapporteur du projet de y 


(n° 9466) relatif au déclassement d'une partie du dom: 8 
la forlitication de la place de Laghouat (Algérie). 


M. Jeanmot à nonmé rapporteur du projet de Joi 
relatif au déclassement d'une partie du domaine de la fort 
lication de la place de Nemours (Algérie), 


M. Métayer à éLé nommé rapporteur du projet de loi {n° 0574 
7 création d'un contingent spécial de décorations de 1 
égion d'honneur et de la médaille militaire en faveur des ri 
aires des armées de terre, de mer et de l'air en opérations eg 
Indochine, 


M. Labrosse à été nommé rapporteur de la proposilior de 
résolulion (n° 954%) de M, Bartoliui tendant à inviter le Gouver 
nement à développer le secteur reconversion qui permellrà de 
donner du travail aux 2.000 ouvriers des arsenaux de la 
marine, menacés de Heenciement, 


FINANCES 


M. Pflimlin à été nommé rapporteur de la proposition de lg 
(n° 9382) de M. Jean Caveux tendant à exonérer de la Lie su 
ies postes récepteurs de radio les économiquement 
âgés d'au moins soixante-dix ans. 


M. Charles Barangé à nommé rapporteur de la propo. to 
de loi (n° 9431) de Mme Degrond et plusieurs de ses collrgues 
tendant à exonérer de la surtaxe progressive les salaires perçus 
par les jeunes gens l'année de leur appel sous Les drapeiux, 


M. Charles Barangé nommé de là proposition 
de résolution (n° 4419) de M. Joseph Denais tendant à inviter 
le Gouvernement à suspendre l'application de l'article 7 d4 
décret du 9 décembre 1918 portant réforme tiscale, 


[be 


M. Gaillard à été nommé rapporteur du projet de loi (1 
ortant ouverture de crédits pour Jes obsèques de M. 1 
brun, ancien Président de la République française. 


M. Charles Barangé, à été nommé rapporteur du prort de 
loi (n° 9154) portant ratification de décrets. 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la propos. 
de Joi (n° 49399) de M. Bernard Paumier tendant à abroger | 
articles 257 et 258 du décret n° 48-1986 du 9 décembre 1% 
portant reforme fiscale. 


M. Charies Barange à été nommé rapporteur pour avis & 
la proposition de loi {n° 9436) de M. André Marie tendant à 
modifier l'article 6 de la loi du 20 septembre 1948 port 
réforme du régime des pensions civiles et militaires, renvoy# 
rour le fond à la commission des pensions. 


M. Simonnet à été nommé rapporteur pour avis de la propés 
sition de loi (n° 9153) de M. Garaudy ct plusieurs de ses ro1lb 
gues tendant à assurer le versement d'un salaire aux D 
et élèves de l’enseignement supérieur, renvoyée pour le 1 
à la commission de l'éducation nationale, 


INTÉPIEUR 


M. Ballanger à été nommé rapporteur de ja propositiun de 
loi (n° 94%) de M. Daniel Mayer et plusieurs de ees col tgt 
tendant à modifier le tarif de la taxe sur les spectacles 4 


| cable aux spectacles de variétés et aux music-halls, 


| 
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M. Serre à Cité nommé rapporteur de ‘a proposition de loi 
uv 9010) de Mme Sportisse tendant à accorder aux fonetion- 
naires originaires d'Afrique du Nord, de Corse, des départe- 
ments et des territoires d'outre-mer exerçant en France, le 
pénétice du transport maritime gratuit à l'occasion de leur 
régulier. 


JUSTICE ET LÉGISLATION 


M. Garet à té nommé rapporteur pour avis du projet de loi 
no 6862) tendant à modifier l’article 33 de la loi n° 46-2389 
du 28 octobre 1946 sur les dommages de guerre, renvoyé pour 
le fond à la commission de la reconstruction el des dommages 
de guerre, en remplacement de M Mondon, 


M. Valentino à été nommé rapporteur de Ja proposition de 
lui {n° 9459) de M. Patient, sénaleur, tendant au rétablisse- 
ment d'une cour d'appel autonome en Guyane française. 


Mme Bastide à élé nommée rapporteur pour avis de l'avis 
(n° 9480) du Conseil de la République sur la proposition de 
joi (n° 1991) de Mine Poinso-Chapuis et plusieurs de ses 
colègues tendant à organkéer ja coordination des services 
sociaux, renvoyé pour le foni à la commission de Ja famille, 
de la population et de la santé publique, en remplacement 
de Mme Rabaté. 


M. Minjoz à nommé rapporteur de la proposition de loi 
{n° 990) de M Minjoz tendant à proroger el à modifier la 
Joi n° 49-458 du 2 avril 1949 accordant le bénéfice du maintien 
dans les lieux à certains clients des hôtels, pensions de famille 


ei meublés. 


MOYENS DE COMMUNICATION ET TOURISME 


Mme Reyraud à é'é nommée rapporleur de la proposition de 
loi (n° 9408) de Mme Ginollin et plusieurs de ses collègues 
tendant à accorder le transport gratuit aux jeunes files et 
jeunes gens sans emploi. 


M. Louis Martel à été nommé rapporteur pour avis de la 
proposition de loi (n° 8706) de M. Berger et plusieurs de ses 
colégues tendant à modifier la loi du 2 avril 4949 accordant 
le bénéfice du maintien dans les lieux à certains clients des 
hôtels, pensions de famille et meub'és, renvoyée pour le fond 
& la commission de la justice ct de législation. 


PEXSIONXS 


M. Durroux à élé nommé rapporteur de Ja de loi 
{n° 9418) de M. Aubry et plusieurs de ses collègues tendant à 
iostituer, au ministère des anciens combattants, une promotion 
spéciale dans l'ordre de la Légion d'honneur en faveur des 
aveugles de la Résistance. 


M. Mouton à “lé nommé rapporteur de Ja proposilion de réso- 
lution (n° 9429) de M. Julian et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre des mesures pour 
accélérer l'attribution de la carte du combattant aux combat- 
tants de la guerre 1939-1945, 


M. Emile-Louis Lambert à été nommé rapporteur de la propo- 
sion de loi (n° 9508) de M, Theetten tendant à remettre en 
vigueur Ja loi du 14 mars 1936 créant la médaille des prison- 
niers civils, déportés et otages de la Grande Guerre. 


PRESSE 


M. Poimbœuf à été nommé rapporteur de la proposition de 
ki (n° auf de M. Barel et plusieurs de ses collègues tendant 
à modifier la composition et les attributions du conseil supé- 
rieur de la radiodiffusion et de la télévision francaises de 
manière à lui donner un caractère démocratique, 


M. Robert Bichet à été nommé Due pour avis de Ja 
nt ni ag de loi (n° . de M. Mazuez et plusieurs de ses 
collègues tendant à faire déclarer incompatibles avec le man- 
dant législatif les fonctions de directeur de publication de tout 
journal ou écrit périodique, renvoyée pour le fond à la com- 
mission de la justice et de législation. À 


M. Robert Bichet à été nommé rapporleur pour avis du projet 
de loi ges tendant à modifier certaines dispositions de la 
loi du 23 juillet 1881 sur la liberté de la presse, renvoyé pour 

fond à la commission de la justice et de législation, 


PRODUCTION INDUSTRIELER 


M. Mudry à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° S132) de M. Mudry et plusieurs de ses collègues tendant: 
1° à supprimer le privilège exorbitant que détiennent les trusts 
de l’électroch mie et de l'électrormétallurgie en matière de four- 
nitures d'électricité ; 2° à faire payer les fournitures d'electricité 
aux trusts et aux gros industriels à des prix correspondant aux 
prix de revient et à supprimer ainsi les faveurs qui leur ont 
été accordées et dont les conséquences financières sont suppor- 
tées par les et moyens consommateurs, en remplacement 
de M. Furaud. 


RECONSTRUCTION ET DOMMAGES DE GUERRE 

M. Schmitt (René) (Manche) à cté nommé rapporteur de Ja 
proposition de loi (n° 9288) de MM. Christiaens et Danou ten- 
dant à compléter la loi du 28 octobre 1946 sur les dommages 
de guerre. 


M. Gare! à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 9376) de M. Triboulet tendant à indemuiser les commer- 
çants, industriels ou artisans de la perte de leur droit au bal 
des immeubles ou locaux dans lesquels ils exploitent Jeur 
fonds, lorsque ces immeubles ou Iocaux ont été détruits par 
suite de faits de guerre. 


SUFFRAGE UNIVERSEL, RÈGLEMENT ET PÉTITIONS 


M. Minjoz à nommé rapporteur pour avis de la proposition 
de loi (n° S852) de M. Mazuez et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à faire déclarer incompatibles avec Le mandat législatif les 
fonctions de directeur de publication de tout journal ou écrit 
périodique, renvoyée pour le fond à la commission de la justice 
et de législation. 


TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


M. Juglas à été nomimé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 728) de M. Jean Martine et plusieurs de ses collègues tendant 
à fixer le régime électoral, la composition, le fonctionnement 
et la compétence du conseil général de la Côte francaise des 
£omalis, en remplacement de M. Martine. 


M. Juglas à été nommé rapporteur du projet de loi ‘n° t426) 
et de la lettre rectificative (n° 9190) fixant le régime électoral, 
la composition et la compétence d'une assemblée représentative 
territoriale à la Côte française des Somalis, en rempiacement de 
M. Martine, 


‘ M. Solinhac a été nommé rapporteur du projet de Joi (n° 946$) 
ortant extension aux territoires d'outre-mer et territoires sous 
utelle de la loi validée et modifite du 11 septembre 1%41 sur 
l'exercice de la pharmacie. 


QUESTIONS ECRITES 

A LA PRÉSIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 23 MARS 190 

(Application des articles 94 à 97 du règlement.) 


REMISES 


« Les questions doivent être très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignées. » 

a Art. 97, — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le Mois qui suit cette publication, 
des répenses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la Jaculté de déclarer par écrit que 
l'intérét public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'iüs réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder un 
mois. » 


AGRICULTURE 


14048. — 22 mars 1950. — M. Jean Minjoz demande à M. le ministre 
de l’agriculture: 1° s'il est exact que l'administration des eaux et 
furêts subventionne la société de secours mutuels dite S M #R. 
et, dans l’affirmative, de quelle manière, sur quels erédits: 20 si 
celte société a été eubventionnée au moyen de inise en Charge sur 
les coupes, et dans ce cas particulier s'il y a eu une décision des 
maires, aulorisant le transfert de sommes votées, au ttre de la mu- 
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enfants, en vue d'une indemnité éven!uelle. ‘ui demande: ! 

14041. 199. — M, dean Minjoz expose à M, le ministre une indemnité doit étre verse au personuel enseigin 

de l'agriculture la éilualion lamentable et précaire des anciens pré- voxé ses enfans duus une colonie réguièrement 

risée durant J'£té 1919; 20 £Laus l'aflirmative, sur quel! 


posés lureslièrs communaux dont les mmaigres secours n'ont pas cité 
augmen'és en fonction du coût de da vie; et lui fait remarquer que 
es sSccours leur tiennent lieu de retraite. 11 demande que <es Se- 


ceur distribués acluellement en trois méparlitions dans le cours 
d'une méme année, soient, si les services admänistratifs apportaient 
ua distribués en quatre répartitions, la dé- 


erait la même, 


inais des éoutlrances de ces paurres agenis 


uénuées, ayant moins à attendre. D'auire part, il arrive 
fréquenunent que de vieux préposés décédent sans pouvoir bénéfl- 
cier de secours acquis, les décisions d'ouverture de crédits étant 
niliées un certain retard aux ordonnateurs secondaires char- 
gés di mnandatement, 


149:8. M, dean Minjez expose à M, de ministre 
de que ics cormplahdes des concervalions des eaux et 


farcis © reçu des instructions leur énjoignant de retenir, zur les 
road dun personnel, les cotisations des adhérents aux sociétés de 
seCo mutuels suivantes: Mutuelle centrale des préposés fores- 
ti et demande si cette mesure est Kgale, élant 


fait remarquer que l'adhésion à l'une onu à l’autre de ces sociétés 
consth'ce un acte de pure prévoyance privée, nullement obligatoire, 
et que les cotisalions €tre recouvrées directement par les 
rs de sociéiée, Seules, les cotisations de sécurité sociale 
eyan: trait à une affiliation obligatoire des fonctionnaires devraient 
être reionues sur Jos mensuels des agents en cause par 


d iateurs secondaires. 
DEFENSE NATIONALE 
14051. — 2% mars 19,0. — M. André Marie «\pose à M. le ministre 


ée la defense nationale que les jeunes gens de la classe 4933, appe- 
lés dar:s lee premiers mois de 1945, qui ont été reconnus aptes à 
oMiciers de réserre, ont été appelés dans les centres d'E OR. 


san: qu'ils Soient çncore aujourd’hui ni officiers ni aspiranis, alors 
que le appelés des classes suivantes, après des stages plus courts 


les, sont actuellement promus. Il Jui demande comment 
expliqgier cette différence de rimes, et comment normaliser la 
Situation des élèves officiers de réserve de la classe 1913 qui ont 


les cours et slages. 


14052. 1000, — M, Maurice Michel dcrnande à M, le mi- 
nistre de la déiense nationale les aides-commis des personnels 
sdmministralifs ces services extérieurs qui, en 4947, ont subi 
un Senctionné par un certificat d'aptitude professionnelle 
qui devait leur permeilre, par la suile, d'accéder au corps des <om- 
Lis, L° pourraicut pus être dispensés de l'examen gwobatoire institué 
par le décret n° 50-114 fixant les conâilions transitoires d'intégration 
et 


de reclassement dans lies corps créés par le décret n° 30-413. 


14053. - 190), — M, Mohamed Mokhtari à M, le 
cecrétaire d'Etat aux forces armées (marine) que Les consiruchons 
d'annes navales &'Oran furent reconverties à la fin des hostilités 
dans ie bul de développer leur polendiel imlusiriel lout en aidant au 
relèvement de l'économie du pays. Le pourcentage des bénéfices 


Téali-es sur le prix de vente a été de 10 p. 100 au cours des années 
précédentes, Malgré les efleetils, qui sont ectuellement de 910, 


vont étre ramenés à 42%, Il Jui signa'e que ces licenciements massifs 
de pe'-onnels ne mauqueront pas de soulever dè violentes protes{a- 
tions. 1! doit être tenu compte en effet Cu fait qu'il n'existe, en Algé- 
rie, aucune caisse de chômage et que, dans un pays aussi peu indus- 
trialisé, les ouvriers licenciés ne pourront se reclasser dans le secteur 
prive. Le syndicat des personnels civils de la marine (fédération 
d'Oran: ayaut fait les propositions suivantes pour éviler tout jicen- 
daus le déparlement de la marine: a) développement au 
mañiuum de la reconversion; b) sunpression de toutes heures sup- 
Plémentaires et relour à la semaine de quarante heures. I lui de- 
Mmane: {° quelle suite il a donnée ou compte donner à chacune de 
ces propositions; 2e si ces propositions ne sont pas retenues, quelles 
mesure: ü envisage de prendre pour éviter les licenciements qne les 
navales d'Oran projettent d'effectuer parmi leurs per- 
Sonue.s. 


EDUCATION NATIONALE 


14054, — 22 mars 1950, — M, Henri Bergasse demande à M. le mi- 
nistre de l'éducation nationale à quelles sommes se sont élevés les 
remboursements effectués aux villes de Paris et de Melz pour la 
reconstruction des monuments commémoralifs du général Mangin, 
détruits par des Allemands en 494. 


14055. — 22 mars 115%. — M, Alfred Coste-Floret expose à M. le mi- 
nistre de l'éducation nationale qu'au début Ce juillet 1919, l'inspec- 
tion académique de la Haute-Garonne a invité le personnel ensei- 

envoyant ses enfants en colonie de vacances durant 1€t6 


ant, 
Es. à remplir une fiche de renseignements pour chacun de sea ; 


inderauiié doit êkre calculée el dans quels délais elle sera ve: 4 
aux intéressés. 


14056. — 22 rnars 1940. — M. Auguste Touchard M, Je 
ministre de l'éducation nationale ca: de l'hotel 
Paris, arrondissement, auglie de la rue Vieille-du-Temple ei à 
rue &es Francs-Bourgesis. signale que de grands t 
entrepris pour la reconsltructon à neut de cet hélel, alors qu | Le 
reste que quelques mètres cubes de vieilles pierres <t de iX 
madriers, Or, en même temps que cet hôtel, des maisons 61 cg 
bombardées qui ne sont pas encore réparées. Par ailleurs :eite 
reconstruction va Créer de l’insalubrité pour les imtmeubles qui vont 
se trouver derrière l'hôtel. 1] âermmande: 4° à qui appartiert et 
hôtel ; 2° à qui appart endra réellement; 2° quelles sommes 
dépensées pour sa reconstruction; 4e s'il n'y aurait pas lieu d'err. 
ployer cette dépgnse à construire des logements pour les sans 5, 


ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, SEUNESSE ET SPORTS 


24057. — rnurs 19350. — M. Alfred Coste-Floret expu-c M, 
secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeunesse et aux 
Sports qu'au début de juillel 1949, l'inspection acaaémique de la 
Haute-Garonne a invité de personnel enseignent envoyart 
enfants en colonie de vacances durant l'été 4949 à remplir une 
fiche de renseignements pour chacun de ses enfants, €n vüe d'une 
indemnité éveniuelie, I lui demande: 4° si une indemnilé doit être 
versée au personnel enseignant ayant envoyé ses enfants dan: une 
colonie régulièrement déclarée et durant l'été 19:9 et 
ayant rempli une fiche de renseignements; 20 dans l'affirmative sur 
quelles bases cette indemnité doit êlre calculée et @ans quels délais 
elle sera versée aux intéressés, plus particulièrement aux person 
nels des centres d'apprentissage de l'académie de Toulouse, 


FINANCES ET AFFAIRES ECONCMIQUES 


14058. —— 23 mars 1930. — M. Menri Bergasse, se aix 
réponses faites des 43 octobre 1949 et 45 novembre 1919, aux ques- 
tions écrites mes 14425 et 11620 concernant d'exonération des droits 
et des iaxes prévues à l’article #2 de la loi du 4% seplembre 4918 
sur les loyers, rappele à M, le ministre des finances et des affa res 
économiques les disposilions de l'article 167 {2° du code griéral 
des impôls direclts) ne prévorant aucune exceplion partielle au 
profit des immeubles ou portions d'immeubles construits par les 
sinistrés ou leurs âayants droit au moyen de participalions évalures 
par l'Etat au titre des dommages de guerre; et lui demande quelles 
sont les solutions qu'il convient d'adopter: celle portée sous le 
ne rappelée s ou Celle inscrite à l'arücle 167 — 2° — 
du code des impôts directs. 


14059. — 2% mars 1950. — M, Paul Bülat expose à M, le min:stre 
des finances et des affaires économiques le cas Gun produc'eur 
qui possède un magasin de vente dans une localik autre que celle 
de l'usine et que la comptabilité de ce magasin est intégrée à celle 
de j'usine. Il Jui demande quelles taxes devra payer le producteur 
quand, dans ce magasin, il vend au public: 1° au prix de gros; 
20 au prix supérieur au pr« de gros. 


14060. — 23 mars 1950. — M. Jacques Chaban-Delmas expose À 
M. te ministre des finances et des affaires économiques que « |» 
socittés en nem collectif, n'ayant pas pour le régime des 
sociétés et ayant, par erreur d'interprétation, versé le premier 
acompte provisionnel (échéance novembre, prorogée à décembre, 
ne peuvent être remboursées sans instructions spéc'ales (le cas 
de malversation n'étant pas prévu). Les sommes versées serairnt 
bloquées comme les excédents pendant plusieurs années, que des 
instructions <péciales sent nécessaires aux trésorers-payeurs pour 
retour de ces sommes aux percepleurs. Il lui demande s'il compile 
faire le nécessaire pour qu'en allendant le retour de ces sommes, 
il ne soit pas appliqué de pénalité « aux personnes physiques » 
faisant partie de la société. 


24061. — 23 mars 1950. — M. Pierre Elain demande à M. de ministre 
des finances et des affaires éco si, en se référant à l'arrêté 
interministériel qu 19 noyembre 1948 et à la circulaire ministé- 
rielle {ministère de l’intérieur) du 7 janvier 494 qui précisent que, 
dans les communes de moins de 2000 habitants, les conseils munk 
cipaux ont la liberté de fixer la rémunération des secrétaires de 
mairie, ces conseils municipaux peuvent, maintenant, rémunére? 
uu suprkéant pendant le mois de congé annuel du secrétaire de 
mairie, sans être obligés de faire supporter à ce dernier les frais 
de suppléance. même quand le paste de secrétaire n’est pas 1551076 
à temps complet. 


: 
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14062. — 23 mars 1950, M. Pierre Elain expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que les ayants droit des 
pensionnés de guerre décédés doivent, pour toucher les arrérages 
de pension dus au déces, produire, enire autres pièces, un extrait 
ue acte de décès du tilulaire décédé. I1 demande: 1° sur quel 
texte se base la trésorerie générale de l'Ille-et-Vilaine pour refuser 
Jes extraits analytiques d'actes de décès admis par toutes les autres 
administrations, Ces extraits authentiques comportent toutes les 
indications d'état civil relatives au défunt et porlent la signature 
manuscrite de l'officier de l'état civil el le sceau de ja mairie; 29 si 
cette trésorerie est fondée à exiger des copies intégrales de l'acte 
de décès, c'est-à-dire des expéditions comportant en plus ces indi- 
cations figurant sur les extrails analyliques, celies relatives au décla- 
rant du décès et à l'officier de l’élat civil qui a dressé l'acte, La 
reproduction de ces derniers renseignements parfaitement inutiles 
our l'organisme payeur entraine, par contre, pour le service de 
état civii des mairies, une perle de temps non négligeable qui 
pourrait être évitée. 


14063. — 23 mars 1950, — M. Jean Guitton, se référant aux réponses 
faites par M. le ministre de ls santé publique et de la population 
aux questions écrites ne 1122 (Conseil de la République) et no 12973 
(Assemblée nationale) sur les raisons pour lesquelles les chefs de 
bureau des directions départementales de la sauté et de la popula- 
tion, issus du cadre des préfeclures, ne bénéficiaient pas de l'in- 
dice 290 prévu par l'arrêté interministériel du 13 octobre 1918, en 
conformité des décrets no 48-11-8 du 10 juillet 1948 et no 46-2-120 
du ?S septembre 1918, expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que M. le ministre de la santé a répondu 
ar deux fois que le projet de décret fixant les conditions d'accès 

l'indice 390 des fonclionnaires dont il s’agit lui avait été transmis 
pour approbalion et signalé tout spécialement à son attention. Le 
tex'e régiementaire n'étant pas encore intervenu, il demande quelles 
sont les raisons de ce relard. 


14064 — 23 mars 19%. — M. dean Labrosse demande à M. le 
ministre des finances et des affaires econormiques: 1° «i l'acte, par 
une personne qui en fait uniquement profession, d'avancer immé- 
diatement et avant recouvrement, aux médecins, le rnontant de leurs 
notes et mémoires d'honoraires médicaux dus par la sécurité sociale 
et par les administrations d'Etat, est assimilable aux opérations de 
crédit prévues par l’article 27 (8 2, alinéa b) de la Joi du 13 juin 4941 
relalive à la réglementation et à l’organisation de la profession ban- 
caire et si cette personne est soumise à l’article 47 de la loi du 
44 juin 1941 (enregistrement au conseil national du crédit): 20 «si 
J'achat ferme de ces créances médicales, aux risques et périls de 
l'acheteur, Serait assimilahle aux mêmes opérations de crédit et ne 
pourrait pas être considéré comme un achat commercial ordinaire ? 


14065 — 23 mars 1950. — M. André Monteil expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques le cas suivant: le 14 dé- 
cembre 1948, des propriétaires ruraux donnent par acte à 
Jun de leurs cinq enfants, tous leurs biens meubles et immeubles esti- 
més 2.500.000 francs, à charge par celui-ci: 1° de payer à ses père et 
mère, à première réquisition, une somme de 1.800.000 francs; 2° de 
leur fournir diverses preslalions estimées 300.000 francs; Jo la difé- 
rence de 400.000 francs lui étant donnée par préciput et hors part, 
ci 400.000 francs. Sur cette donation, er avancement d’hoirie, l’admi- 
pistration de l’enregistrement a perçu 11,30 p. 109 (750.000 francs) 
85.810 — 71.410 x © — 142826 francs; le père est décédé le lende- 
main, 15 décembre 1918; tous les biens donnés étant de commu- 
naulé, la suc:ession ne comprenait que la moitié de la somme de 
4.800.000 francs due par le donataire, soit 900.000 francs revenant pour 
un cinquicme à chaque enfant, soit 247.570 franes avec le rapport 
dotal de 400.000 francs et Ja déduction de l'usufruit de la veuve. Or, 
lors du dépôt de la déclaration de succession du père au bureau des 
A. C. de Quimper il a été encore percu une somme de 24.453 francs 
sur la part du donataire, bien qu'aucune _ n’atteignit 500.000 
francs; en fait aucun abattement n'a donc été effectué sur l'héritage 
de ce dernier, Il lui demande si, dans ce cas, les dispositions - M 
décret du 9 décembre 198, pr‘voyant un abattement de 200.000 francs 
sur là part de chacun des enfants dans toute succession où le défunt 
hisse au moins trois enfants vivants, ont été respectées. 


FONCTION PUSLIQUE ET REFORME ADMINISTRATIVE 


14066. — 23 mars 1950. — M. Jacques Chaban-Delmas expose À 
M. le ministre d'Etat charge de la fonction publique et de la réforme 
administrative que le Journal ofliciel du 25 janvier 1950 {pages 908 
à M7) publie des décrets contresignés par les ministres et secrétaires 
d'Etat à la défense nationale, aux finances et fonction publique, 
avant trait à la réorganisation, à compter du 4er janvier 1949, des 

verses catégories de fonctionnaires titulaires, employés à la défense 
halionale, eatégories dites « personnels civils extérieurs ». Ces docu- 
ments, tenant compte du régime en vigueur « statut des fonction- 
haires » règlent les conditions de recrutement, d'emploi, d'avance- 
ment et de rémunération de ces personnels, avec etfet du {+ jan- 
vier 1919. M. le ministre de la défense nationale « section guerre » 
a, fait paraître postérieurement au 25 janvier 1950, des tableaux 
d'avancement et des promotions au titre de l'année 1949, à l'en- 
contre des dispositions prévues, à savoir: 4° promotions de commis 
administralifs pour la classe exceplionnelle avant trois ans; 2° pro- 
motions de commis administratifs pour le grade d'agents adminis- 


tralifs. Etant donné que: a) la classe exceplionnelle avant trois ans 
est supprimée à compler du 1 janvier 1149, donne lieu à une nou- 
velle appellation et assimilation de traitement, les promotions faites 
au titre de 1949 paraissent illégales; b) que le cadre des agents admi- 
nistralifs existant au 1 janvier 190 esl supérieur aux fixations bud- 
gélaires, il convenait d'attendre la résorblion de cet effectif, et en 
harliculier de ne pas nommer agenls administratils des emp'oyés 
qui ne réunissens pas les conditions: suit dix ans de fonclion effec- 


tive de commis administratif: il lui demande les mesures qu'il 


compte prendre pour rétablir la légalité dans ces cadres et donner 
à une cerlaine calégorie d'employés, actuellement dénommés: com- 
mis administratifs de tre classe, 3e échelon, l'avancement d'échelon 
qu'ils attendent depuis un minimum de quatre années, le statut 


prévoyant un avancement tous les deux ans, aucun avancement 
n'ayant été prononcé pour ces personnels depuis le fer janvier M6. 


14067. — 23 mars 190 — M, Roger Dusseaulx M. Île 
ministre d'Etat chargé de la fonction publique et de la reforme admi- 
nistrative, qu'aux termes de l'article 7 de la loi du 31 mars 118, 
eur je recrutement de l'armée, le temps passé obligaluirement sous 
les drapeaux par les fonclüonnaires est compté pour une durée équi- 
valente de services civils pour les avancements de classe, ancienneté 
et choix Il demande : 1e si ces dispositions sont toujours en vigueur; 
29 dans l’aflirmative si, sous le régime institué par l'instruction n° 6 
pour l'application de la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1916 porlant 
statut général des fonclionnaires, ces dispositions valent pour l'avan- 
cemeut d'échelon ou pour l'avancement de classe; 39 dans quel 

rade le lemps passé sous les drapeaux doit être pris en comple dans 
e cas d'un administrateur civil avant aceompli des services 
dans un emploi de début autre que celui d'administraleur adjoint; 
4o si, par exemple, un administrateur civil à la 3e classe à une 
date donnée peut, au bénéfice exclusif du temps de service militaire, 
remphr les conditions de trois années prévues par le décret n° 49- 
720 du 28 mai 1919 (art. 19} et êlre ainsi promu le mème jour à la 
deuxième classe. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


14068. — 2% mars 19.4. — M. René Thuillie- expose à M. le ministre 
de l’industrie et du commerce qu'une circulaire n° 93-113 DOP/1, 
en dale du 5 septembre 1947, a interdit le bénéfice de l'immatricu- 
lation au registre du commerce aux personnes désirant créer un 
commerce d'achat et de vente du bétail et de la viande et Jui 
demande si le retour à la liberté en matière de ravitaillement ne 
permet pas d'abroger celle mesure. 


INTERIEUR 


14069. — 23 mars 1950, — M. Pierre Elain cxpose à M. le ministre 
de l'intérieur qu'une circulaire de son ministère, en dale Gu 4 juin 
1919, prescrit aux maires de ne plus délivrer, sauf dans certans 
cas, de cerlificals de vie, de célibat, de non-divorce, de non-<épara- 
tion de corps et de non remariage, L'application de celle circulare 
se heurte à de nombreuses difficultés, La plupart des adminisira- 
tions ou services publics continuent &’exiger, comme par le passé, 
la producl:on de ces cerlficals, nolamment les services de sécurité 
sociale, les caisses d'alocations familiales, la S.N.C.F. De sorte que 
l'application des nouvelles disposilions en malière de certificats 
entraine de nombreuses discussions tant avec le public qu'avec les 
services administralifs qui réclament ces cerliticals, Il demande 
si les disposilions de eelle circulaire peuvent être appliquées slric- 
tement, même vis-à-vis des administraons (sécurilé sociale en 
Particul.er) qui ne semblent pas en avoir connaissance. 


JUSTICE 


14070. — 23 mars 190. — M. Robert Gourdon demande à M. le 
ministre de la justice: 1° si un tiers, qui demande à un greffler de 
commerce communication des inseriplions au registre du commerce 
ou‘au registre des métiers, concernant un commerçant ou un arti- 
san, doit obligatoirement recevoir une réponse écrite et non pas 
une réponse verbale; 20 s’il a le choix entre la réponse écrite et la 
réponse verbale; 39 si la redevance à verser au greffier est calcu- 
lée sur les mêmes barèmes, quelle que soit la forme de la réponse 
et si cette redevance est fixe ou proporlionnelle au nombre des 
inscriplions communiquées; 4° comment se décompose la redevance 
versée au greffier et quelle part revient au greffier sur celle-ci comme 
salaire; 5° si, au cas où la demande du tiers est relative à l'inserip- 
tion possible de pro'éts, une redevance est due, alors que le gret- 
fier, soit verbalement, soit par écrit, répond qu'il n'y a pas de prolét, 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


44071. — 23 mars 1950 — M. Paul Billat expose à M. le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme que l'exposé des motifs du 
décret n° 48-1766 du 22 novembre 1948 indique qu'en ce qui con- 
cerne les couloirs et dégagements, si ceux-ci constiluent une gêne 
plutôt qu’un avantage lorsque leur développement est excessif, ja 
surface réelle n'est que partiellement retenue. Il demande si, pour 
un appartement de trois pièces, qui possède 33 m2 de dégagement, 
l'on ne doit retenir qu'une partie et encuile appliquer le coefficient 
0,6 ou bien si on doit appliquer ce coefficient de 0,6 à 33 m’, 
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14072. — mars 199. M. Albert Riga! expose M. le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme, le cas suivant: un locataire 
salarié à échangé son logement avec un économiquement faible 
avant le 1er 1968, après accord avec les propriétaires respectifs. 
Apres les augmentations de lovers, le propriétaire du locataire écono- 
miquement faible fait citer en justice de paix le locataire primitif, 
et lui demande de payer le supplément du loyer du nouveau locatæire 
économiquement bible. Il demande si, l'accord “étant intervenu 
avant le vote et l’applicalion de la loi sur les loyers, il est fait 
oblisation au locataire primitif de payer à son anrien propriétaire 
le supplément qu'il lui demande, et s'il est normal que l'intéressé 
pi e étre Condamné à des dommages-intérêts, et à supporler les 


ais du jugement. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


94073. -- rnars 1921 — M. Edouard Thibault demande à M, le 
ministre de la santé publique et de la poputation si les caisses d'assu- 
rances sociales agricoles sont soumises à la nomenclature générale 
des actes professionnels des médecins et des chirurgiens dentistes, 
par l'arrêté du 29 octobre 195. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


14974. -- 2: mars 10. — M. Miche! Peytei expose à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale que les employés des assurances 
sociales ont proyoqué la ferinelure, pour fail de grève, du centre 
municipal de protection maternelle et infantile, rue d'Estienne- 
d'Orves, au Perreux-sur-Marne, alors qu'ils avaient pris en charge le 
controle de la santé des mères et de leurs enfants, atlitude inadrmis- 
sible et incompatible avec la mission qui leur a été confiée, I lui 
demande quelles sanctions il compte prendre à l'égard des responsa- 
er et quelles mesures jl envisage pour éviler le retour de pareils 
aits. 


14075. 2° anar< 1950. — M. Auguste Touchard expose à M. de 
ministre du travail et de la sécurité sociale, qjue de nombreux chô- 
meurs, domicihés à Paris sont dans l'obligation de se rendre dans un 
autre arrondissement que le leur pour faire pointer la carte de 
chômage, Ce déplacement leur occasionnant des frais onéreux de 
transport, il serait désirable qu'un bureau de pointage et de paye- 
ment soit installé dans chaque arrondissement et que le pointage 
soit effectué une seule fois par quatorzaine, D'autre part, un certain 
nombre de voyages gratuits (métro et autobus) pourraient être accor- 
dés à ces chomeurs, pour leur permeltre la recherche de travail. 
Enfin, il serail hon que des ordres soient donnés à la préfecture de 
la seine dans le but d'accorder aux sans-travail, une distribution de 
vesliaires, car la plupart des chômeurs sont dans l'impossibilité de 
solliciter du travail, n'avant plus que des guenilles pour se vêtir. 
Il lui demande ce qu'il compte faire sur ces divers points afin de 
remédier à la situation tragique des chômeurs. 


14076 -— 23 mars 195%. -—- M. Auguste Touchard expose à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale que des travailleurs 
inscrits au chômage se plaignent de ne plus toucher, après une 
deuxième inscription, qu'une allocation de 100 francs par jour. Cette 
situation est la conséquence du décret du 20 avril 1948 qui prévoit 
qu'un chômeur inscrit une première fois au fonds de chômage ne peut, 
lors de sa deuxième inscription, toucher le taux de 1% francs, à moins 

u'il n'ait travaillé moins de trois mois, sinon, il faut qu'il justifie 

‘une reprise de travail d'au moins douze mois. Au surplus, lorsqu'un 
chômeur a été secouru plus de douze mois, il ne perçoit 
plus qu'une allocalion journalière réduite à 400 francs par jour. Il 
en résulte une vérilable pénalisation imposée au travailleur qui se 
trouve dans l'impossibilité de retrouver du travail pendant plus de 
douze mois. P'autre part, Vinjuslice du déeret apparait plus nelte- 
ment à l'article 3, car pratiquement, le travailleur qui a la chance 
de conserver son emploi plus de quatre mois se trouve pénalisé 
par rapport à celui qui n’a travaillé que trois mois. Il lui demande 
s'il comnple remédier à cette situation en décidant que le taux de 
450 francs soit maintenu pour toute personne demandant sa réins- 
criplion au fonds de chômage, quel «ue soit le temps pendant lequel 


elle a travaillé. 
—@ 


REPONSES DES MINISTRES 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


12412. — M. Virgile Barel expose à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques le cas de deux conjoints qui se trouvent 
être l'un et l’autre gérants d’une affaire de famille constituée sous 
la forme d'une société à responsabilité limitée. Chacun des gérants 
de celte société recevra pour rémunération de son travail eflectif, 
durant l'année 1949, une somme de 120.009 francs. D'après les dispo- 
sitions en vigueur, il semble que les deux conjoints devront acquitter 
un impôt de 18 p. 100 sur les 240.000 francs qu'ils auront touchés à 
eux deux, comme salaire, soit 43.20 francs, alors que s'ils avaient 
vécu en concubinage ou s'ils divorçaient, ils n'acquitteraient, de ce 


chef, aucun impôt, vu la modicité de leurs salaires, H'imi den, XL 
si cet état de choses est conforme à La Joi et, dans l'affirmar 2 
quelles dispositions il propose en vue de faire cesser une ni 
ancinalie, (Question du 6 décembre 194.) 

PRéponse. — L'honorable député est prié de bien vouloir se re 
à la réponse qui a été faite À Ia question éerite no 1245 0 
19 novembre 1949 par M. Marius Cartier, dépulé, et relative au : 
objet (Journal offrriel du février 1950, débals, Assembhée 
nale, p. 842, col. 2). 


12385. — M. Roger Dusseaulx derinie À M. le ministre des 
finances et des affaires économiques un 
à l'impôt de solidarité, et qui a obtenu l'imputation de ses pi ; 

‘r a 
a 
6 


sur ses dommages, se voit astreint au payement des él 
relard, lorsque l'indemnité lui a été payée par tres, alors que 

lui avait élé payée en espèces, il aurait été normalement ex 

de ces intérêts. (Question du 31 décembre 1949.) 

Réponse. — En vertu des dispositions de l'article 34, paraz: 1 
de l'ordonnance ne 45-1820 du 15 août 1945 l'intérêt moratoire « 1:14 
par ce texte est exigible dans la mesure où l'impôt de so 4 
nationale, au recouvrement duquel il été sursis, n'est pas 
moyen de l’impulation sollicitée sur la créance d'indernnit 
dommages de guerre, sans qu'il y ait lieu, à cet égard, de distioer 
suivant que l'indemnisation est effectuée en espêce où par remise 
de titres. 


13069. — M. Louis Bonnet expose à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques le cas d’un laldleur qui coupe el 61 4 
personnellement et seul son travail, occupant une ouvrière à Lomi 


cile vingt à cinquante jours par an, et qui se voit imposer, au litre 
de la palente, comme commerçant et non comme artisan, les ser. 
vices des contributions directes considérant qu'aucun règlement ne 


prévoit pour jes lailleurs artisans l'occupation occasionnelle d'une 
main-d'œuvre. 11 Jui demande s'il n’y a pas, en l’oceurrenre, inter. 
prélation abusive des textes, (Question du 17 janvier 1930.) 

Réponse. — L'exemplion de la contribution des patentes privue 
par l’articie 261-159 du code général des impôts directs en faveur deg 
ouvriers travaillant chez eux ou chez les particuliers est expresse. 
rent subordonnée à la condition que les intéressés n'occupentl nas 
de compagnon et n’utilisent que le concours d’un apprenti de moins 
de dix-huit ans muni d’un contrat d'apprentissage, passé conformé. 
ment aux disnositions des articles fer, 2 et 3 du livre fer du coje “x 
travail. Le tailleur visé dans la question ne peut prétendre au léné- 
tice de cetie exemption dès lors qu'il a recours, pour l'exercre de 
sa profession, à l’aide intermittente d’une ouvrière, 


13076. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques s'il est de bonne administration de 
faire vendre, par les domaines, des stocks de champagne saisis pen 
dant la guerre en privant l'Etat de toute possibilité de suite sur les 
quantités vendues et, donc, en le frustrant de tous les impôts qua 
le courant commercial normal (1.285 F par bouleille Jains 
un cabaret de nuit). (Question du 17 janvier 1950.) 


Réponse. — La loi exige que les biens appartenant à l'Etat et dont 
celui-ci n’a pas l'emploi soient vendus par ies soins de l’administra. 
tion des Gomaines. C'est danc ces conditions que celle-ci poursuit 
actuellement la vente d’un stock important de champagne qui avait 
été acheté par les Allemands durant l'occupation. Afin de lLirer le 
meilleur parti de ce stock, elle a eu recours à la fois à des ventes. 
par adjudication publique et à de‘ cessions amiables. Ces cessions 
ont été faites à des négociants sur la base des prix obtenus au ‘ours 
des adjudications. L'administration envisage d'autre part de céler 
tout ou partie du surplus du stock aux maisons de champagne avea 
lesquelles elle est en pourparlers à ce sujet. En résumé, les in'érèts 
du Trésor n'ont pas été négligés et celui-ci a pu ou pourra profer 
des taxes que le circuit commercial est susceptible de lui prourer. 


13160. — M. Olivier de Sesmaisons demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques si les fonctionnaires mét!r090- 
litains affectés à ja Réunion, ayant droit, après trois ans de fonc- 
tions, à un congé à passer en France, ont droit, pendant leur séjour 
en France, au même traitement qu'ils touchaient dans le départe 
ment d'outre-mer, les francs C. F. A. étant convertis en francs mé!ro 
politains d'après la parité en cours au moment du congé; par e\em 
ple, si un fonctionnaire touchant 25.000 francs C, F. A. à la Réuni8 
toucherait pendant son congé 50000 francs, (Art. 8 du décret 
no 47-312 Gu 31 décembre 1947.) (Question du 20 janvier 1%.) 


Réponse. — Les éléments qui composent la rémunération dUR 
fonctionnaire en service à la Réunion sont, en principe, fixés en 
francs métropolitains; ils sont donc payés pour leur contre-valeur e8 
francs C. F. A., multigliée par un index de correction qui s'élève à 
4,65. Pour reprendre l'exemple proposé, un fonctionnaire perceva 
un traitement métropolitain de 30.300 francs, reçoit pendant toute 
durée de son séjour effectif à la Réunion, la somme de: 


30,300 x 1,65 


2 
Durant la période de congé administratif passé en métropole, 4 
dans un territoire de la zone franc métropolitain, l'intéressé per- 
çoit les éléments de sa rémunération pour leur valeur nominalé 
en francs métropolitains, soit, dans l'exemple susvisé, une sommé 
de 30.300 francs. I est à signaler toutefois que la majoration 


= 95.000 francs C. F. A. 


Tass 


recouvrement de l'imposition contre le redevable au rôle. 
bercenieur n’est 1enu de surseoir au de la cote 
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ax de l'indemnité de résidence ainsi que les allocations familiales 
aicuées aux fonctionnaires en service dans le département ce la 
Reunion étant établies directement en francs C. F. A., doivent être 
“< durant la période de congé dans la mélropole, pour une 
francs métropolitains ù au double du montant de 
. À. 


pi és, 
en 
oc: exprimé en francs C. 


13184. — M. Albert Boccagny demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques Si l'élat norminalif du rôle 
gafouage d'une commune doit être timbré, ce rôle élant entre les 
mains du percepleur. (Question du 24 janvier 1K4:.) 

képonse. — Réponse négative (article 2%6 du code dù timbre, 
modifié en dernier lieu par l’article 42, 2°, de la loi n° #25 du 
janvier 19). 


13261. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le minisire des finan- 
Les et des affaires économiques si, en ras de donalion familiale gra- 
de dommages de guerre, le chiffre des dommages resle en 
suspens pour Îe calcul des droits d'enregistrement, ou si, comme 
apres la guerre de 1914-1916, c’est la vaieu? vénale d'avant-euerre 
qui est prise comme base de calcul desdits droits. (Question du 
janvier 4950.) 

Réponse. — Le droit à indemnité pour dommages de guerre ayant 
d'apres l'article 32, 2e alinéa, de la loi du 28 octobre 1916, le même 
caractère mobilier ou inunobilier que le bien sinistré, il s'ensuit 
que, dans le gas paraissant visé ci-dessus de mutation entre vifs à 
titre gratuit du droit à indemnité aférent à un immeuble détruit ou 
endommagé par faits de guerre, la base de perception de l'inpôt de 
mutation est constituée, conformément aux règles applables en 
matière de donation immobilière, par la valeur vénale de ce droit 
à la date de la mutation, 


13277. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques quel est le fondement de la décision 
qu'aurait prise la direction des impôts, de prélever 3 peeos 81 sur 
le remboursement de 7 pezos auquel procède la Mexican Eagle, 
alors que le caractère du versement a été reconnu expressément 
par la Grande-Bretagne, où l'actionnaire perçoit 315 francs tandis 
que l'actionnaire français ne recevrait que 120 francs. (Question du 
9) janvier 1950.) 

Réponse. — 10 L'impôt de 3 pesos 84 auquel il est fait allueion 
dans la question, représente en réalité: à concurrence de 3 pesos Gt, 
l1 taxe additionnelle prévue aux articles 448 et 4:8 bis du code de 
l'enregistrement et dont ke taux a été fixé à 10 p. 100 par l’article 491 
di décret no 48-1986 du 9 décembre 1948, exigible sur l’augmenta- 
ton de valeur, soit 36 pesos, de l'action de la Mexican Eagle dont 
le montant libéré s'est trouvé porté de 4 à 40 pesos à la suite de 
l'incorporation par la société à son capital de sa réserve géné- 
tale, ci 3,60 pesos. 

Pour le surplus, soit © peso 24, l'impôt sur le revenu 
des personnes physiques (taxes proportionnelles) dont 
k taux est de 18 p. 100, appliqué au remboursement 
de 7 pesos opéré sur le montant lihéré de l’action (410 pe- 
sos), dans la mesure où ce semfboursement excède la 
mise iniliale de l'actionnaire (4 pesos) et après impu- 
tation, à due concurreme, de la taxe additionnelle 
eusvisée perçue à raison de l'augmentation du capital 
de la société par incorporation de sa réserve géné- 


20 Indépendamment des articles 448 et 448 bis du code de l’enre- 
gislrement déjà cités, cette imposition se fonde sur les dispôsitions 
de la section VI du chapitre-il du livre 4er du titre 4e du décret 
ne 48-1986 du 9 décembre 1948 et plus spécialement sur les articles 49 
et ai de cetle section; 5° le traitement différent auquel sont sou- 
uses en Grande-Bretagne les opérations dont il est question ci-des- 
sis s'explique par les dissemblances des législations fiscales anglaise 
«' française, en ce qui concerne notamment le régime des Emissions 
d'aclions gratuites; 4° il est précité, à toutes fins utiles, que îes 
remboursements, qui seront faits ultérieurement à ses actionnaires 
ar la Mexican Eagle, sur le montan! de l'action, réduit de 40 à 33 
esos à Ja suite du versement de 7 pesos mentionné plus haut, 
donneront lieu, lorsqu'ils interviendront au profit de personnes ayant 
en France leur domicile, leur résidence habituelle ou leur siège, à 
l'application de l'impôt sur le revenu des personnes physiques (taxe 
proportionnelle et, le cas échéant, surtaxe progressive), sauf impu- 
lalon sur la taxe proportionnelle de la taxe additionnelle déjà perçue 
dans les conditions indiquées, au paragraphe 4. Sous réserve des 
madifications qu'il pourrait subir, le taux de cette taxe proportion- 
Deile se trouvera donc en fait ramené de 18 p. 100 à 8 p. 100. 


133M. — M. Paul Anxionnaz demande à M. le ministre des finan- 
ces et des affaires î s’il est au courant et admis que, 
plus d'un an après la vente d’un immeuble, et malgré les demen- 
des en dégrèvement et de mutation de cote formulées par le ven- 
deur, l’impôt foncier puisse toujours être réclamé audit vendeur et 
non au nouveau propriétaire. (Question du 2 février 1950.) 

Réponse. — Tant que la mutation d’une cote d'impôt foncier n’a 
pes été effectuée du précédent au nouveau propriétaire de l’immeu- 
le, le percepteur détenteur du rôle ne peut que poursuivre le 


la mutation a été sollicilée par le vendeur que si celui-ci a demandé 
à bénélicier du sursis de payement prévu par l'article 
code général des imp@ts direcls. Pour ce qu est du règlement de 
la réclamation présentée par le vendeur en vue d'obtenir que !'im- 
pôt foncier soit mis à la charge de l'acquéreur, fl ne pourrait ètre 
utilement répordu à Ja question que si l'administration était 
à même, par l'indicalion des noms des parties et du jleu de situa- 
tion de l'immeuble, de faire procéder à une enquêle sur le cas 
particulier. 


13337. — M. Pierre Chevalier à M, le ministre des finan- 
ces et des affaires économiques là silualion diuficile duns laquelle 
se trouvent des cullivateurs du Loiret qui ont particulierement 
souffert de la sécheresse qui a sévi au <ours de la campagne 
cole de 1949. Il Jui rappelle que ces cultivaleurs doivent, pour Ja 
plupart, payer une partie de leurs impôts au titre des hénétices 
agricoles avant la fn du mois de janvier. 1] lui demande s'il envi- 
sage des dispositions qui permettraient à ces cullivateurs d'obtenir: 
10 des modérations d'impôts; 2e des délais suffisamment longs 

our leur permettre d'attendre la prochaine récolte. (Question du 

lévrier 1950.) 

Réponse. — L'impôt sur le revenu des personnes physiques éta- 


bli en 1919 frappant les bénéfices agricoles de l'année 1948, il n'est 
pas possible d'accorder des dégrèvements dudit impôt en raison 


des pertes éprouvées par les agriculleurs du fait de la sécheresse 
survenue au Cours de l'été 1949 Par contre, les pertes dont il 
s'agit sont susceptibles d'être prises en considération, dans les 
conditions prévues par l'article 13 du décret du 9 décembre 1948 
modifié par l'article 3 de la koi ne 49-40% du 31 juillet 1949. pour 
l'assiette de l'impôt qui Sera établi en 1950 d'après les résultats de 
l'année 1919. 


13338. — M. doseph Denais deniinide à M. le ministre des finances 
et des affaires écenomiques © il cornple fixer, par une décicion qui 
s'impose avx fonclionnaires des régies. les conditions dans lesquelles 
la location d'une charmbre, meublée où non, pour un temps | 
ne doit comporter ni patente, puisque c'est un acte civil, 
sur le chiffre d'affaires. (Question du 2 février 19%.) 


mité, 
li taxe 


per- 


sonnes qui louent une ou plusieurs chambres meublces exercent la 


lu code général des impôts directs. Le point de savoir si ces condi- 
tion; sont remplies est üne question de fait que le service local des 
contributions directes est seul à même d'apprécier dans chaque cas 
particulier, sous réserve, en cas de désaccord, du droit de réclamation 
de l'intéressé devant la juridiction contentieuse D'autre part, qu'elles 
aient où non un caractère accidentel, les locations de locaux mentlés 
tombent sous le coup des dispositions des articles 41 bis, 3% et 4! du 
code des taxes sur le chiffre d'affaires el sont passibles de la taxe 
à la production au taux de 4,75 p. 100, de Ja taxe sur les transactions 
et de la taxe locale, dans les conditions de droil commun (en ce 
notamment arrêt du conseil d'Etat du 22 mars 1937, requête ne 51669. 
Toutelois, de 1916 à 1949 les personnes qui, à l'occasion des Ine-ures 
instituées pour résoudre la crise du logement, ont 616 amenves à 
louer une partie de leur habitation personnelle, ont été ex res 
des contributions et laxes susvistes. Une décision qui va étre hotilite 
au service reconduit celte tolérance pour 1950 en en limilant epen- 
dant l'application aux locaux qui constituent pour le en 
garni sa résidence principale et qui sont sitmés dans des comm 
où la taxe de compensation sur les locaux insuffisamment occupés 
est exigée. 


ets, 


134%. — M. Charles d'Aragon expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que la loi ne 40-4433 du juitlet 
prescrit dans son article 3 que les entrepreneurs des travaux pu- 
blics ou d'équipement national doivent faire élection de donurile 
dans la commune où s'exécutent les travaux; que, lorsque les tra- 
vaux s'étendent sur le territoire de plusicurs communes on dépar. 
tements, l’entrepreneur doit faire élection de dormicile dan 
de ces communes seulement. Dans ce cas, la répartition de la taxe 
locale est faite entre les cœnmunes intéressées par accord de leurs 
mairies, que l'application de ces dispositions a été faite, dans les 
Hautes-Pyrénées, sur ke plan intercommunal par accord intervenu 
entre les diverses mairies des communes intéressées par les ‘han 
tiers d'Electricité de France; il lui signale qu'à ce jour l'alrinis- 
tratiün des contributions indirectes délentrice de la taxe locale 
versée par les sociétés d'équipement hydroélectrique n'a pas enrore 
effectué le versement des parts revenant à chaque commune et 
attend les instructions précises du ministère des finances pour opé- 
rer la répartition dans les budgets locaux des fonds bloqués depuis 
Je 4er août 1949; et lui demande quelles mesures il comple nrendre 
afin de faire transmettre le plus rapidement possible aux dire licns 
départementales ces contributions indirectes les instruction: 
saires. (Question du 7 février 1950.) 


Réponse. — Par note ne 45 B 2/2 du 20 février 4940, ln d'rection 
générale des impôts a donné aux directeurs départementaux des 


contributions indirectes les instructions utiles pour la répartition 


| collectivités intéressées du produit de la laxe locale versée. 
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par les entrepreneurs de travaux publics ou national 
pour leurs opérations effectuées depuis le fer août 149 sur le terri 
toire de plusieurs communes. Cette répartition sera effectufe dès 
que les préfets et sous-préfets auront notifié aux directeurs départe- 
mentaux des contributions indirectes les accords intervenus entre 
les amaires sur les pourcentages du produit de la taxe afférente 
auxdits travaux qui reviennent à chaque commune. 


13107. — M. Eugène Delahoutre demanje à M, le ministre des 
finances et des affaires économiques possible d'assimiler aux 
militaires morts pour France les militaires morts en service com- 
et Si leurs héritiers peuvent, en conséquence, être exonérés 
de: droits de succession, (Question du 7 février 1950.) 

Réponse. — Seules peuvent être exemptées des droits de mutation 


par décès en vertu de l'article 413 du code de l'enregistrement, les 
successions des anililaires morts sous les drapeaux pendant la durée 
de la guerre (C, E. art. 413, 8 {r, no 1) ou des militaires qui sont 
Hiorts, dans l'année à compler de la cessation des hostilités, de 
s recues ou de maladies coniractées pendant la guerre (C. E, 
art, 451%, 8 no 2), Lorsqu'elles n'entrent pas dans les prévisions 
de ve iexle, les Snecessions des mililaires morts en service com- 


“néficient d'aucune exonération spéciale, 


13452. -- M. Roger Duveau dernande à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques dans quelle mesure l'article 10 de Ja 


du 5% octobre 1936, qui a rendu inopposables au Trésor les dispo- 
sions d'insaisissabilité conventionnelle, peut autoriser un receveur 
des finances à saisir-arréler la pension dus à un reiraité par une 
banque nalionalisée, alors d’une part, que le caractère alimentaire 
de la pension he saurait faire de doute, et que, d'autre part, Île 
d'est à pension de l'intéressé s'était ouvert plusieurs années avant 
les faits ayant donné Ten à confiscation pour profits illicites. (Ques- 
Lion du 140.) 

livcponse. — Les disposilions de l'article 40 de la loi du 7 octo- 
bre 1936 s'appliquant à toutes les sommes dues en vertu de con- 
venlions, quelle que soit la nature des sommes dues et quel que 
soit le caractère qui leur est attribué, D'autre part, tous les biens 
du débiteur constituent le gage de ses créaucier<, sans qu'il y ait 
} de faire de disUnction suivant que ces biens sont entrés dans 
ilrimoine avant où après ja date à laquelle sa delle a pris 
unce. Dans ces conditions, un récèveur des finances peut pra- 
liquer une saisie-arrêt sur ane pension, en vue d'assurer le recou- 


vrement d ommes dues par le lilulaire de cette pension, au 
litre des ordonnances sur la confiscation des protits illicites, En 
vuë de fournir plus de précisions, une enquéle pourrait être faite 


sur 16 Cas parlicuiier auquel £e rapporte la queslion posée par l'ho- 
Norsble parlementaire, si ce dernier voulait bien indiquer le nom 
esse du débileur et Ja désignation du comité départemental 
| sation des profits iliciles qui a prononcé la décision dont 
l'exécution est actucllement poursu'vie. 


13457, -— M. Bernard Paumier expose à M. le ministre des finances 
ct des affaires économiques le cas d'agriculteurs qui estiment que 
leurs terres sont surclassées. Compte tenu que la revision cadastrale 
ne se fait pas tous les ans, il demande quelles sont les possibilités 
de recours de ces cullivateurs qui désireraient voir déclasser leurs 
propriétés en lout où en partie. (Question du 8 février 1950.) 

Réponse, — La loi du 13 mai 1948, qui prescrit l'exécution d’une 
revision accélérée des évaluations des propriétés non bâties, admet 
les propriétaires à contester le classement assigné à leurs propriétés 
dans 125 six mois qui suivront la mise en resouvrement du premier 
role établi d'après les résultals de celte revision ou dans les trois 
mois qui suivront celui de la mise en recouvrement du rôle suivant, 
Toutefois, dans les communes à cadastre rénové, les réclamations 
ne seront recevables qu'à raison de faits postérieurs À la date de 
clôture du procès-verbal des travaux présaraloires effectués en appli- 
calion de la loi du 16 avril 1920 


13498. — M. Jean-Raymond Guyon rappelle à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que la valeur imposable à l'im- 
pôt de solidarité nalionale des actions françaises et étrangères est 
leur valeur vénale ou de réalisation au 4 juin 1965; et demande s'il 
est exact que les valeurs belges détenues en France, mais non co- 
iées dans notre pays, doivent être estimées d'après les cours de 
la Bourse de Bruxelles au 4 juin 19%, après conversion en francs 
français aux taux du change du 27 décembre 1945, même dans 
l'hypothèse où ces cours, s'appliquant à des valeurs librement négo- 
ciables et transmissibles en Belgique, sont très sensiblement supé- 
rieurs à la valeur de réalisation des titrés qui élaient détenus en 
France et qui, en raison de la réglementation des changes, ne pou- 
vaient faire l'objet d'une nogéciation ni d’une livraison sur le 
marché étranger. (Question du 16 février 1950.) 


Réponse. — Réponse affirmative. Les cours des bourses étran- 
ères constituent en fait, pour les valeurs étrangères non cotées en 
‘rance, la seule base d'évaluation susceptible d'être retenue. D'un 
autre côté, par application de la loi monétaire du 26 décembre 1945 
(art. 2), ces cours doivent obligatoirement être convertis en francs 
français sur la base des parités de change en vigueur au 27 déceim- 
bre 1945, à moins que les titres en cause n'aient €té aliénés avant 
le 26 décembre 1949. Enfin, d'après une jurisprudence constante, les 
difficultés de négociation, ou même l'indisponibilité temporaire ont 
certains titres sont l'objet, n'afflectent pas leur valeur inirin- 
sèque. 


13502. — M, Jean Masson expose à M. le ministre des finances ea 
des affaires économiques qu'un fermier ayant exercé à tort sin droit 
de préemption sur diverses parcelles de terre vendues aux enc'irus 
cerlains acheteurs ont saisi la commission paritaire cantonale en 
lui demandant l'annulation du transfert de la vente fait au Lire, 
fice du fermier par le notaire chargé de l’adjudication; que, dan: on 
juzement, la commission a donné raison aux acheteurs et que Je 
fermier avant fait x de ce juzement devant la commission pars 
faire d'arrondissement, celle-ci a confirmé le premier jugement; que 
d'autres acheteurs, tonchés eux aussi par le droit de préempiion 
exercé à la méme adjudicalion et dans les mêmes conditions, ont 
alors demandé au fermier, qui a accepté de rentrer en possession deg 
parcelles de terre qui leur avaient été adjugées au moment de là 
vente; et demande si, dans c2 dernier cas, l’enregisirement ne doi 
comme il l'a fait après le jugement précité, percevoir aucun droit 
nouveau de mutalion ou si, Malgré l'accord amiable intervenu 
entre es parlies, la justice doit être saisie et un jugement rendu 
afin d'éviier un second payement des droits de mutation. (Question 
au 16 février 1956.) 

Réponse. — Question d'espèce qui ne pourrait être résolue qu'après 
examen des circonstances particulières de l'affaire, 


13508. — M. Emmanuel Temple expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que, lors du règlement d'une 
succession, il est constaté que le défunt, un mois avant son décés, 
avait signé un ordre de virement relatif à des titres au porteur dépo- 
sés à Sen norn dans une banque, pour les transférer, dans la môme 
banque, au nom de son gendre; el lui demande si cet ordre de vire. 
ment peut Sonstutuer la preuve contraire prévue par l'article 16 da 
la loj du 31 décembre 1936 qui établit une présomption légale de 
propriélé en verlu de laquelle pour, le payement des droits de suc. 
cession, les litres dont le défunt avait touché les coupons dans | 
née précédant son décès sont censés faire partie de sa succession 
sauf preuve contraire, (Question du 16 février 1950.) 


NO 


Réponse. — L'ordre de virement dont il s’agit ne suffit pas, à lui 
seul, pour consliluer la preuve contraire réservée par l'ariicie 67 
du code de l'enregistrement 


13547 -- M. André Barthélémy expose à M. 16 ministre des finances 
et des affaires économiques que, du fait du non-payerment par 103 
services de la reconstruction de dommages dont les dossiers ont él 
constitués et déposés depuis longtemps, certains fournisseurs, 
preneurs ou architectes ayant travaillé pour des sinistrés, ne peuven 
rentrer normalement léurs créances el se trouvent ainsi dans l'im- 
possibilité de faire face aux échéances de leurs contribulions; et 
demande quelles mesures il compte prendre en faveur de ces coniri- 
buables momentanément incapables de payer leurs impôts, du fai 
du relard mis par l'Etat à verser à leurs débiteurs les indemnités 
qui leur sont dues. (Question du 17 février 190.) 


Réponse. — Les comptables du Trésor ont élé invités à plusieurs 
reprises à examiner avec un large esprit de compréhension les 
demandes individuelles de délais de payement ou de remise de 
majorations de 140 p. 100 émanant de contribuables de bonne foi qui 
ne sont pas en mesure d'acquitter leurs impôts en temps voulu par 
suile de circonstances indépendantes de leur volonté. Les entrepre 
neurs et architectes qui éprouvent des difficultés pour se libérer de 
leurs impôts par suite du retard apporté par le ministère de la 
reconstruction et de l'urbanisme au règlement des indemnités de 
dommages de guerre dues à leurs débileurs peuvent invoquer ces 
dispositions. NH leur appartient à cet effet de se mettre persouneile- 
ment en rapport avec leur percepteur et de lui fournir toutes préci- 
sions utiles sur leur situation et le montant de leurs créances. 


13654. — M. Maurice Lucas cxpose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que les capitaux décès provenant du 
régime de sécurite sociale des fonctionnaires ne sont plus soumis, 
depuis septembre 1949, au payement d'aucun droit de succession, 
alors que les capitaux décès de toutes les autres catégories d'assurés 
sont soumis au payement de droits de mutation par décès à plen 
tarif (réserve faite de la franchise générale de 5.000 francs et, pour 
les assurés sociaux, d’une franchise spéciale de 60.000 francs). U'est 
ainsi que sont soumis aux droils de mulation par décès les capitaux 
décès de l'assurance complémentaire des cadres, lesquels représenr 
tent des sommes importantes puisqu'ils correspondent au minimuin 
à 198.000 francs (neuf fois le salaire mensuel plafond des assurul:- 
ces sociales). Il lui rappelle qu'aux termes des deux décrets des 31 d- 
cembre 1946 et 26 septembre 1949, les ayants droit de tout fonclivrr 
naire décédé avant l’âge de soixante ans ou âgé de plus de soixa'8 
ans mais non encore admis à faire valoir ses droils à la retraite, 
perçoivent un capital décès égal au dernier traitement annuel d'ac- 
tivité, augmenté de la totalité des indemnités accessoires, lequel 
capital est encore majoré de 40.000 francs par enfant à charge lait 
par le défunt; qu'il résulte de ces dispositions qu’un chef de bureau «0 
ministère peut laisser à ses enfants un capital décès approchant u\ 
million sans que ce capital soit soumis au payement d'aucun droi 
de mutation, alors qu'un cadre de traitement équivalent est impo: 
sur la quasi-totalité d> son capital décès. 11 lui demande pour quels 
raist a un privilège a élé accordé en ce domaine aux fonctionnaires 
et s'il ne lui paraît pas équitable d'envisager une harmonisation de 
la réglementation en la matière. (Question du 23 février 1950. 


ASSEMUBLEL NATIONALE — 


4 


SEANCE DU 23 MARS 1%0 2329 


Réponse. — ER vertu de l'article 65 du code de lenregisir: nent, 
vexigibilité des droits de succession est subordounée à la condition 
es sommes, rentes où émoluments uelkconques dus à raison 
a occasien du décès de l'assuré, c’est-à-dire de la personne sur 
tête de laquelle Fassurance a été contractée, soient attribués en 
— y d'un véritable contrat d'assurance. IL en résulte que les droits 
de succession ne sont pas exigibles dans l'hypothèse où les avantages 

ersés aux ayants droit d'une personne décédée sont dus non pas 
en vertu de stipuiations contractuelles, mais d'un régime de pré- 
vovance imposé par là loi, Cormmne c est le cas des capilaux décès 
versés aux ayants droit d'une personne décédée sant dus non pas 
Honctionnaires où non fonelionpaires) en verlu de la législation 
relative à la sécurité Au comiraire, les avantages accordés 
aux avants croit des cadres décédés, en sus des Prestations nor ahi- 
les de la sécurité sociale, en vertu des Conventions co lectives natio- 
paies du {4 mars 1947 tombent sous l’applicalon de l'article 65 
pe jté du code de lenregsistrement. Ces avantages sont, en effet, 
attribués en vert de véritables conventions d'assurance et le carac- 
tre contractuel de celles-ci me saurait être modifié par le fait que 
les intéressés sont liés par les conventions collectives passées en 
leur nom par leurs mandataires et simpemment egréées. 


13561. — M. Guy Petit dormainde à M, le ministre des finances 
et des affaires eccnomiques: 1° :i un enfant âgé de moins de 
serve ans peut étre compté pour lélablissement des éroits de sa 
propre succession; Jo si ses père et mère qui héritent de lui ne 
euvent prétendre à l'abattement de droits acvordé aux héritiers 
avant au moins trois enfants, précisément parce que ce troisième 
eutint, dont le décès a donné lieu à l’ouverlure des droits, est mort 


avant l'âge de seize ans; 3° si le décès, cause de l'ouverture des 
droits, doit êlre en même temps cause de la perte des avantages 


accordés précisément em cas de décès, (Question du 17 février 19.) 

Réponse. — La réduction de droits de mutation par décès à 
Jaquelle fait allusion l'honorable député est prévue par l'article 410 
du code de l’enregistrement en faveur des successibles ayant trois 
enfants où plus, vivants ou représentés au moment de l'ouverture 
de l1 succession. Aux termes de l'article 42 du même code, est 
compté comme enfant vivant eu représenté de lhérilier pour l’appli- 
cition du texte ci-dessus, l'enfani qui: 10 est décédé après avoir 
alteint l’âge de seize ans révolus; 20 éjant âgé de moins de seize 
ans, a été tué par l'ennemi au cours des hostilités, ou est décédé 
des suites de faits de guerre, soit durant les hostilités, soit dans 
l'année à compter de leur cessation. Dès lors, dans l'hypothèse 
envisagée, la réduction susvisée n'est applicable aux droits dus par 
les père et mère que si le décès de l'enfant entre dans les prévi- 
soins de l’article 421, 20 précité. 


13563. -- M. dJdeseph Yvon expose à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques que l'administrallon perçoit, lors de 
l'enregistrement d’un acte comportant mutation d'une créance pour 
dommages de guerre, Ie tarif de cession de créance au taux de 
un franc quinze centimes pour cent sur le prix de cette cession, 
la créance sur l'Etat étant généralement évaluée à ce prix dans 
l'acte de cession; que certains services de ladrainistralion cnten- 
dent percevoir ultérieurement un droit complémentaire sur la 
différence entre le prix de cession et le nominal de Ja créance 
après sa liquidation par les services du ministère de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme, c'est-à-dire après reconstitution du bien 
sinistré; que cette manière de procéder, si elle était retenue, aurait 
notamment l'inconvénient de faire supporter à l'acheteur un com- 
plément de droits, plusieurs années parfois après <on acquisition, 
et de faire porter le droit sur un chiffre très souvent plus élevé 
que le nominal de la créanca au jour de la cession, ce dernier 
inconvénient ne pouvant êlre évité qu'à la condition que les ser- 
vices du M. R. U. procèdent à une seconde liquidation de la créance 
au jour de la cession; et lui demande si l'administration est fondée 
à percevoir ce droit complémentaire, (Question du 17 février 1950.) 


Réponse, — Lorsqu'une cession de droit à indemnilé pour dom- 
mages de guerre donne ouverture au droit de cession de créance, 
ce droit doit être calculé selon les règles qui lui sont propres, 
c'est-à-dire notamment en prenant pour base de l'impôt, non le 
ee exprimé, mais le montant de la créance (cf. article 128 du 
écret du 9 décembre 1948, portant réforme fscale, article 28 ancien 
du code de l'enregistrement). Si ce montant n'est pas délerminé 
au jour de la cession, l'impôt est liquidé d'après une déclaration 
estimative des parties (cf. arlicle 72 du même code) mais, en 
Pareil cas, la perception ne présente qu'un caractère provisoire et 
doit être ultérieurement revisée, lorsque le montant du droit cédé 
a 66 définitive nent fixé. 


13609. -- M. Joseph Beiachenal rappelle à M. le ministre des finan- 
ces et des affaires économiques que le quatrième alinéa de l’article 24 
de la Joi no 49-83 du 23 juillet 4919 prévoyait la publication dans un 
délai maximum de six mois d’un décret, contresigné par le ministre 
des finances et des affaires économiques, au sujet des mises en congé 
des militaires malades; et lui demande pour quelles raisons ce 
décret n’est pas encore paru. (Question du 21 février 1950 ) 


Réponse. — Le projet de règlement dont il s'agit, préparé par les 
services du ministère de la défense nationale, n’a pas encore, à ce 
jour, été transmis, pour examen, au ministère des finances. Celui-ci 
he Saurait, dans ces conditions, être tenu pour responsable du retard 
“nt souffre la publication de ce décrel. 


JUSTICE 
13830. -_ M. Joseph Denais .!. 


quelles sont les limites de la respo 


ninde N M. le ministre de la justice 


tive qui, en se refusant (hors le cas de force majeure} à écuter 
des décisions de justice, Caus préjudice L un pro taire 
où à un hôtelier contraints de conserver d biteut 7" 
foi. (Qurstion du S mars 1x.) 

Réponse. — IT résulte de la jurisprodence constante 
d'Etat que si le justiciable est eu t de r sur l'an n 
force publique pour assurer l'exéention du titre qui Ini a vré 
l'autorité administrative, seule chargée de re 
tiopnellement différer son tervention si l'exé‘ution est ture 
à engendrer des troubles graves susceptibles de comprome dre 
publi ét, sauf dans ce cas à l'Elat, à verser im propriéta 
deur de dommages-intérèts en réparation du p'éimdixe q r été 
ainsi causé 30 novembre 19937, LP, 194 4 59 
ries Saint-Charles, 3 juin 199$, Gaz. Pal ?S juin 1938 foie, 
e conseii d'Etat annule les décisions préfértorales qui ent 
des sursis déterminés aux locataires condaranis vider les lieux, 
de toiles décisions « modifiant la porlée et les effets des jus its 
et méconnaissant ainsi le p'incipe de la 0 
(C. E., Champsavoir, décembre 1952, r Etat 
1943.21; Brant, 22 janvier 1944, ré 1933.37; La À 
1943, rec. 19193.161: Simo + février 1441: 
et 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATIOH 


13433. Mine Rachel Lempereur dermanle M. le ministre de Fa 
Santé publique et de la population: quille: <ont les 
d'ancienneté requises pour l'accès aux indices 430 150 p pour 
les receveurs el économes de cerluins établissements nil ix da 
bier faisance et hôpilaux psychialriques autonomes, et Jui la 


disparilé existant actuellement dans léchelornerment nplois 
relevant des établissements nationaux de bienfaisante (5 classes) et 
ceux des hôpilanx psychiatrigues autonomes (7 classes >» ces 
établissements ayant le même caractère et leurs agents des fonctions 
et responsabilité absolument identiques, quelles mesures upie 


prendre pour remédier à cette anomalie. (Question du 7 février L'n.) 


Réponse, -— Les indices 450 et 430 prévus en faveur des econmines 
et receveurs de Certains hôpitaux psychiatriques autonom 
biissements nationaux de bienfaisance leur sont autoriltiement 


applicab'es dès l'instant qu'ils ont dans la {re classe de | crade 
l'ancienneté requise pour prétendre à une nouvelle promotx IL est 
à noter que’ les agents en fonctions dans les établissements alfectés 
de l'indice fonctionnel 450, s'ils remplissent les conditions 4'anvien- 


nelé exigées pour obtenir cet avancement, soit actuellement deux 
uns dans la {re classe de leur grade, bénéficient jmmédiaternent da 
trailement aflérent à cet indice, sans qu'il leur soit fait appivation 
du traitement intermédiaire correspondant à l'indice 4%. Par ailleurs 


la disparité de l'échelonnement des traitements des recevrors et 
économes suivant qu'ils sont en fonctions dans les établissements 
de bienfaisance ou les hôpitaux psychiatriques autonomes 
résulte d'une situation antérieure au reclassement, Une ‘ication 
de ces échelonnements sera prévue lors de l'étude des st111< partie 
culiers qui doivent être élahorés, conformément au statut ral deg 


fonctionnaires, 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


13219. -- M. Henri Pourtalet dernande À M. le ministre des travaux 
ublics, des transports et du tourisme: 1° comben de tree te 
ation gratuits ont été attribués, pendant les années 1918 et 1050 «n 
première classe, deuxième et troisième classe sur le réseri de la 
Société nationale des chemins de fer français; 2e quel e:t l'o: 

nisme central chargé de les attribuer et à quels services 114 out cté 
répartis pendant celle période; 3e si ces attributions se fo i 
services par quantités fixes, périodiquement ou selon le nor 
demandes préalablement formulées par les hénéficiaires: ie qu 
contrôie s'exerce sur la justification des atiributions per<ounelles; 
ÿ° combien de ces titres ont été attribués, en 1948 et 193% pur lo 
service de presse à des personnes dont l'activité prafescionnele n'a 
que des rapporis lointains avec la profession journalistique, touess 
tion du 2, janvier 1950.) 


Réponse. — 19 En dehors des facilités ronsent s aux 
el à leurs familles (facilités qui v:ennent de subir d'importantes 
réductions), d2 celles limilativement allouées par la Soriélé patio 
nale des chemins de fer français au personnel d'entreprise: travail 
lant sur ses chantiers et de celles qui donnent lieu à inscription au 
budget d’un crédit compensateur dans la loi de finances (pertnis déli 
vrés soit en vertu du cahler des charges de Ja Société nationale des 
chemins de fer français, soit en application de textes rglemen- 
taires, lesquels visent, notamment, les familles visitant le: tombes 
des militaires morts pour la France), le nombre de permis de circu- 
lation ascordés par la Société nationale des chemins de fer français 
s'est élevé en 1948 et 1949 aux chiffres suivants: pour 4918, 4.274, 
dont: en première classe, 21.147; en deuxième classe, 30.510: en 
sième classe, 43.621 Pour 1949: 114.446, dont: en premiére c: 
23.233; en deuxième classe, 36.960; en troisième classe, 54.23% Ce 

rmis ne sont pas délivrés arbitrairement mais en appli'iton d 
‘article 16 du décret-loi du 12 novembre 1938 en faveur de hénéfl 
ciaires appartenant à des catégories bien déterminées €! 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 5° 


SEANCE DU 23 MARS 1450 


concourin! à l'exécution du service, ou comprises dans dés accords 
stipulant la rémunération en perinis des prestations reçues — ce qui 
es! le notamiment, des permis délivrés à la presse — ou bien 
rendant ou ayant rendu des services éminents au chemin de fer). 
2e L'organisme central chargé d'attribuer ces facilités est le secré- 
tariat général de la Sociéié rationaie des chemins de fer français. 
Tuutefuis, un certain noinbre de permis sont, par déKgation du secré- 
taire général, délivrés par les régions et grands services, Ce sont 
ceux qui ont trait à l'exécution des marchés de travaux conclus 
avec les entreprises travaillant pour le compte de la Société nationaie 
des chemins de fer français et ceux oclrovés en appiication -des 
accords de publicité de cet'e société avec la presse de province; 
3e ces attributions sont faites en fonction des demandes dans Île 
cadre des clauses contractueles; 4° les permis sont délivrés sous le 
contrôle et la responsabilité du servi‘e qui !es établit. Un contrôie 
supplémentaire est exercé par les soins du secrétariat général de la 
société nationale des chemins de fer français, lequel m'adresse en 
outre, semestrielleument, un relevé qu'exam nent mes services de 
contrôle ; 5e les permis délivrés à la presse, dont le nombre — com- 
pris dans es totaux du paragraphe 10 — étaient de 8.350 en 1958 et 
de 9.100 en 1949, sout la rémunération de la publicité faite à Ja 
Sociéw nationale des chemins de fer français dans les journaux et 
wériodiques 1ls sont a“cordés sur la demande de la personne accré- 
ditée à cet effet, au directeur où adininisiraleur du journal et à ses 
collaborateurs aîtitréz, Il ne doil pas y avoir, par conséquent, de 


permis délivrés à ce litre à des personnes dont l'activité profession- 


nelle n'a pas de rapporl avec ja presse. 


13787. _ M. Edouard Froment C°\poce à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme «ie F,P., propæiétaire 
d'une voiture automobile immatriculée dans un Acpartement donné, 
a vendu cetie voilure à un acheteur qui l'a fait inamatriculer régu- 
lièrement dans un autre département où elle a recu un numéro dif- 
férent — ensuite de quoi, l'ancien numéro est devenu sans usage 
dans son département et n'y a plus identifié aucune voiture en cir- 
culation. M. F. P. ayant acquis une voilure neuve à immatriculer 
dans son département a demandé que l'ancien numéro désaffecté 
soit affecté à sa nouveile voilure et une carie grise sous ce numéro 
d'abord été délivrée et la laxe réglementaire fut payée. Mais, 


dès le lendemain, ordre a été donné de retirer à M. F, p. — 4 
prétexte d’ « irrégularité » — celte carte grise et de la rem’, 
par une autre carte numérotée « à la suite » pour laquelle M pv 
a dû payer une seconde fois la taxe, bien qu'il eût sufl, selon 15:14 
apparence, de rectifier la carte déjà délivrée et payée. Il lui de 
mande: 1° s’il eet interdit d’affecter à une voilure neuve, SOutisa 
à une première immatriculation, un numéro tombé en désuéii.je 
dans les conditions ei-dessus exposées; 20 dans l’affirmative, que. 
est la date et quels sont les termes de cette interdiction: %o dar: 
la négative, aucune règle formeile et impérative n'ayant été tra. 
gressée, s'il était licite de retirer la carte grise régulièrement d. 
vrée et d'infliger au demandeur l'amende d’une double taxe: 4 
la carte grise retigée peut avoir été détruile, sinon, dans que! ds 
sier elle a dû être insérée, (Question du 2 mars 1%40.) 

Réponse. — 1° Il est interdit d’affecter à une voiture neuve, 551. 
mise à une première immatriculation, le numéro précédenurie» 
eflecté à un véhicule ayant fait l'objet d’un transfert dans un aura 
départernent; 2e cette interdiction résulte des dispositions de 
culaire rninistérielle série B no 51 du 20 avril 4928, qui prévoit qia 
la « nurnéro (d'iminatriculation) et toutes les cases corre:mn. 
dantes, sur la ligne horizontale du registre, devront être netterrent 
barrés d'un trait à l’encre rouge, si la déclaration est définitivement 
reconnue irrecevable, les numéros non attribués élant ainsi sin 
primés, dans la série, d'une facon apparente »; 39 il est, en cons. 
quence, parfaitement licite de retirer la carte grise indûmen: déi. 
vrée; toutefois l'erreur étant imptable aux services de la 
le demandeur n'a pas à verser une double taxe; 4° Ja Carte p.23 
ainsi vetirée est conservée dans les archives de la préfcclure. 


Erratum 
au comple rendu in extenso de la % séance du A mars 10% 


RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES 


Page 2259, fre colonne, au lieu de: « 44473, — M. Paul Vaier 


dermande à M. le ministre de l'agriculture... », lire: « 
M. Paul Valeniino dermande à M. le ministre de l'agriculture. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 
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